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Travail el gécurie socle, 
M, Rametle, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Garct, Bouta- 
nt, Kenard, Barel, Daniel! Mayer, ministre 
u travail gt de la técurité sociale, — CI6- 
ure, ; 

Sur le renvoi de la suite de la discussion: 
MM. le président de la commission, le pré- 


Décision de renvoyer la suite de la discus- 
+ à é * £ A 
cion à la suile de l'ordre du jour prévu 
pour Ja séance de mardi matin. 
4. — Règlement de l’ordre du jour. 






PRESIDENCE DE M. F OUXOM, 


vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


Le 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la | qtnistère des 
séance d'hier a été affiché et distribué. | 


9 
Il n’y a pas d'observation ?.…. 
Le procès-verbal est adopté, 


ee A 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Charmant s'excuse de 
ne pouvoir assister aux séances de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
went, je soumets cet avis à l’Assemblée 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


s $ — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


< 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’année 
1917 (dépenses civiles). 

M. le président, Dans sa troisième séance 
d'hier, l’Assemblée a clos la discussion 
générale sur le budget des travaux pu- 
blies (secrétariat général à l'aviation ci- 
vile et ag me 

Je donne lecture des chapitres : 


Travaux publics et transports, 


SeCTIOX HT. — SECRETARIAT GENERAL 
A L’AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
(Suile.) 


Tirne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du person- 
nel titulaire de l'administration centrale, 
19.069.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100 au chif- 
fre de 19.069.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 


M, le président. « Chap. 191. — Fonc- 
tionnaires détachés à l’administration cen- 
trale, 5.900.000 francs. » 

La parole est À M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 
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M. Jules Moch, ministre des travcuz pu- 
blics et des transports, Pour gagner du 
temps, je ferai porter mes observations à 
la fois sur les chapitres 101,et 10%, ce qui 
m'évit@a d'intervenir de nouveau. 

Sur ces deux chapitres, la commission 
ces, finances a opéré des réductions de 
crédits pour protester contre les déia- 
chements abusifs à l’administration cen- 
tale de fonctionnaires des services exté- 
rieurs. 

Je ferai remarquer à la commission que 
le secrétariat général à l'aviation civile 
est, d’une part, un organe en cours de 
création, en voie de devenir, d'autre part, 
un organe technique, et que l'administra- 
tion centrale doit, de ce fait, recourir très 
largement à des spécialistes des services 
extérieurs. 

En fait, les fonctionaaires dont le déta- 
chement a soulevé la réprobation de la 
commission sont au nombre de 43, com- 
prenant 3 contrôleurs généraux ‘de l’air, 
dont un contrôle la société Air-France ; un 
inspecteur principal des transports, du 
travaux publics, vieille 
inaison, qui étudie les problèmes de coor- 
dination ; 3 inspecteurs des domaines dont 
le concours est nécessaire pour toutes les 
questions EE particulièrement 
importantes et des règlements d'’expro- 
priation de guerre; 12 fonctionnaires des 
ports aériens; 15 de la météorologie natio- 
nale et 9 des bases aériennes. 

C'est insuffisant et si j'en avais les 
moyens, je détacherais, par exemple, au 
service de la navigation aérienne des pi- 
lotes d’Air-France, afin que les usagers 
mêmes des ports aériens puissent collabo- 
rer à la rédaction des règlements et à 
l'étude des moyens d'aménagement des 
ports aériens. 

Je me permets donc d'insister auprès 
de la commission pour qu'elle veuille bien 
rétablir les crédits des chapitres 101 et 
104, qui sont de faible importarfce, afin de 
nous permettre d'organiser tout à fait 
dans le neuf — car c'est un organisme 
= és en France — ce secrétariat géné- 
ral. 

J'ajoute un détail. On ne comprendrait 
pas qu’il n’y eût pas des ingénieurs des 
ponts et chaussées aux services centraux 
du ministère des travaux publics, vieille 
maison, section « Transports ». 

On ne comprendrait pas qu'il n’y eût 
pas de militaires aux services centraux 
des ministères de la guerre, de la marine 
et de l’air, On l'admet. Je demande qu'on 
admette de même qu'il faut des techni- 
ciens des services extérieurs pour créer, 
à la lumière de l'expérience, une doctrine 
et rechercher les installations que sont en 
train de réaliser les services centraux du 
secrétariat. ; 


3 
M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. La commission accepte les 
explications de M. le ministre des travaux 
publics et le rétablissement des crédits. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je l'en remercie. 


M. le président. La commission propose, 
pour le chapitre 101, le nouveau chiffre 
de 6.550.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 101, au 
chiffre de 6.550.000 francs. 


(Le chapitre 101, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 102. — Traltements du person- 
nel du cadre complémentaire de l’adminis- 
tration centrale, 504.000 francs. » — 
(Adopté.) 











M. le président. « Chap. 103. — Rémi. 
ration du personne! contractuel de l’atmi 
nistration centrale, 17 millions de francs , 

La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiies et des transports. 

R. le ministre des travaux publics et dés 
transports. Sur le chapitre 103, je vou: 
rectifier une erreur de présentation €: 
qui concerne les six postes d'assistautes 
sociales et infirmières dont la création est 
demandée. 

Ces assistantes figurent à l’admini:lr. 
tion centrale, mais le problème est inverse 
du précédent. Elles doivent être affectées 
aux directions locales de l'aviation civile, 
D'ores et déjà, deux assistantes sont affec- 
tées à Paris et une à Alger. Les trois nou- 
velles doivent être affectées à Tunis, Cusæ 
blanca et Dakar. 

Le concours de ce pe:sonnel est indis 
pensable. pour assister les jeunes agculs 
perdus dans les postes lointains. C’est ainsi 
que l'infirmière socia'e de Dakar aura à v:- 
siter des agents des télécommunicationc et 
de la signalisation qui sont en posle à 
Tindouf, à Atar, à Fort-Trinquet et dans 
les oasis de l'Ouest sahar:en. 

E y a là des agents sous-navés et qui 
n'ont pas les avantages des militaires, au 
point de ,ue notamment des cantines. J 
suis allé moi-même les inspecter, Hs ont 
besoin d'être visilés par des gens qui - 1n- 
téressent à eux. It faut organiser tout un 
service d'envoi de colis pour essarer 
d'améliorer des situations pénibles, 

J'indique à la commission que la « vill: 
de d'Union française où le ministère des 
travaux publics et des transports posstile 
le plus fort pourcentage de fonctionnaires 
cst certainement Aoulef, au centre du Ki- 
hara, où, sur quinze fonctionnaires, dix 
dépendent du ministère des travaux pu- 
blies au titre des té écommunications et de 
la météorologie. Is ont d'ailleurs deux 
cents ans à eux dix. JI faut qu'ils Soient 
visités de temps en temps. : 

Telle doit être la mission de ces rois 
assistantes sociales, J’insiste pour quon 
m'autorise à créer ces postes, 

Quant aux infirmières, je suis au regret 
de dire qu'il faut avoir des infirmières -ur 
les grands aérodromes qui groupent ‘ha- 
cun plusieurs centaines d'agents, <: 
compter les voyageurs. Or, nous n'a 
actuellement que des aides-infirmières dt- 
butantes, Nous voudrions, sur les to: 
principaux aérodromes, pouvoir établir à 
demeure trois infirmières. 

Teles ‘sont les raisons de la demand 
présentée, tendant à la créatiôn de Six en- 
plois d'infirmières et d’assistantes soci:!: 

Je pense que ces explications sufiront à 
convaincre la commission et l’Assemihte. 


M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je \0i- 
drais simplement faire remarquer à M. !° 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que si nous avons supprimé ces 
postes, c'est parce qu'il était indiqué au 
chapitre 103: « Rémunération du person- 
nel contractuel de l'administration cen- 
trale », pour la création de six emplois, 
dont trois d'assistantes sociales et lrois 
d’infirmières, 

Nous n'avons pas voulu admettre la 
création d'emplois de ce genre à l’adminis- 
tration centrale. Puisque M. le ministre 
prend l'engagement qu'il s'agit d’infirmit- 
res et d’assistantes sociales détachées dans 
les services extérieurs au bénéfice du per- 
sonnel,anous acceptons ces créations. 


M. te ministre des travaux publics et des 
transports. La présentation est mauvaise, 
j'en suis d'accord, mais elle nous à tt 
imposée 
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re 
. le président. Quel est le nouveau 
chiffre proposé par la commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission propose d'augmenter de 
582.000 francs le crédit du chapitre 106 
et de le porter en conséquence à 17.582.000 
francs. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... . 

Je mets aux voix le chapitre 103 au 
chiffre nouveau de 17.582.000 francs. 


(Le chapitre 103, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 101. — Salaires 
du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 5 millions de francs. » 


M, le président de la commission. La 
commission propose le chiffre nouveau de 
6.219.000 francs. à 


M. le président. Personne ne demande 
ja parole ?.….. 

je mets aux voix le chapitre 10% au 
chiffe nouveau de 6.219.000 francs. 


(Le chapitre 104, mis aux voix avec ce 
chiftre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 105. — Indem- 
nités et allocations diverses du personnel 
de l'administration centrale, 3.141.000 
francs. » 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Regaudie tendant à reprendre pour ce 
chapitre le crédit prévu par le Gouverne- 
ment, soit 3.891.000 francs. 

La parole est à M. Regaudie. 


M. Regaudie. Mes chers col'ègues, je ne 
suis pas seul à avoir été frappé par la 
décision de la commission de supprimer, 
d'une façon générale, l'indemnité forfai- 
taire qui était attribuée à certains fonc- 
tionnaires pour travaux supplémentaires. 


Il me semble que c'est là une erreur au 
moment où, d'une manière générale, on 
reconnaît que les traitements ne sont pas 
exagirés et qu'ils peuvent même être 
considérés comme insuffisants. C’est éga- 
iement une injustice, eu égard aux consé- 
quénces qu'une telle décision risque 
d'avoir pour le reclassement de ces fonc- 
tionnaires. 

Je demande donc à la commission de 
bien vouloir reviser sa position, non seu- 
lement en ce qui concerne les fonction- 
aaires intéressés par le budget en cours, 
mais, d’une manière générale, pour tous 
teux qui bénéficiaient de cette indemnité. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission. 


M. le président de la commission. Si 
M. Regaudie avait assisté aux séances pré- 
tédentes consacrées à la discussion bud- 
gétaire, il aurait été entièrement rassuré 
par les explications que j'ai fournies et 
que j'ai d’ailleurs données également aux 
organisations de fonctionnaires. 


Je rappelle à l’Assemblée qu’elle s’est 
déjà prononcée à plusieurs reprises sur ce 
sujet et qu'il est par conséquent inutile 
de revenir sur une question réglée. 

Les intéressés vont toucher leur indem- 
nilé Lg pe 30 juin et il est entendu 
avec M. le ministre des finances qu’à par- 
ür du 1° juillet, le nouveau traitement 
qui résultera du reclassement de la fonc- 
tion publique tiendra pe: ge de cette sup- 
pression, de manière qu'il n’y ait aucune 


So:ution de continuité. 

Ce que nous n'avons pas voulu accep- 
ter, c'est le principe du payement des 
hauts fonctionnaires au moyen d’indem- 


nités forfaitaires pour heures supplémen- 
taires. 








Dans ces conditions, je pense que M. Re- 
gaudie a largement satisfaction et je lui 
demande de retirer un amendement qui 
n'est plus recevable, puisque l’Assemblée 
s’est déjà prononcée à une forte majorité 
en sens contraire. 


M. le président. Ia parole est à M. Re- 
gaudie. 


M. Regaudie, Je veux bien retirer mon 
amendement si j'ai l'assurance qu'il sera 
tenu compte, dans le prochain reclasse- 
ment, du traitement que touchaient ces 
fonctionnaires, avant la réduction que la 
commission a imposée. 

Cependant, la décision de la commission 
présente une certaine anomalie en ce qui 
concerne certains budgets. C’est ainsi que 
la réduction imposée à certains fonction- 
naires est supérieure à celle qui a été 1m- 
posée à d'autres. Des pourcentages ont été 
appliqués que rien ne semblait justifier. 
Il en résulie entre les diverses catégories 
de fonctionnaires certaines rivalités qui 
sont profondément regrettablies. H sera 
donc indispensable de reconsidérer ce pro- 
blème à l'occasion du reclassement de la 
fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le prt- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Une 
erreur a été commise, qui concerne uni- 
quement le ministère de l’agriculture, un 
traitement différent ayant é# fait pour !es 
directions des services agricoles et du gé- 
nie rural. 

Le Conseil de la République, qui a été 
saisi, da rectifiera, Nous approuverons sa 
rectification et, en tout état de cause, il 
sera tenu compte, dans le rec'assement, 
de cette situation. Les agents intéressés 
auront exactement le même traitement. 

Dans ces conditions, l'émotion qui a 
été soulevée et parfois même expioitée 
est exagérée. 


M, le président, Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Regaudie ? 


M. Regaudie. Je le retire, monsieur le 
président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 3.141.000 francs. 


(Le chapitre 105, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 130. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Traite- 
ments du personnel administratif et de 
maîtrise, 24.992.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 131. — Services 
extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale, — Indemnités au personnel admi- 
nistratif et de maîtrise, 3.348.000 francs. » 


M. Regaudie a déposé un amendement 
qui tend à reprendre pour ce chapitre le 
crédit prévu par le Gouvemement, soit 
3.598.000 francs. 


M, Regaudie, Je retire cet amendement, 
qui avait le même objet que le précédent. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 131, au 
chiffre de 3.348.000 francs. 


(Le chapitre 1931, mis aux voix, est 
adopté.) 


« Chap. 132. — Services extérieurs dà 
l'aviation civile et commerciale, — Trai- 
tements du personnel du cadre complé- 
mentaire, 1.327.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 133. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Sa!aires 


du personnel auxiliaire, 34.330.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 1934. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Indem- 
nités au personnel auxiliaire et aux agents 


du cadre complémentaire, 4.787.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Salai- 
res du personnel ouvrier, 187.213.000 
francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 136. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — Indem- 
nités au personnel ouvrier, 5.983.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 137. — Ports 


aériens et circulation aérienne, —- Traite- 
ments du personnel spécialiste, 130.984.000 
francs. » — (Adopté.) 


La parole est à L!, Barel. 


M. Barel. Monsieur le ministre, vous 
m'excuserez de parler d'autre chose que 
du personnel, dont la situation nous tient 
à cœur, vous le savez, mais le conseil gé- 
néral des Alpes-Maritimes devant se réu- 
unir lundi prochain, je tiens à vous poser 
une question au sujet de l'aérodrome de 
Nice, afin de pouvoir donner des explica- 
tions à mes collègues. 

Nous nous félicitons de l'inscription au 
budget d'un crédit de 485 millions pour 
l'achat des terrains et nous sommes heu- 
reux de savoir que les exprapriés, comme 
ceux qui auront signé un contrat amiable 
de vente avec l'administration, seront 
ainsi remboursés des sommes qui leur 
sont dues. Je vous demande de faire 
hâter, dans la mesure où votre ministère 
le peut, le payement de ces indemnités 
dues à tout un ensemble de braves gens 
dignes du plus grand intérêt. 

Nous sommes également heureux de 
voir figurer à ce budget un crédit de 60 
millions pour la piste et un crédit de 
9 milllions pour la supersiructure, 

Comme vous le savez, un accord était 
intervenu entre vos services de l'aviation 
civile et les collectivités du département: 
Conseil général, Ville de Nice, Chambre 
de Commerce de Nice et des Alpes-Mari- 
times, qui avaient consenti à participer, 
à coucurrence d'une somme de 100 mil 
lions de francs aux dépenses pour la 
construction de l'aérodrome de la Califor- 
nie à Nice. 

Le conseil général avait demandé l’auto- 
risation d'emprunter une somme de 3 
millions pour payer la part lui incombant, 
Or, le ministère de l'intérieur vient de l'in- 
former que cette autorisation lui est refu- 
sée, le ministère des finances estimant 
qu'il convient de surseoir à la réalisation 
de cet emprunt qui doit servir à financer 
la part contributive du département dans 
les travaux d'aménagement de l'aérodrome 
de Nice. 

Il aurait été, en effet, tout récemment 
décidé, dit-il, de différer l'exécution des 
travaux dont il s’agit et de limiter, pour 
l'instant, la réalisation du projet à l'ac- 
quisition des terrains. 

Nous ne pouvons croire à cet arrêt, 
même momentané, des travaux. Nous 
éprouvons une certaine inquiétude quant 
à leur continuation. Je pense qu’il est inu- 
tile d’insister. Je connais votre opinion à 
ce sujet, monsieur le ministre; elle nous 
est tout À fait favorable. Je sais égale- 
ment que M. Max Hymans tient à la réali- 
sation de cet aérodrome d'importance na- 





tionale et même internationale, 
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Cependant, je vous demande de calmer 
nos craintes en ce qui concerne la conti- 
nuation des travaux, et. j'espère que vous 
pourrez nous dire qu'ils se poursuivent. 

M; le président La parolc est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Je voudrais rassurer M. Ba- 
rel en Jui disant d’abord que je connais 
(galement cet aérodrome — je m'y suis 
posé — et que j'en sais tout l'intérêt au 
ont de vue économique, puisrue la ligne 
Paris Nice est la plus rentable des lignes 
intérieures françaises, que Nice est un 
centre de tourisme et que l'aviation privée 
doit s'y développer. 

Sans vouloir entrer ici dans le détail des 
discussions qui s’éiévent parfois entre mi- 
nistères, je voudrais cependant indiquer à 
la comimission que le fait signalé par 
M. Barel est exact et qu'il pose un pro 


NE 


1e 1FCS SCrIeux, 
: : 


enr 
C, SUI 


dirais-} lequel ma position est in- 
licxible, 

Ju déja écrit à mes collègues intéressés 
ou, plutôt, à leurs services, des lettres 
tres neites ct j'ai fait arbitrer à mon 
profit par M. le président du conseil un 
différend de ce genre. 

Voici Je problème: le ministère des f- 
nonces, en ce qui concerne les crédits, ou 
le ministére de l'économie nationale en 
ce qui concerne les bons-matière, ont-ils 
le droit de se porter juges de l’utiité d'un 
travai! quelconque ou doivent-ils se borner 
à verifier, l'un que les crédits dont on de- 
rar dc l'ermploi sont dans les limites bud- 
£'laires, l’autre qne les matières à utiliser 
eont dans les limites de la répartition ar- 
rètée par lui en accord avec les ministères 
utilisateurs ? 

Ja réponds très nettement que si la ré- 
pouse n'était pas affirmative, si les minis- 
tères, financier où économique, avaient le 
droit de dire : J'interdis telle dépense bien 
qu'elle figure au budget ou je ne veux pas 
qu’on distribue de crédils-matière pour tel 
travail, bien que le contingent de mon- 
raie-malière dun département intéressé ne 
soit pas épuisé, il n’y aurait plus de Par- 
lement et il n'y aurait plus de ministères 
techniques, mais bien deux immenses 
superministères à allure dictatoriale. 

En effet, à propos de l'aérodrome de 
Nice, l'un des deux ministères — celui de 
l'économie nationale — a fait des objec- 
tions quant à l'utilité de cet aérodrome. 

Je me suis refusé à entrer dans le débat. 
J'ai indiqué à mon collègne qu'il n'était 
nullement en cause, qu'il s'agissait de ses 
services, mis que, du moment que les 
quantités d'acier et de béton dont j'avais 
besoin étaient dans la limite des contin- 
gents affectés à Ja direction des bases 
acriennes, que du moment qu'au point de 
vue des crédits j'étais dans les limites du 
budget, aucun ministère, économique ou 
financer, n'avait son mot à dire, nonobs- 
tant tons les textes existants. 

Je m'en tiens done à cette directive, et 
cet incident sera réglé. 


M. le président de la commission. Je tiens 
à dire à M. le ministre des travaux publics 
que la position de la commission est exac- 
tement Ja mème que la éienne. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je l’en remercie, 

C'est d'ailleurs la raison même, sinon 
il faudrait supprimer tous les ministères 
techniques et ne laisser subsister que deux 
vastes ministères: ceux de l’économie na- 
tionaie et des finances. 

Je dois dire, sans entrer dans le détail 

ue dans un cas antérieur analogue j'at 


l'arbitrage amical du président du conseil, 
qui a donné raison à la thèse soutenue à 
la fois par M. le président de la commis- 
sion des finances ct par moi-même. 

IL s'agissait en l'occurrence d'un léger 
retard, et je puis donnee à M. Barel l'assu- 
rance que la question sera régiée à sa 
satisfaction. 


M. le président, La parole est à M. Darel. 


M. Barel, Je profite de l’occasion qui 
m'est offerte de remercier M, le ministre 
des travaux publies, M. le secrütaire géné- 
ral à l'aviation eivile, les services et M. le 
président de la commission des finances 
pour attirer l'attention de M. le ministre 
sur la ligne aérienne postale Paris-Côte 
d'Azur. 

Je vous demande, mons'eur le ministre, 
d'intervenir dans une prochaine réu- 
nion ministisielle pour défendre également 
la nécessité de ce service qui s'impose 





de droit administratif, | 


‘dios, et 47 agents non navigants. Ce n’est 
done pas un service très important. 


pour de muilipies ra:SOns. 


M. le ntinistre des travaux publics et des 
transports. D'accord. 


M. le président. Personne ne demarxie 
plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix Le chapitre 197, au chif. 
fre de 130.984009 franes. 


(Le. chapitre 137, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 138. —. Ports 
aériens, cireulation aérienne et groupe- 
ment aérien du ministère, — Rémunération 
du personnel contractuel, 40 millions de 
francs, » 

La parole est M, le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je m'excuse de devoir donner 
sur ce chapitre quelques explications e 
porteront également sur les chapitres 319 
et 344, ces trois chapitres étant connexes. 

Ces trais chapitres ont subi des réduec- 
tions s’élevant à 27 millions de francs. 

La commission à voulu ainsi manifester 
san désir de voir fusionner les divers grou- 
pes et sections de transports aériens dé- 
pendant du ministère des travaux publics, 
qui, pense-t-elle, font souvent double em- 
ploi et dont l'importance est excessive. 

Si je comprends bien, cela veut dire, 
contrairement à ce que déclarait un de 
nos collègues hier soir, qu’il s’agit unique- 
ment de l’organisation intérieure du mi- 
nisière el non pas d'une fusion avec les 
organismes militaires dépendant du minis- 
tère de l'air. 

Je voudrais indiquer très exactement en 
quoi eonsistent ces services et quelle est 
leur utilité. 

D'abord, d’une façon générale, ces orga- 
nismes comprennent un total de 27 pilo- 
tes, 40 mécaniciens, photographes où ra- 


À quoi servent ces organismes ? D'abord 
comme moyen de mise en place du per- 
sonnel d'outre-mer. Nous avons € é 
que pe effectuer la mise en place de nos 
agents dt centre de l'Afrique ou de Mada- 
gascar, le temps perdu en baleau était: tel 
que le transport. par avion est. une écono- 
mie, car l’agent travaille plus longtemps, 
ne perdant pas un mois dans chaque sens 
pour se rendre à son poste. 

C'est au point que je fais actuellement 
étudier, en accord avec le ministère de la. 
France d'outre-mer, un système nouveau 
de mise en place de pd era 
coloniaux par avion, ce qui permettrait de 
leur donner des congés mi er normaux, 
au: lieu. régime actuel des trois ans 





emandé, cemme c'était mon rôle normal, 





d'absence et des grands congés ultérieurs. 


En dehors de cette économie de person. 
ne}, nous sommes devant le problème cui. 
vant: tous nos postes de télécommunie:. 
tions, de guidage, ete. sont. infimiment dé. 
licats, plus encore quand ils sont au ceu. 
tre du Sahara que lorsqu'ils sont en 
France. Nous ne pouvons ni avoir des mé. 
caniciens spécialistes, en nombre suflisant 
dans chaque poste saharien, ni, surtout, 
avoir de dépôt de pièces de rechange par- 
tout, 

Nous avons dune à Paris notre magnsin 
central de pièces de rechange et ce sont 
des avions Junker, qui, dès qu'un poste 
cst immobilisé au loin, vont lui perter ces 
pièces. Le calcul que nous avons fait 
montré que ce système est plus éconmmi. 
que que d’avoir quinze dépôts de pièces 
de rechange et, en même temps, il per- 
met d'aller plus vite puisqne nons poi- 
vons, dans les 2 à 4 jours au plus, 
panner un poste lointain. 

C'est évidemment une forme un peu 
moderne d'orgamisation centrale, mais elle 
est commandée par la situation de l'avia. 
tion et elle apporte un renforcement (eo 
sécurité et une économie financière. 

J'enitre maintenant, si l’Assemblée me le 
permet, dans quelques détails sur le fon.c- 
tionnement de ces diverses sections. 

Il y à d’abord une section de transports 
qui se compose de Junkers. Nous avons 
calculé pour les destinations en Afrique 
la valeur des services rendus par cette 
sertion. 

En 1916, la valeur des services rendue, 
pour 1.116 passagers et 121.000 kilogram- 
mes de matériel transporté, 4 été de 46 
millions, ce qui signifie .que nous aurions 
dù payer 46 millions de francs si nous 
avions fait passer ce personnel ou tranc- 
porté ce malériel par les lignes régulières. 
Pour les cinq premiers mois de 1947, pour 
115.000 kilogrammes de matériel et 472 
passagers transportés, la valeur des ser- 
vices rendus est de 38 millions, Cette sec- 
tion est donc rentable. 

Elle nous évite des dépenses que nous 
devrions faire si nous envoyions des mou- 
teurs ou des postes de T. S. F: par les 
lignes régulières. 

La section de liaison en France com- 
porte peu de Goelands et deux ou trois 
Nord 1000, au total 11 appareils. Elle à 
déjà rempli, en 1947, plus de 300 missions 
et transporté 572 passagers. 

Elle rapporte moins que Ja section pré- 
cédente, mais elle est également utie. 1 
serait anormai qu'un directeur de hases 
aériennes allant inspecter sept au huit 
adodromes d'une région fût obligé de 
prendre le chemin de fer, puis l’au:omi- 
bile, pour se rendre d’aérodrome en aéro- 
drome. IL paraît beaucoup plus logique 
qu'il se pose lui-même sur le terrain et 
qu'il en exam'ne, en se posant, sa valeur 
et celle de ses approchez. ‘On ne eécnnait 
bien un aérodrome que lorsqu'on £'y est 
posé et qu'on en a décoïlt, et non pas 
en le visitant en voiture. 

La troisième section, section photagra- 
pie, comporte deux: Goelands trans- 
armés. Nous en avons, héas! perdu un 
troisième dans un accident récent, avec 
tout son équipage. 

Eke travaille uniquement pour le minis- 
tère de la reconstruction. Mon collègue 
M. Letourneau m'a demandé hier sox de 
dire à l'Assemblée tous les services qu'elle 
rend et le dési: qu'il a, pour la recons- 
truciion rapide de la France, qui pessup- 


pose l'établissement de plans photogra- 
phiques, que cetle section continne son 
(ravail, 

En quatre mois de 1947, elle a pris 
:14.500 clichés pour le compte du ministre 
la reconstruction et de l’urbarmisme. 





€ 
Elle en avait pris 9.000 dans les six dey- 
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RE 
niers mais de 1946 et les services qu'elle 
nous rend se chiffrent également par mil- 
ions 

À Entn, y & une petite section d’entrai- 
nement sur Moranes 315 et Moranes 500, 

a tout 14 avions, Vous comprendrez qu'il 
et indispensable que les commandants 
d'ateodromes, anciens piiotes, qui com- 
maudent plusieurs aérodromes d'une 
mênie région — nous n'avons pas UN COM- 
maudant par terrain — ailieut visiter leurs 
4 romes. Ils ne doivent le faire qu'en 
‘ vour les mêmes raisons que je dé- 
velonpais À y a un instant. Par ennst- 
quen!, ils doivent disposer d'appareils. 

Il est mécessare, en outre, que ces 
corumandants 1naintiennent leur entraîne- 
meut: ils ne peuvent avoir d'autorité sur 
Jes pilotes que s'ils prouvent qu'ils sont 
eux-mêmes pilotes, 

Ce que je dis là est encore plus vrai 
pour nos directeurs locaux de l'aviation ci- 
vilke de Tunis, Alger, Casablanca, Dakar, 
Bruzzaville, les Antilles et Madagascar, qui 
dir.gent îles atrodromes épars sur des mil- 
lier de kilomètres carrés et qui doivent 
nécessairement disposer chacun d'un 
aviini 

Ces appareils sont également compris 
dans les quatorze dont je viens de parler. 

Ce: sections coûtent en personnel 36 mil- 
lions, en carburant 63 millions et en en- 
trelien 20 millions, soit, au total 419 mil- 
lions, mais elles rapportent des sommes au 
moins égaies en évitant des dépenses cor- 
respoudantes. Le ministère, certes, réalise 
ainsi presque une opération blanche, mais 
de toute façon il] faudra bien que les trans- 
purls assurés par ces sections soient eflec- 
tués, en sorte qu'il y a tout intérêt à 
les laisser subsister. Après ces explications 
gui montrent l'utilité de ces diverses gec- 
tiou<, je suis persuadé que la commission 
de: fuances voudra rétablir les crédits des 
ro:s chapitres 138, 319 et 344. 

M. le président. La parole est à M. le 
pr'ésdent de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
cher collègues, je suis désolé de ne 
pour oir accéder au désir de M. le ministre 
des travaux publics. 

C'est, ‘en eflet, après une longue dis- 
cussion que la commission a per ces 
crédits, Elle fait observer à M. le ministre 
des travaux publics que les services dont 
il s'agit sont peut-être utiles, mais com- 
porteat, cette année, un nombre important 
de créations d'emplois. 

Je voudrais donner à l’Assemblée une 
simple indication. Les crédits demandés 


pour 1945 s'élevaient à 8.445.000 francs, 
ceux demandés pour 1947 à 54.338.000 


francs. Nous avons accordé 40 millions, 
c'est-à-dire cinq fois plus que l’année der- 
picre, ce qui assure tout de même un 
développement suffisant du service. 

Le rapport indique à tort que la com- 
mission « à marqué le désir de voir fusion- 
uer les divers groupes et sections de trans- 
port aérien dépendant du ministère des 
travaux publics. » Nous voulions dire sur- 
tout qu’il convenait de fusionner les grou- 
pe de liaison dépendant du ministère des 

avaux publics et du ministère de l'air, 


M. Henri Bouret, C'est l'essentiel. 


M. le président de la commission. Cette 
erreur de rédaction a pu tromper le mi- 
nistre des travaux publics. Notre avis est 
qu'il y a là des dépenses exagérées dues 
à des doubles emplois qu'il faut supprimer. 


Pour ces raisons, la commission “mx 
8. 


qu'il convient de réduire les -crédi 


M. le président, La parole est à M. le 
pe cg des travaux publics et des trans- 





M. le min'stre des travaux publics et 
des transports, Nous ne frisoas aucun 
transport extérieur au ministère. Il n'y à 
donc pa: de double emploi avec ce que 
fait, par exemple, le G. L. A. M., orga- 
nismme mihtaire que j'ignore. 

Si mon collègue du ministère de l'air 
voulait se séparer du G. L. A. M., j'accep- 
terais, si on le désirait, une fusion, mais 
j'imsiste sur les deux points suivants. 

Premièrement, l'aviation civile ne fait 
aucun transport de personnes, parlemen- 
taires, ministres ou autres transports qui 
sont dans les attributions du G. L. A, NM. 

Deuxièmement, si l'on fusionnait actuel- 
lement le G. L. A. M. militaire et Ja sec 
tion de liaison civile, l'organisme qui en 
résulteræit serait si important qu'il fau- 
drait tout de même le laisser réparti entre 
des terrains différents. 

Je ne sais pas quelle est l'importance du 
personnel de l’organisation mikilaire, mais 
il est certain que nous ne ot gg pas 
le loger au Bourget. Il faudrait le main- 
tenir à Vilacoublay et par conséquent 
aflecter Villacoublay à l'aviation civile 

D'autre part, nous ne faisons pas le 
même métier. Aucun de vous, mes Chers 
collègnes, n'a jamais été transporté par 
un avion dépendant de la section du 
ministère des travaux publics qui, je le 
répète, est essentiellement une section de 
travail. 

Il m'y a donc, en aucune façon, je le 
précise bien, aueun double emploi, 

dnversement, jamais l'aviation militaire 
ne nous à dépannés ni en portant secours 
à nos appareils électriques quant ils ont 
été défaillants, ni en assurant la relève 
de noire personnel. 

Je ne demande pas mieux que d'étudier 
la fusion avec mon collègue du ministère 
de l'air, mais je ne peux répondre en son 
nom. En tout cas, je vous demande de 
bien vouloir laisser fonctionner nos sec- 
tions et de noter que si l’année dernière 
les crédits ont été faibles, ils l'ont été ce- 
pendant moins qu'il ne paraît, car les 
dépenses de fonctionnement avaient été 
imputées sur le chapitre B, article 2, et 
il conviendrait de les totahiser. 

D'autre part, l'importance de ces sec- 
tions s'est accrue vers la fin de l'année 
1946. 

L'une d'elle qui avait un seul avion en 
mars 1946 en avait sept à la fin de l’année. 
Par conséquent, il a fallu multiplier les 
crédits, non pas par sept évidemment, 
mais suffisamment pour tenir compte du 
fait que des crédits de 1946 s'appliquaient 
à un organisme faib:e au début de l'année 
et beaucoup plus important à la fin, et 
que ceux de 1947 s'appliquent à un orga- 
nisme -qui a atteint à peu près sa forme 
stable et définitive. 

Voilà pourquoi je me permets d'insistez 
auprès de mon collègue et ami M. Pinçau 
pour qu'il revienne eur sà proposilion. 


, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. 
M. le ministre des travaux publics vient 
de donner des indications concernant les 
dépenses de fonctionnement, mais les 
chapitres dont nous parlons concernent 
uniquement les dépenses du personnel. 

Les dépenses de fonctionnement s'éle- 
vaient à 6 millions en 19%6; clies ont 
atteint, en 1947, 79.100.000 francs, et nous 
‘proposons 55 millions, soit plus de neuf 
ois le chiffre de 1946. La commission 
regrette de devoir maintenir sa position. 


M. de président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 
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Je mets aux voix Je chapitre 1% aver le 


chiffre de 40 millions de fran ropasé 
par ia COMHUSSIOU., 

(Le chapitre 138, mis aua ü » 
chiffre, est adopte 

« Chap. 139. — Sevice di iviation 
légère et sporlise. — HRémunéralion du 
personnel eontt a 1 68 NM fr CS à 
— (Adopté 

Chap, 140, — Ports aërièus et cireula 
lion aerænl _— Hhnademm (x) 
fran » \doj é 

Lna 11! | La (RFF Lio { 
signalisatiot - ‘raitements du personnel 
speciauste, 216.762.000 franc — idopté 

«a Chap. 112, — Téléconmmunications et 
signalisatioi Rémunération du per 
nel contractuel, 122.000 fran 
(Adopté. 

« Chap. 142, — Télécommunications « 
signalisation, — Indemnités 00.073.004 
francs. » - \dopté 

Le Chap. 114 —— Meélcorologi HaAtlOTHue 
…— ‘Traitement peronnel special 


192.652.000 francs. » — 
« Chap. 147 Météorologie nationale 

— Rémunération du pes 

2.972.000 fran: 


liopté 


idopte | 

M. le président. Chap, 146. — Météo 

L 

rologie nationale. — Indemnités, 31 
lions 380.000 -francs 

Je suis saisi d'un amendement de M. Re- 
gaudie tendant à reprendre pour çe cha- 
pitre le crédit prévu par le Gouvernement, 
soit 34.880.000 francs 

La parole est à M. Hiegaud 

M. Regaudie. Je retire Cgalement cet 


amendement. 


M. le président, L'atnt ndement de M Ke- 
gaudie est retiré. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 146 au 
fre de 34.380.000 francs 


(Le chapitre 146, mus aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 147 ” Ba acriei! [rai 
temeygts da Dersotriti | sp “al { { fil Le 
lions 99.000 francs. » — (Adopl 

« Chap. 148. — D atriennes, — Ré- 
munération du personnel contractuel, 
44.464.000 francs. » — \dopie.) 

« Chap. 149 Bases aériennt - In- 
demnités, 2.057.000 fran » — (Adopié.) 

M. le président. Chap. 150, — Gendar- 
mes et autres militaires. — 5 inv 
denunit 10.020.000 fran 

La parole est à M. Bout 

M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, 
j'ai eu l'occasion nier soir d'attirer votre 
attention sur ce chapitre. 

I nous paraît qu'il serait de bonne mé- 
thode de faire figurer ce crédit, qui est un 
crédit militaire, soit 1 budget du rminis- 
tère de l'air, si l'on cot | endarme- 
rie de l'air, soit au budget du ministère 
de la guerre, si l’on suppri gendar- 
merie de J'ai et si l'o CO nte de la 
gendarmerie national 

On assiste en effet, là, à un camouflage 
des crédits et il serait de bo inéthode 


de (isjoinare ce chapitre lu 1 aget du 


{ 1 { 
secrétariat à l'aviation civie et de le iure 
figurer soil 1 budg di nist le 

FES } * n 
l'air, L à D IL À l { | ] 


guerre. 

Je ne vois aucure objection de principe 
à la nécessité d'assurer la garde des bases 
aériennes et de disposer à cet eflet d'un 
corps spécial Chareé de ve eervice, rmais il 
nous parait de boune méthode, Guns un 
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époque d'économie, de procéder avee La parole est à M. le ministre des tra- Dans mon esprit, le corps des gendar 
clarté. àr- 


M. le président. [a parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Il faut procéder avec clarté, 
vous avez tout à fait raison mon cher col- 
lègue, Je me félicite que vous soyez d’ac- 
cord sur la nécessite d'assurer la garde des 
aérodromes, mais il serait de mauvaise 
méthode de payer ces hommes — que vous 
les appeliez gendarmes ou gardiens — sur 
un budget dépendant d'un autre ministère. 

On se heurterait à une impossibilité car 
le ministère qui les paye a le droit de les 
muter, selon les nécessités du service. 

Nous avons eu avant-hier une confé- 
rence à ce sujet avec M. Maroselli et nous 
somines tombés d'accord sur le point sui- 
vant: où bien le ministère de l’air prend 
à son compte ces gendarmes en les payant 
sur son propre budget, mais ce serait alors 
un supplément de dépenses, car je 
obligé de recruter des gardiens civils pour 
les atrodromes civils; ou bien le minis- 
tère les conserve pour les mettre à ma 
disposition pour garder les aérodromes ci- 
vils, inais 1 est alors d'accord pour re- 
connaître avec moi qu'il faudrait que ces 
gendarmes soient entièrement aux ordres, 
non pas d’une direction de la gendarme- 
rie de l'air, si elle existe, mais du com- 
mandant d'acroport sur le terrain duquel 
ils sont stationnés et qu'ils soient payés 
par nous ét par conséquent que les cré- 
dits soient inscrits à notre budget. 

Ceci dit, qu'on change le modèle de leur 
casquette et qu'on les appelle surveillants 
d'aérodromes, est secondaire. 

Acluellement, avec Ja réduction de 
7 p. 100 imposée, le nombre des gendar- 
mes de l'air que nous pourrons conserver 
a été réduit de 300 à 200, 

Considérez les dimensions de nos aéro- 
dromes parisiens et des grands ports aé- 
riens de Provence, tel Marignane, qui con- 
tiennent des matériels de valeur, et beau- 
coup d'avions, Vous vous rendez compte 
que ce n'est pas avec 200 gardiens que 
nous pouvons assurer une surveillance ef- 
licace de lous ces aérodromes, 

Je demande donc qu'on laisse figurer à 
notre budget les crédits correspondants, 
afin d'être plus sûrs qu'on ne nous 
enlèvera pas ces gendarmes un jour ou 
l'autre pour les faire défiler à je ne sais 
quelle parade, et qu'ils seront toujours, 
si nombreux soient-ils, occupés à leur 
mission de surveillance. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret 

M. Henri Bouret, Monsieur le ministre, 
je maintiens tout de même ma position 
pour les raisons de forme que j'ai indi- 
quées, et également pour une raison de 
fond, 

J'ai. hier soir, rappelé rapidement l’ori- 
gine de ce service de la gendarmerie de 
l'air. Lorsque nous discuterons les cré: 
dits du ministère de l'air, je pense qu'on 


. s 
SELAals 


pourra vider ce débat et voir s'il est vrai- 


ment opportun de erécr un corps auto- 
home des gendarmes de l'air. 

En tout état de cause, je erois qu'il est 
d'une meilleure méthode de maintenir 
l'inscription de ces crédits à un budget 
militaire. 

M. le president. Quc proposez-vous, mon- 
sicur Bouret ? 

M. Honri Bouret. Sous le bénéfice de mes 
observations, je demande la disjonction du 
chapitre 150. 

M. le président. M. Bouret propose la dis- 
donsuon du chapitre 150, 








RIDE en DST ON NE Een SEE TER 


vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je suis obligé de m'oppo- 
ser à la disjonction et de faire remarquer 
à M. Bouret : ve quels que soient ses 
arguments, la disjonction du chapitre abou- 
tirait à la suppression de toute garde à 
l'aérodrome d'Orly et à celui du Bourget. 

Je pense que ce n'est pas là le sens de 
son intervention. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
m'ssion ? 


M. le président de la commission. Dans 
un cas de ce genre, on ne peut pas deman- 
der la disjonction, mais seulement une 
réduction indicative, pour marqwer le désir 
de voir transformer un service. La disjonc- 
tion aboutirait à supprimer celui-ci sans 
préavis. 

Le crédit est de 40.020.000 francs. 

Je propose à M. Bouret de demander une 
réduction indicative de 20.000 francs pour 
marquer l'opinion de l’Assemblée, ce qui 
ramènerait le crédit à 40 millions de 
francs. 

Si l’Assemblée accepte cette proposition, 
elle fera connaître ainsi au ministre quelle 
politique elle entend lui voir suivre, 


M. Henri Bouret. Je me rallie à la propo- 
sition de M. le président de la commiss'on 
et, par voie d’amendement, je propose une 
réduction de crédit. IL me suffit d'ailleurs 
de demander une réduction ändicalive de 
1.000 francs. 

M. le président. La demande de disfonc- 
tion est retirée. 

Mais M. Bourct présente un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le crédit 
du chapitre 150, * 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande à connaître le sens 
de votre proposition. 

J'accepte une réduction. Sur 40 millions, 
nous n'en sommes pas à 1.000 francs ou 
à 20.000 francs près. é 


M. Jacques Gresa, rapporteur. C'est la 
signification- de la réduction qui nous in- 
téresse. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. M. Gresa et moi désirons en 
effet être fixés sur la signification de la 
réduction demandée. 

La seule que nous puissions accepter, 
c'est que vous nous demandez de chan- 
ger l'uniforme et de transformer ces gen- 
darmes militaires en surveillants civils. 

Si c'est ce que vous demandez, nous 
sommes d'accord. Nous ne tenons pas à 
militariser l'aviation civile, et si nous som- 
mes sûrs de disposer du nombre de sur- 
veillants d’aérodromes nécessaires — peut- 
être coûtesont-ils plus cher — je suis tout 
disposé à remplacer le corps des gendar- 
mes de l'air par un corps plus pacifique 
encore de surveillants d’aérodromes. 

Mais alors, il faut que la commission des 
finances m'’autorise, lorsque je pourrai 
faire la transformation, à créer 200 em- 
plois correspondante, car il s’agit d'une 
création d'emplois. 


M. le président de la commission. À con- 
dition, bien entendu, que 200 emplois 
soient supprimés au ministère de l'air, au 
même titre. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret, 


M. Henri Bouret. Je regrette de ne pas 
avoir exprimé ma pensée d'une façon suf- 
fisamment claire. 





mes de l'air doit disparaître, car il ne me 
paraît pas qu'une compétence spéciale «4 
nécessaire à un gendarme pour garder 1» 
atrodrome. La solution me paraît réside 
en une augmentation des effectifs de ! 
gendarmerie nationale. 

C'est pour nous permettre de reprenlia 
cette question, lorsque nous discuteron: 
des crédits du ministère de l'air, que nous 
demandons une réduction symbolique du 
crédit, 


M. le président. La paroie est à M. le 
nistre des travaux publies et 426 trans 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne puis pas afcepter celle 
interprétation. 

I m'est indifférent qu'il y ait des ver. 
darmes de terre, de mer ou de l'air, qu'ils 
aient un Kképi ou une casquette. Cela e4 
secondaire. 

Ce qui cast essentiel pour moi, c'est que 
ces agents, de quelque nom que vous les 
appeliez et de quelque nniforme que vous 
les vèlissiez, ne dépendent pas d'un chef 
extérieur, mais du commandant d'aéro- 
drome, qu'ils soient permanents, stables, 
pour pouvoir connaître la multitude des 
hangars et des locaux et les possibilités 
de cheminements. 

Je ne veux pas que ce soient des ge 
darmes de l'air ou des gendarmes de terre 
qu’on me donnera pour huit jours à j'a. 
rodrome du Bourget pour les envoyer e: 
suite patrouiller dans les rues d'Or! 
ou ailleurs. 

Par coneéquent, même gi l'on fusionnal 
la gendarmerie de J'air avee la gendar- 
merie de terre, je serais obligé, si l'on re 
créait pas de surveillants d’aérodromes, 
de demander qu’un contingent de gendar- 
mes de terre soit détaché en permancne: 
dans les aérodromes. 

Mais vous verriez alors figurer au hui 
get du ministère de l'aviation civile un 
crédit pour gendarmes de l'armée de 
terre. 

Vous y gagneriez d'avoir, au lieu des 
mots « gendarmes de Flair », les mots: 
« gendarmes de terre ». 

De toute façon, ce qui importe, c'est 
qu’il s'agisse d’un coms permanent, dé- 
péndant de nous et non pas des autorités 
militaires. 

Si c’est là le séhs que vous avez voulu 
donner à votre intervention, si vous vou- 
lez transformer les gendarmes de air en 
gendarmes de terre, je n'y vois aucun 
inconvénient. 

Ce qui est nécessaire, c’est que les atro- 
dromes soient gardés. 


L] 
er 
à 


M. le président, Maintenez-vous voire 
amendement, monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret. Oui, monsieur le pré- 
sident, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ajoute qu'en un mo- 
ment où des faits nombreux montrent 
bien que le sabotage n'est pas un vai 
mot, la garde des terrains, des installa 
tions diverses et appareils est d'une né- 
cessité absolue, à la fois pour la sécurité 
et pour l'avenir même de notre avialian. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bouret. 


{(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 
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Je mets aux voix Je chanitre 150, au 
chiffre de 40.020.000 frames. 

Le “chapitre 150, mis aux 
adopte.) 

« Chap. 163. — Attachés civils de l'air. 
— iraitements et salaires, » — (Mémoire.) 


Chap. 161. — Attachés civils de l'air. 
— Indemnités. » — (Mémoire. 


« Chap. 465. — Indemmités de résidence, 
496.510.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 12.991.000 francs. Di 
(Ad plé.) 


« Chap. 167. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
h Moselle, 3.252.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 168, -— Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
670.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 169. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pen Ms de leurs fonctions. » — (Mémoire.) 

Chap. 170. — Rappe's de rémunéra- 
tion aux fonctionnaires réintégrés. 
{Mémoire.) 


voix, esl 


D) — 


&° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'eniretien. 


« Chap. 301. — Matériel de l’administra- 
tion centrale, 5.975.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 518, — Rem- 
boursement de frais de déplacement et de 
mission, 55.000.000 de francs. » 

La parole est à M Dusseau!x, 

M. Dusseaulx, Mesdames, messieurs, j'ai 
demandé la parole sur :e chapitre 38, 
mais, à la vérité, nos observations se ré- 
féreront également aux chapitres 310, 341 
et 542, ’ 

Mon intervention n’a pas pour but de 
revenir sur la décision de la commission 
des finamces qui a réduit assez sensible- 
ment les frais de mission, d'acquisition et 
d'entretien des véhicmles «et les frais de 
télégraphe et de téléphone. Ceci a été fait 
d'ailleurs dans un certain nombre de mi 
nistères. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transoerts. Voilà justement l'erreur à ne 
pas commettre, car ce ne sont pas des 
frais comme ceux des autres ministères, 

M. Dusseauix. Je voulais précisément ap- 
peler Fattention de l’Assemblée sur une 
partie du chapitre du budget de l'aviation 
civile concernant la météerologie. 

Nous avous beaucoup parlé de l’infra- 
structure, de la sécurité aérienne; et des 
conclusions fort intéressantes ont cou- 
ronné l’interpellation développée dans 
cetle Assemblée il y a quelques mois. 

A da vérité, on en est arrivé à placer au 
premier plan de la sécurité aérienne la 
météorologie, cette science qui devient 
plus exacte, plus utile et plus utilisée. 

Or, d'une part, elle nécessite un person- 
nel d'élite, un personnel qualifié qui dait 
faire des études assez importantes avant 
d'arriver à une qualification suffisante. 

D'autre part, ce personne! doit avoir des 
moyens de travail. 

Ces moyens de travail consistent d’abord 
ea des moyens de déplacement. Bien sou- 
vent, plusieurs kilomètres. séparent les 
élalions de météo de l'aérodrome, 

Ce sont aussi et surtout des moyens de 
transmission, car la météorologie ne vaut 
2 par la rapidité de ses transmissions ; 
elle doit évidemment donner des indica- 
tions immédiates. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1r 





| Réduire ses frais de téléphone et de télé- 
| graphe, c'est l'empêcher de fonctionner, 

Je demande donc à M. le ministre, lors- 
qu'il utiisera le crédit fixé par la com- 
mission des finances et qui est affecté à un 
chapitre comprenant différents services de 
son département, puisque aussi bien il a 
toujours la possibilité de virer res créd 
à l'intérieur du chapitre, de ne pas dir 
nuer ceux relatifs à la météorologie. 

Dans ce sens et pour l'encourager dans 
cetle voie, je demande à la commission 
des finances de réduire un peu la diminu- 
tion proposée. 

Elle marquera ainsi sa volonté d'affec- 
ter à la météorologie des crédits suffisants 
pour lui permettre d’être à la hauteur de 
satäche, en ce qui concerne aussi bien les 
frais de mission que les frais de déplacc- 
ment, et, surtout, les frais de transmis- 
sion et de téléphone. 


nit- 


M. îe président, La parole est à f. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, 


HA, le rmninistre des travaux publics et 
des tranisperts. Je bornerai pour Finstant 
mes observations au chapitre 318, me ré- 
servant de joindre mes instances à celles 
de notre collègue au moment où le eha- 
pitre 340, eonceruant Les frais pestaux, 
viendra en discussion. 

En ce qui concerne le chapitre 318, ayant 
trait aux frais de déplacement, j'indique 
à l'Assemblée que, lors de la ventilation 
de la diminution de 7 p. 100 sur tous Les 
chapitres, je n'avais fait subir qu'une di- 
minution de 2,25 p. 100 sur ce chapitre, 
tellement jil était déjà serré et telle- 
ment je considérais qu il était dangereux, 
pour le bon fonctionnement des services, 
de le réduire davantage. J'ai rattrapé cet 
écart sur d'autres chapitres. 

Pourquoi le chapitre 318 présente+-il de 
l'importance 

Les frais de déplacement prévus à ce 
chapitre ne sont pas identiques à eeux 
des autres départements minislériels ou 
même des autres branches de mon propre 
département. 


M. le président de la commission. Vous 
auriez dû nous le dire, monsieur le rminis- 
tre, au moment de la discussion du bud- 
get des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je me vous ai pas demandé 
Le rétablissement des frais de déplacement 
pour le ministère des travaux publies. 
Nous n'avons donc pas ew à en débattre. 

Dans le budget qui nous-intéress au- 
jourd'hui, les frais de déplacement eorres- 
pondent d’abord 4 la mise en place du 
personnel nouveau. 

Ces frais sont considérables, Nous som- 
mes en cflet en période croissante et, en 
plus des relèves et des mutations, il y a 
des créations de postes, autorisées par 
l’Assemblée. 

IL faut mettre en place”les installations 
météorologiques au Sahara et ailleurs. 

D'autre part — et ceci répond à une ob- 
servation présentée hier par M. Gresa — ces 
frais de mission nous permettent l’envoi en 
stage d'un personnel recruté hâtivement 
depuis ja guerre, trop häliversent, et aussi 
formé sur le tas, 

Dès que nous avons des jeunes gens de 
valeur qui ont fait un an de séjour à 
Aoulef par exemple, ou dans tel autre poste 
désertique, mous sommes obligés de les 
renvoyer à l'école de Paris car is doivent 
apprendre le métier à fond. 

Noms avans eréé des cours pour les 
agents de ja circulation des télécommuni- 
cations et de signalisation. Nous formons 
| nos agents comme nous pouvons, Nous les 
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employons comme seconds ou 
auxiliaires, dans des postes accessoires. 
Dès que nous estimons qu'ils ont acquis 
quelque valeur, nous les ramenons dans 
une école, tmprovisée depuis peu, pour en 
faire des agents dignes de ce nom. 

Nous envoyons ensuite du personnel en 
instruction lorsque nous pouvons nous 
procurer des appareils plus modernes que 
ceux qu'ils utilisent, Ainsi, nous avons 
maintenant à Orly l'appareil G. C., A. — 
le « ground c approach » — appareil 
d'atterrissage sans visibilité. Nous avons 
repris cet appareil aux Américains. 

Avant d'en installer d'autres sur d'autres 
aérodromes, nous sommes obligés de for- 
mer de nouveaux agents, c'est-à-dire de 
es déplacer pour leur faire faire un stage 
au G. C. A. d'Orty et leur apprendre à s'est 
servir. 

C’est donc très différent des administr 
tions stabilisées et anciennes, comme Îles 
travaux publics. 

Nous sommes obligfs ici de travailler 
avec ce que nous avons et de former nos 
hommes en même temps que nous les nti- 
lisons. 

M. Mahez. Monsieur le ministre, voulez- 
vous me permettre de vous poser une 
question ? 


comme 


ntro! 


, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vous en prie. 


M. Mallez. Est-il question de créer une 
liaison entre Flaéronautique navale ct 
l'aviation militaire pour ces appareils d'ap- 
proche et d'adopter les mêmes appareils 
sur tous :es aérodromes ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cette liaison existe déjà. Sur 
beaucoup de terrains, nous avons des appa- 
reils du même type. Nous Les perfection 
nons, avec cette difficulté supplémentaire 
que l'aviation civile est obligée de se 
conformer à des normes internationales, 
ce que n'a pas besoin de faire Faviation 
militaire. 

Enfin. dermere considération: lorsque 
nous eflectuoens des travaux sur un aéro- 
drome — on parlait hier de ia consiruetion 
d'un atrodreme à la Martinique — il faut 
bien envoyer des agents sur place. Nous en 
avons envoyé plusieurs l-bas, 

L'un d'eux, par exemple, touche 11.009 
francs par mois; c’est san traitement net; 
il n'a pas de supplément, Comme ce n'est 
pas un agent colonial, if touche seulement 
des frais de mission. 

Vous comprendrez qu'on ne peut envoyer 
un agent à la Martinique avec un traite- 
ment de 11.000 francs sans le lover. 
Comme il n’y à pas encore de logeme 
sur les aérodromes en construction, mous 
sommes obligés de le loger à l'hôtel, 

Be sorte que la réduetion qui maux est 
demandée, qui s'ajouterait à celle que j'ai 
opérée moi-même, me gêmcrait beaucoup. 

Je me suis donné la peine de ne pas 
appliquer brutalement A réduction de 
1 p. 100, chapitre par chapitre, car j'ai 
estimé que sur eéertains ehapitres elle 
peut-être de 10 p. 100 ou davantage, alors 
que d’autres doivent supporter moins. 

J'ai done épargaé<erlains chapitres, pour 
lesquels neus sommes particulièrement à 
court. 

Dans ces conditions, la commission pra- 
osant une réduetion supplémentaire, je 
ui demande de bien vouloir y renoncer. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
m'excuse encore auprés de M. le ministre 
des travaux publies et des transports de 
maintenir la position de la commission, 
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Je lui fais remarquer que, l'an dernier, 
les crédits de ce chapitre s'élevaient à 
25 millions et qu’on nous demande cette 
année 09.500.000 francs. Malgré celte aug- 
mentation considérable, l'abattement que 
pous avons eflectué est extrêmement ré- 
duit, puisqu'il n'atteint que 3 milliows, soit 
environ 5 p. 100 du montant des crédits 
proposés. 

Je demande à M, le ministre des travaux 

üblics et des transports d'accepter de 
onne grâce une réduction qui est loin 
d'être excessive. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je m'inclinerai de mauvaise 
gräce, mais je n’accepterai pas de bonne 
grace. 

Je supplie M. le président de Ja commis- 
sion de ne pas raisonner, en € qui Con- 
cerne le ministère de l'aviation, comine si 
ce département existait depuis Louis XIV, 


au même titre que les ponts et chaussées | 


par exemple. 


M. le président de la commission, Si nous 
avions appliqué à votre ministère les m£- 
mes règles que celles en vigueur dans les 
autres, l'abattement aurait été, non de 
3 millions, mais de 30 millions de francs. 


M. Livry-Level. Mais nous n’aurions plus 
d'aviation ! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En effet, nous n'aurions plus 
d'aviation. 

M. le président de la commission a com- 
aré les crédits de 1947 à ceux de 1946, Je 
fi demande de tenir compte qu'il s’agit 
là essentiellement de corps dont l’Assem- 
blée elle-même vient de me demander 
d'accroître les effectifs. Cette proposition 
étant adoptée, il faut tout de même mettre 
ces éléments en place. 

Voici une note intérieure à mon minis- 
tère et qui n’a donc pas été rédigée pour 
ôtre lue à l'Assemblée, Elle est datée du 
20 juin et signée par le directeur du ser- 
vice S. T. S, — signalisation et télécommu- 
nications — qui m'écrit par l'intermédiaire 
du secrétaire général à l'aviation: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 


que le crédit de 12 millions porté au bud-- 


get de l'exercice 1947 pour les besoins de 
mes services sur le chapitre 318, article 5, 
est nettement insuffisant pour assurer le 
payement des frais de mission et muta- 
tions pour cette même période, » 

Aprés avoir cilé quelques chiffres, ce 
directeur continue ainsi: 


« À cette somme viennent naturellement 
s'ajouter les crédits nécessaires à Ja di- 
reclion de l'aéronautique civile dans les 
territoires d'outre-mer dont les besoirs 
font, en ce oui concerne les télécommu- 
nications, très élevés, surtout en AOF. 
et en À. E. F. où existent des équipes de 
monteurs appelés pour Ja première fois 
à «le fréquents déplacements. » 

Nous procédons, en effet, à cet équipe- 
ment, comme l'Assemblée en a exprimé le 
désir. 

Ce directe:r indique, en outre: « Le cré- 
dit total de mon service devrait donc 
s'élever cette année à 20 millions au mi- 
nimum. » Or, il a été proposé 12 millions, 
+ ont subi une première amputation 
de 2 millions et que la commission se pro- 
po:e d'amputer de nouveau. ” 

Ft ce haut fonctionnaire termine ainsi: 
« J'ajoute que si l'on réduisait massive- 
ment les dépenses, cela serait une solu- 
tion extrême dont la réalisation arrèterait 
pet la marche de mon service. » 
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Le directeur de ce service extérieur, 
qui est un ingénieur de valeur, nous dit 
sans fard que des réductions supplémen- 
taires risqueraient d'arrêter purement et 
simplement le service de la sécurité aé- 
rienne auquel l’Assemblée porte la plus 
grande attention. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la comruission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, étant donné les circons- 
tances je voudrais élever quelque peu 
le débat. 

Je suis convaincu que M. le ministre des 
travaux publics et des transports a rai- 
sôn, en sa qualité de ministre technique, 
de défendre les crédits de l'aviation ci- 
vile comme je suis convaincu que M. di- 
vry-Level a raison, en tant que technicien 
de l'aviation, de demander que l’on fasse 
dans ce secteur le maximum d'efforts. 

Je voudrais tout de même remarquer 
que certains de nos collègues viennent, 
par ailleurs, nous demander de ne faire au- 


| cune réduction de crédit sur Je ministère 


de la santé publique parce qu'il faut pro- 
téger l’enfance, de ne réaliser aucune éco- 
nomie sur le ministère de l’éducation na- 
tionale parce qu’il faut protéger l’ensei- 
gnement laïque, de ne procéder à aucune 
amputation sur les crédits de tel ou tel 
ministère pour toute autre raison, et 
qu'en fin de compte nous avons un défi- 
cit budgétaire que nous n’arriverons ja- 
mais à résorber. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

C'est pourquoi la commission des fi- 
nances est obligée, à son grand regret — 
clle l'indique à M. le ministre des travaux 
publics et des transports — de faire par- 
fois des réductions de crédits. Si celles- 
ci n'étaient pas opérées, nous perdrions 
tout espoir de parvenir à l'équilibre bud- 
gétaire, seul moyen de sauver la mon- 
naie. 


% le président. La parole est à M. Mon- 
el. 


! 
Le 


M. Montel. Ne serait-il pas possible, dans 
l'ensemble des crédits, de tenir compte 
d'un ordre d'urgence ? Pour ce preblère 
de la sécurité aérienne qui préoccupe 
chacun, ne pourrait-on obtenir le main- 
tien du crédit en discussion sans que la 
commission opère d’abattement, mais en 
proposant une réduction d9 crédits sur un 
autre chapitre du même budget ? 

Nous sommes pris entre deux nécessités : 
d'une part, celle de maintenir et de déve- 
lopper la sécurité aérienne pour laquelle 
des dispositifs sont mis en place, d'autre 
part, celle de n’aggraver erf aucun cas les 
dépenses. 

Je me permets de vous faire cette sug- 
gestion, monsieur le ministre, persuadé 
que vous trouverez dans votre budget, 
quelle que soit la torture que cela puisse 
vous causer, le moyen d'opérer une réduc- 
tion de crédits sur un autre chapitre ou 
sur un autre article que celui en discus- 
sion. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level, 


M. Livry-Level. Ayant élé mis en cause, 
très aimablement d'ailleurs, ri M. le pré- 
sident de la commission, je lui répondrai, 
brièvement d'ailleurs. 

Je parle à un homme de finance qui 
connait la valeur des chiffres. Vous pro- 
posez une réduction de 3 millions de 
francs, Comment chiffrerez-vous, en face 
de cette réduction, la perte d’un gvion de 
100 millions, qui, un jour, s’écrasera parce 
que cette réduction aura été opérée ? 








IL est absolument indiscutable que 1e 
nombre et la gravité des accidents d'avions 
sont directement proportionnels aux éme 
nomies que vous faites sur les services de 
sécurité. Aucun doute n’est possible à cet 
égard. | 

Je demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de vouloir bien 
nous donner, s’il le peut, des éclaircisse. 
ments sur l'accident qui a entrainé Ja 
mort de 13 personnes hier ou avant-hier 
près de Bangui. Cet avion était-il protégé 
par la sécurilé aérienne ? Quel était lg 
système de protection ? Quel était le tvpe 
d'appareil ? 


.M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commission. 


_M. le président de la commission. Je 
liens à protester contre l'interprétation de 
M. Livry-Level. Les crédits du chapitre 18 
ne concernent que pour une part limitre 
ja sécurité aérienne. 

Le chapitre 318 prévoit notamment 8 mil. 
lions de frais de déplacements pour l'ad- 
minislration centrale, ce qui ne correspond 
pas à des dépenses de sécurité. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si. 


M. le président de la commission. Non, 
pas seulement la sécurité aérienne, Je sus 
parfaitement ce que je dis. 

J'ajoute que si, sous prétexte de sécurité 
aérienne, nous n’acceptôns aucune dinii- 
nulion sur des budgets comme celui ‘ie 
l'aviation civile, nous risquons une infla- 
tion de crédits ce’ nsidérable sur laquelle 
le Parlement aura renoncé à tout contrüle, 

Je crois qu’il est dangereux, monsieur 
Livry-Level, de présenter de tels argu- 
ments. Si vous touchez la corde sentimcei- 
tale, vous arriverez peut-être à persuader 
vos collègues, mais si d’autres le font pour 
chaque ministère et à chaque service — 
et c'est toujours très facile, nous Favons 
bien vu lors des discussions budgétaires 
antérieures — nous n’effectuerons plus :u- 
cun travail sérieux. 

Nous avons fait, cette année, des sacri- 
fices considérables en faveur de l'aviation. 
Le budget que nous examinons est presijue 
triplé par rapport à l'an dernier, Nous 
n'avons réduit aucun crédit de personnel 
nécessaire au renforcement de l'infrastruc- 
ture, ce qui est essentiel. Nous n’avons ps 
réduit les crédits des services méWorolk:- 
giques qui ont été, au contraire, consid - 
rablement augmentés par rapport à l'ar- 
née dernière. 

Ne nous adressez pas de -reproche. 
Croyez que nous avons très largement 
tenu compte, dans l’étude de ce budget, 
des nécessités techniques que vous avez 
fait valoir, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je vais vous proposer une 
transaction. 


. M. Dusseaulx. C’est une question d'uli- 
lisation du crédit à l’intérieur du chapitre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne peux pas accepter Ja r6- 
duction sans nuire au fonctionnement du 
service. Il est des cas où cela est possible, 
mais sur ce chapitre je ne peux pas mar- 
chander. Je suis obligé de dire non, méme 
à mon ami M. Pineau, 

Je vous propose de réduire de trois mil- 
lions le crédit du chapitre 324 « Bases aé- 
riennes. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment. » Cela gènera M. le directeur des 
bases aériennes, mais me mettra moins en 
difficulté que l’amputation que propose 
la commission. : 


M. le président de la commission. La 
commission accepte cette proposition. 
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M. le présideni. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'objection garde toute 
ga valeur. 


#. le président de la commission. Le 
œiuistre est bon juge. 


M. le rapporteur. À mon avis, ces cré- 
dit font double emploi. 

Jout à l'heure, M. le ministre a insisté sur 
le role et Y'action du groupe de transport 
du <ecrétariat général de l'aviation civile. 
Un crédit assez important est destiné au 
fonctionnement de ce groupe de transport 
qui «ssure le déplacement des fonction- 
naures et des agents. Or, les crédits actuel- 
leucnt en cause ne répondent-ils pas à un 
ohiet sensiblement semblable ? N°v aurait- 
il na: un dopble emploi ? C'est là un point 
gui! faudrait préciser. 

1! reste 55 millions à ce chapitre. 


M. ie président de la commission. Ou 
alors prélevons la moitié de Ja rédueélion 
gur ce chapitre et l’autre moitié sur le 
chinitre 319. 

M. ie président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux pub'es et des trans- 
D l'is. 

M. ie ministre des travaux publics et des 
transporis. Je ne puis rien céder sur ce 
chapitre. Contrairement à ce que croit M. le 
rapporteur, il n'y a pas de double emploi 
eulre ies frais de déplacement du chapitre 
de l'aviation de transport, qui vise les 
tansports d'avions, et ceux reiatifs aux 
pei-ounels transportés par ces avions. 

ln tout cas, je le dis nettement, je ne 
gui accepter de réduction sur le chapitre. 

Mais la commission m'a demandé à l'ins- 
tant de faire porter cette réduction sur un 
autre chapitre. Cela, je l'ai accepté. Je 
pense done que l'incident est clos et que 
vous acceptez que la réduciion de 3 mil- 
Lions porte sur un autre chapitre. 


M. le président de la cemmission. J'ac- 
cepte. 


"1. Charles Barangé, rapporleur général. 
Je fais observer que la commission n'avait 
fait aucune réduction au chapitre 324, 
dans le souci de renforcer la sécurité des 
passagers. 


M. le président. La commission propose 
de porter le crédit du chapitre 318 de 
B5 ini:lions à 58 millions de francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 318 au 
chiffre de 58 millions de francs. 

Le chapitre AR, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 319. — Fonction- 
pement du groupement aérien du minis- 
tère. — Carburants et ingrédients, 55 1nil- 
lions de francs. » 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports a présenté ses observations 
tout à l'heure sur le chapitre 319 à l'ac- 
casion de la discussion du chapitre 138. 

La commission est-elle amenée à modi- 
fier ses propositions ? 


M. le président de la commission. Il n’y 
a jas de raison. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, La question a été résolue 
en mème temps pour les trois chapitres. 


M. le président de la commission. Nous 
D A le chiffre de 55 millions de 
rancs, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je le regrette. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 
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francs. 
(Le chapitre 319, mis aux voir avec « 
chiffre, est adopté.) 

.« ( hap. 320. — Service de l'aviation Jc- 
gère et sportive. — Matériel et dépenses 
de fonctionnement, 43 millions de francs 
— (Adopté.) 


» 


[s 


« Chap. 3202. — Service de l'aviation 


légère et sportive. — Entretien du ma- 
{ériel volant, 128 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 921. — Ports aérien: 
lation aérienne, — Matériel 
fonctionnement, 127.530.000 francs. 


(Adopté.) 


« Chap. 322: — Télécommunications et 
signalisation, — Matériel et frais de fonc- 
lionnement, 4152550.000 francs. » — 
(Adoplé.) 


« Chap. 323, — Météorologie nationale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
202.110.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 324. — Bases 
aériennes, — Matériel et frais de fonction- 
nement, 27.400.600 francs. » 

La commission propose le nouveau 
chiffre de 24.400.009 francs. 

Personne ne demande la rarole ?... 

Je mes aux voix le chapitre 321 au 
chiffre de 24.400.000 francs. 


(Le chapitre 324, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 325. — Gendarmes et autres 
mililaires. — Alimentations, 10.020.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 326. — Gendarmes et autres 
militaires. — Habillement ct campement. 
— Couchage et ameublement, 900.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. — « Chap. 23 
de l'aviation civile, 216 millit 
francs. » 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis 
de le commission des moyens de commu- 
nication. Je demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports de vou- 
loir bien nous denner quelques éclaircis- 
sements sur le fonctionnement des écoles 
de l'aviation civile. 

J'ai indiqué, hier, que pour certains 
chapitres, nous étions vraiment peu docu 
mentés sur l'utilisation des crédits, Le 
chapitre 334 est particulièrement éloquent 
à cet égard, c’est-à-dire qu'il ne l’est pas 
du tout en ce qui concerne leur emploi. 


Si nous nous reportons à la pige 22 du 
projet de budget, nous sommes au regret 
de constater que l’Assemblée n'est guère 
éclairée sur les responsabilités qu’elle est 
appelée à prendre. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je suis d'accord sur le fait que 
la présèntation de ce chapitre contient peu 
d'explications, tandis que d'autres sont 
au contraire, très complets, 

Le chapitre 334 comporte trois articles. 
D'abord, celui relatif à la formation des 
équipages et des personnels. IL y a là 
un crédit de 250 millions destiné à une 
école actuellement contrôlée par nous, 
mais dirigée par Air-France, C'est l’école 
qui est au Bourget et dont vous avez vu 
les baraquements au Nord du bâtiment 
de la gare atrienne. 


? 











C'est 1à une formule provisoire. Je su 
persuadé que celle le, dont l'Etat pave 
pratiquement tous les frais par le moven 
de cette subvention, devra être 
mée en une 


pilotes de transports publi 


transfor- 


4 1? ' 
Ccole nationale préparant les 
| 


Pour l'instant, nous Ja contrôlo le 
près et, par accord avec Air-France, nous 

‘evons des pil tes dejà contirmés, bien 
entendu, et nous x Imettror | pil 
tes qui se forment pour ] S 
Privecs 

Par conséquent, elle ne conslit pas 
un monopole pour Air-France (| lon- 
herait Jieu à une grave critiq 

Nous avons pu, depuis peu, Ja dot 


d'avions le sp : JU i 
dernier, Air-France était si dépourvu de 
matériel qu'elle supprimait les cours en 
l'air pour faire des cout i 

qu'un avion étant endommagé, on était 
obligé d'utiliser l'avion-éco!'e. Je crois 
qu'il y à maintenant un D. C. 4, en tout 
Cas au moins un quadrimoteur’ affecté en 
permanence à l'école, 2insi que des bi- 


L (tCFrT{ 10TS- 


inotecurs. 

Un autre article vise liverses Ccoles 
pour la formation professionnelle de per- 
> nnels spécialis , IDCCainciens, £sporia 
listes de la circulation aérienne et des 
télécommunications, 


Nous avions demandé 20 millions pour 


l'école de l'aviation marchande, personnel 
de terre. Ce crédit a été réduit à 6 mil- 
lions par le ministère des finances Cet 


arlicle 2 est relatif à l'embrvon de l'école 
des agents des télécommunieations, de Ja 
sienalisalion et de la circulation a‘rienne, 

Nous avons enfin, mais à un autre cha- 
pitre, toutes les écoles de la mr téorologie, 
qui sont à un stade plus avancé, puisqu'on 
y forme les ingénieurs de la météorologie 
recrutés parmi les premiers de Fécole po- 
lylechnique. Nous utilisons Ja méme 
formule que pour l'école des ponts et 
chausecées, mutalis mutandis, Nous avons 
l'école des travaux météorologiques €t 
l'école des adjoints techniques. Tout cela 
fonelionne dans des baraquements, au 
quai Braniv. 


Voilà ce que je puis donner comme ren- 
seignements pour ce chapitre, dont le 
chiffre a été fortement réduit, Nous avons 
besoin de former beaucoup de personnel, 
Sans critiquer mon collègue des finances, 
j'avoue que c'est un peu le cœur serré que 
j'ai accepté, à l'article 2, Ja réduction 
de 20 à 6 millions du crédit, au moment 
de la préparation de ce budget, 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level, 

M. Livry-Level. J'ai à phser deux ques- 
tions précises au eujet des navigateurs de 
l’école d’Air France. 

Est-il exact que, du fait d'un décret de 
1925, ou 1926, les officiers de la marine 
marchande, les capitaines au long cours 
sont ipso facto navigateurs aériens, s'ils 
en font la demande, sans éuivre de cours ? 


Est-il exact. d’autre part, que les ser- 
vices de guerre comme navigateur aérien 
et les brevets étrangers ne donnent qu'un 
point par cent heures de vol, quand il en 
faut 272 pour être recu ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publi 
ports. 


el des {t iniS- 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. À la première question, je ré- 
pondrai: j'ai supprimé tous les brevets 
par équivalence; il n'y en a plus, Par 
conséquent, s'il est exact qu'antrefois un 
navigateur de Ja marine marchande pou- 
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vait devenir navigateur aérien, ee n'est 
plus vrai maintenant. Toutefuis, 1na 
faible expérience me permet de dire que 
les meilleurs navigateurs sant ceux formés 
par la marine, et. mon ambition d'homme 
qui a pratiqué les deux navigations est 
précisément de généraliser les méthores 
de navigation maritimes pour les substi- 
tuer peu à peu aux méthodes employées 
trop souvent par certains pilotes. 


Quant à la deuxième question, excusez 
moi, mais je ne sais par cœur ni l’indica- 
teur des chemins de fer ni celui des avions 
ni la répartition des cocffieients dans les 
diverses écoles dépendant de mon minis- 
tére. Je sais simplement que les brevets 
étrangers ne donnent droit à aucune majo- 
ralion, 


M. le président, La parole est à M. Livry- 
Level, 


M. Livry-Lovel. Je prends acte des dé- 
clarations de M, le ministre, tout er déplo- 
rant que les-navigateurs qui ont beaucoup 
\Olé au moment des combats au-dessus 
de la France, pour Ja libérativun, ne trou- 
vent aucun avantage dans les écoles d'Etat 
françaises, Mais c’est normal; cela répond 
à la politique qui s'applique à tout ce qui 
touche la Résistance. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ne m'accusez pas de choses 
dont je suis innocent. 


M: le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 394 au chif- 
fre de 246 millions de francs. 


(Le chapitre 334, mis aux voir avec ce 
chffre, est adopté.) 


« Chap. 336, — Indemnités pour diffi- 
cuités exceptionnelles d'existence, 5.140.008 
francs, » — (Adopté.) 


= 


« Chap. 337. — Loyers et indemnités de 
réquisilion, 15.700.000 francs. »  — 
(Adopté.) 


« Chap. 339. — Payements à J'imprime- 
rié nationale, 2.370.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 340. — Frais de 
correspondance télégraphique et téléphoni- 
que, 240 millions de francs. » 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M, le ministre des travaux pubiics et 
des transports. Là encore, je suis navré 
qu'on donne comme intitulé au chapitre : 
« Frais de correspondance télégraphique et 
téléphonique », 


L'année prochaine, il faudra que nous 
fassions plus de chapitres et que nous 
geindions plus nellement encore en pré- 
sentant, par chapitres distincts, les frais 
de correspondante proprement dits et les 
frais de fonctionnement de l'aviation, Les 
frais de correspondonee télégraphique et 
télephonique proprement dits figurent pour 
trois millions sur 279 millions dans ce 
chapitre; tout le reste, dont 123 miliions 
pour la météorologie nationale et 106 mil- 
lions pour les téléconmunications, corres- 
pond à des frais de fonctionnement et de 
sécurité de J'aviation, Là encore, je de- 
Maude à M. le président de la commission 
des finances F'actpter de majorer les 
crédits. 

Je ne demanderai pas le rétablissement 
intégral des 40 millions supprimés; imais, 
étant donné la forte proportion, que l'As- 
semblée relèvera à la page 28 du projet du 
Gouvernement — 229 millions de frais de 
séeurilé (paragraphes 2 et 3: télécommur- 
bications et signalisation, d'une part, et 


météorologie. nationale, de. l’autre) — 
étant donné cette proportion dés frais in- 
discutables de l'aviation. et des frais de 
sécurité, je demande qu’on ne fasse pas 
supporter aux autres postes, dont les cré- 
dits s'élèvent à 47 millions, une réduction 
de 39 millions. Cela reviendrait à dire 
u'il faut fermer la maison. Je demande 
done à la commission des finances d’ac- 
cepter de couper en deux la réduction sup- 
plémentaire de 14.750.000 franes qu’elle 
nous à imposée. 


M. le président. La parole est à W. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Nous 
avons opéré un abattement de-14.750.000 
franes, et M. le ministre nous demande de 
rétablir un crédit de 7 millions. Pour la 
sécurité aérienne, nous acceptons. 


M. Dusseaulx. Il est bien entendu que ce 
rétablissement portera sur les crédits des 
services de l'administration centrale et 
es an sur ceux des services d’exécu- 
jon 


a le président de la commission. D’ac- 
cor è 


M. le président. La commission propose 
done pour le chapitre 346 le chiffre nou- 
veau de 247 millions de francs. 


Personne ne demande plus la parole 7... j 


Je mets aux voix le chapitre 340, au 
chiffre de 247 millions de francs. 


(Le chapitre 340, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 341. — Acquisi- 
tion de véhicules automobiles, 50.066.000 
de francs. » 


: La parol& est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais simplement in- 
diquer que, sur le crédit de 81.390:000 
francs prévu jour les véhicules automo- 
biles, 66.000.000 de francs correspondent à 
des Yéhicules utilitaires. Je fais cetté mise 
aw point pour qu’on n'accuse pas l’avia- 
tion civile de rouler carrosse. 


Nous avons moins d'automobiles de tou- 
risme que d’aérodromes et, en général, les 
aérodromes ne sont pas situés au centre 
des villes, ce qui veut dire que le person- 
nel de l'aviation civile est assez malheu- 
reux sous ce rapport. Enfin, nos véhicules 
automobiles comportent essentiellement 
des voitures de radio, d'entretien de pistes, 
des voitures-guides, des voitures de star- 
ter — ce sont ces voitures peintes en da- 
miers blancs et noirs qui sont en tête des 
pistes et qui donnent le feu vert ou le 





feu rouge — des voitures ambulances, des 
Pope à incendie et des camions. Les 
crédits demandés pour ces véhicules utili- 
aires par le Gouvernement, s'élèvent à 
66.006.009 de francs. sur un total de 
81.390.600 franss. Je tenais à le préciser 
pour éviter toute équivoque. 

Ceci dit, ayant obtenu quelques minees 
satisfactions par ailleurs, je renoncerai 
pour cette fois à demander: le rétablisse- 
ment des crédits, 


M. le président de la commission. Dan: 
ce cas, nous n'engagerons pas plus loin là 
discussion. 


M. le président, Personne ne demande 
plus là parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 341 au 
chiffre de 530 mülions de franes. 


(Le chapitre 341, mis aux voix avec ce 





chiffre, est adonté * 





M. le président. « Chap. 342. — Entretien 
et fonctionnement des véhicules automo. 
biles, 150 millions de francs. » 


La parole est à M. le ministre des (ra- 
vaux publics et des transports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je n'insisie pas. Ce cha- 
pitre étant lié au précédent, 


M. le président. La parole est à M. Mon 
{el ; 


M. Montel. Je voudrais demander à M. le 
ministre quel est le prix moyen cumpté 
au budget pour les frais et l'entretien an- 
nuels d’une automobile. 


M. le ministre des travaux publies et des 
transports. 125.000 francs. 


&. Montel. Il m'est apparu, en effet, en 
étudiant l’ensemble du budget, que cet 
entretien représentait un chiffre élevé, 
Si un contribuable présentait à son contrü- 
leur une demande en déduction de 125.000 
francs pour frais annuels de voiture, je 
me demande ce qui resterait pour caleuiex 
l'impôt sur le revenu. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Il hr: x d’une moyenne géné- 
rale, car l’ensemble comprend des camions 
et des voitures lourdes. 


M. Montel, Ce chiffre me parait repré- 
senter une moyenne très élevée cet je 
me demande quelle est la position de la 
commission des finances à l'égard de ce 
problème. 


M. le président de la commission. Le prix 
de revient annuel pour les voitures de tou- 
risme, suivant les ministères,, varie de 
75.000 à 200.008 francs, ce qui prouve qu'il 
y a une large marge d'appréciation. 


M. Montel. Cela donne tout de mêmo 
une moyenne de 19.000 franes par 
an, et c'est ce contre quoi je m'élève. 

Si des particuliers, ou même des com- 
merçants ou industriels, comptaient dans 
leurs frais généraux, pour le caleul de 
l'impôt sur le revenu, 150.000 franes par 
voiture et par an, je suis persuadé que 
le contrôleur des contributions directes 
exigerait des précisions. Je crains fort 
qu’en acceptant dans le budget de l'Etat 
un tel chiffre, on incite tous les particuliers 
à prendre comme base cetle somme de 
150.000 francs qui, pour ma part, me pa- 
raît excessive. 


M. Rousseau. Le contrôleur n’accepte 
méme pas 50.000 francs. 


M. le président. La parole cst à M. Dus- 
seaulx. 

M. Dusseaulx. Je voudrais profiter de 
l'observation que vient de faire M. le pré- 
sident de la commission des finances pour 
attirer l'attention de FAssemblée et du 
Gouvernement. sur l'unification, qui sem- 
blerait nécessaire, des frais d’entretien 
et le regroupement des parcs d’automo- 
biles. 


Je me fais ici l'interprète de M. de Tin- 
guy qui nous à si souvent entretenus de 
son- désir de voir regrouper les garages et 
les services d'entretien des voitures, alors 

ue cet entretien &e fait le pus souvent 
ans des conditions sur lesquelles nous 
n'avons guère de contrôle. Je veux, no- 
tamment, parler de ces parcs et garages 
particuliers choisis à proximité du domi- 
cile des intéressés pour faciliter sans doute 
l'exécution de certaines tâches, mais dont 
la répartition n'a pas toujours lieu d’une 
façon judicieuse, 


11 y a là un problème qui ne se pose pas 


seulement à propos de vos services, mon- 


sieur le ministre, et dont la solution per- 
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mettrait sans doute de diminuer d'une fa- 
con considérable les frais d'entretien des 
voitures officielles. 


M. Sourbet. C'est exact. 


M. Charlot. Le regroupement est possible 
pour les administrations centrales, mais 
vas pour les aérodromes. 


M. Montel. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
(el, 


M. Montel. Je me permets de signaler 
à sujet qu'il y a, dans Paris, 
certains garages ges ing au profit 
des services de la défense nationale et de 
l'armée et que ces garages, parce qu'ils 
sont dans des quartiers qui conviennent, 
abritent à peine dix ou quinze voitures, 
alors qu'ils sont conçus pour en contenir 
400 à 150. 


Cela entraîne des frais de location con- 
sidérables. Personne n'ignore qu'actuelle- 
ment certains ministères détiennent encore 
à Paris des immeubles réquisitionnés — 
on a cité le chiffre de 432 — qui repwésen- 
tent plusieurs centaines de millions de 
francs de location. 


L'observation de M. Dusseaulx est donc 
judicieuse et il faudrait demander au Gou- 
vernement et aux ministres de vouloir 
bien procéder aux réductions qui s’impo- 
sent. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des tra.asports. Les frais d’entretien qui 
comprennent l'essence, l'entretien, sont 
évalués par le ministère des travaux pu- 
blics et des transports à 103.000 francs au 
minimum et à 145.000 francs au maximum 
suivant de type de voiture, ce qui entre 
dans une honorable moyenne par rapport 
aux chiffres extrèmes de 75.000 francs et 
de 200.000 francs, indiqués par le M. le pré- 
sident de la commission et que je ne con- 
naissais pas. æ 


Je précise également que notre système, 
au point de vue garages, en ce qui con- 
cerme l'administration centrale et les ser- 
vices de Paris, consiste dans la location 
et non plus dans la réquisition de garages. 
Par ailleurs, nos garages sont actuellement 
pleins au point que certaines voitures ga- 
rent, si je puis ainsi parler, dans la cour 
même du ministère, faute de place. 


Ceci dit, je reconnais qu’au moins au 
point de vue des services centraux, il y 
a à faire dans ce domaine, comme dans 
beaucoup d’autres, pour créer un orga- 
uisme qui ne dépende pas d'un ministère 
déterminé, mais soit un peu comme le 
service des statistiques ou l’Imprimerie 
nationale. Je verrais donc bien un service 
de garage commun à tous les ministères. 
Mais ceci ne vaudrait évidemment pas 
pour les aérodromes et les services exté- 
tieurs. 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M, Montel. Je suis persuadé que 
la commission des finances prend acte de 
Ja moyenne que vous avez donnée comme 
la vôtre, monsieur le ministre, et qui 

araît nettement inférieure à celle des au- 
es ministères. 

Je pense que le moins qu'on pourra 
réaliser sera de ramener la moyenne de 
tous les départements ministériels au chif. 
fre le plus Jas, celui que vous venez d'in- 
diquer. (Sourires.\ 


ce 





M. le président. Personae ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 342 
chiffre de 150 millions de francs. 


(Le chapitre 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 313. — Congrès 
et missions à l'étranger, 25.515.000 francs. » 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communica- 
tion. Monsieur le ministre, vous nous 
demandez un crédit de 15 millions pour 
l’organisation de l'aéronautique  inter- 
nationale, Nous sommes persuadés que ce 
chiffre n'est pas excessif; mais nous se- 


au 


Qc 
342, 


mis aux voir, est 


rions heureux si vous vouliez bien nous | 
donner quelques précisions sur la place | 


qu'a tenue jusqu'ici la France dans les 
conférences iaternationales de l'aviation. 


La presse nous a rapporté de façon extrè- 


mement sommaire les échos du récent con- | 


grès de Montréal, et nous voulons croire 
que les représentants que nous * avons 


envoyés ont défendu avec éloquenc? et | 


efficacité la cause des ailes françaises. 


Je m'excuse, monsieur Je ministre, 
d'aborder par ce biais un problème de 
politique générale, mais, étant donné 
‘ordre du jour chargé des assemblées, 
il est vraisemblable que, de longtemps, 
nous ne pourrons avoir un débat sur 
notre politique aérienne. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports: 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis obligé de répondre à 
l'invitation de M. Bouret. Je le ferai très 
brièvement, Ce n'est malheureusement sas 
l'heure d’engager un débat d'ensemble sur 
l'O. P. A. C. P. I. C. À. O: en anglais 
— organisation provisoire de l'aviation ci- 
vile internationale, qui devait donner nais- 
sance à un organisme définitif à partir du 
moment où un nombre déterminé «a'Etats 
auraient ratifié la charte de Chicago. 

Ce nombre ayant été atteint dépuis cetta 


année, l'O P, A. C. I est devenu l'O. A. 
C. I. — l'I C A, O0. 


our les anglo-saxons. 
A cet organisme de l'aviation civile in- 
{ernationaie, j'attache personnellement la 
plus grande importance. 

Son but est de traiter à la fois de t'es 
nombreux problèmes techniques —- par 
exemple, le choix des dispositifs de radia- 
guidage et d'atterrissage, les cond.tions in- 
ternationales de sécurité de l'aviation 
marchande — et des questions administra- 
tives, comme celles non seulement du 
droit de survol et du droit d'atterrissage 
pour cas de force majeure, mais du druit 
de cabotage, et aussi de ce qu’on appelle 
en jargon aéronautique, les quatrième et 
cinquième libertés, c'est-à-dire le droit de 
prendre des passagers sur un aéroport 
étranger pour les transporter dans un 
autre pays également étranger. 

D y a là des problèmes vitaux pour 
l'aviation française. 

On peut dire, sans exagérer, que ! avia- 
tion commerciale sera internaiivnale ou 
qu'elle ne sera pas, qu'un jour viscdra où 
la concurrence internationale risyquera 
d'être si grande qu'à moins de couvrir 
dans chaque pays le déficit par Jes san- 
ventions de l'Etat, on sera oblige de s’'en- 
tendre pour constituer des exploitations 
internationales, dont certains pools. déjà 
existants, entre de grandes compagnies, 
sont une très modeste préfiguration. 

Nous attachons donc une impartanre 
capitale à l'O. A. C. I. Nous y avons, de- 
puis un an, une position privilégiée, 





——— 

Parmi les hommes qui ont représenté la 
France À ces conférences internationales, 
je citerai mon collaborateur et ami M Hy- 
mans, autrefois notre collègue, qui cut 
déjà, à Alger, directeur général de l'avia- 
tion civile. Je citerai aussi un homme À 
qui je veux rendre hommage, car il est 
un grand technicien de l'aviation, Henri 
Bouché. 

Grâce à ces hommes 
tres, nous avons, 


et à quelques Alle 

tant à l'assemblée géné 

rale de Montréal que dans Jes diverses 

| conférences techniques, commissions et 

comités d’études, joué un rûle dépassant 

celui qui correspondrait à Ja puissance ma- 

| térielle de notre aviation. 

| C'est faire œuvre française que de semer 

| des idées, dans ce domaine comme en 

| d'autres. 

| _ Nous avons précisé que nou: étions par- 
tisan d'un pacte multilatéral, se substli- 

| tuant à tous les pactes bilatéraux actuels, 

| 

L 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

1 


contradictoires deux à deux. 

Nous avons dit que nous acceptions d'en- 
visager toutes les formules nouvelles en 
matière d'aviation, jusques et y compris 
certaines formules d'internationalisation. 
Je verrais volontiers, par exempie, les 
puissances occupantes en Allemagne créer 
entre elles une société internationale de 
cabotage à l'intérieur de l'Allemagne, pour 
| les besoins des alliés. 

Je verrais volontiers aussi des ententes 
internationales toujours plus étroites se 
nouer pour l'exploitation de certains 
| grands troncons vitaux et particulière 
| ment coûteux comme celul de l’Atlantique- 
Nord, et c’est dans ce sens que notre délé- 
gation s’est aiguillée, 
résultat immédiat, 


bien entendu 


sans 


| M. Henri Bouret. Je pensais précisément, 
| monsieur le ministre, aux accords multi- 
latéraux. 


































M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'accord multilatéral n'a 
| pas encore abouti. 

M. Hymans pourra d’ailleurs, si la com- 
mission des travaux ps le désire, faire 
un exposé d'ensemble sur la situation de 
l'O. A. C. I, Il n’y a pas de temps perdu: 
je viens à peine moi-même de recevoir les 
documents relatifs à cette conférence. 

Je fais connaître simplement que, d'une 
façon générale, nous participons aux as- 
semblées générales et aux conférences 
tcchniques de l'O. A: C. I. et à celles des 
conférences régionales — car le monde est 
si vaste qu'il a fallu créer des organisa- 
tions régionales — qui présentent pour 
l'aviation civile francaise un intérêt consi- 
dérabie, À savoir, la conférence régionale 
Europe-Méditerranée, celle de l’Atlantique- 
Nord, celle aussi du Proche-Orient. 

Nous devrions également, si nous en 
avions les moyens, participer À la confé- 
rence régionale du Pacifique-Sud, car nous 
avons là-bas des intérêts que nous enten- 
| dons ne pas négliger. 

Telles sont les quelques indications que 
je pouvais fournir sur le fonctionnement 
de lo. A. C. I. 

Je n’entrerai pas maintenant dans le do- 
maine technique. 

Je me borne à signaler que, dans ce 
secteur, se poursuivent des recherches 
qui, d’ailleurs, masquent mal certaines ri- 
valités de caractère plus économique que 
national. 

Nous sommes désintéressés en la ma- 
tière, Nous souhaitons ardemment qu'un 
système soit internationalement adopté, 
auquel nous adhérerions, quel qu'il soit, 
Je suis d'ailleurs persuadé que les ex- 
perts | collaborent ainsi sont les plus 
qualiflés pour dégager la meilleure solu- 
tion dans l'état actuel de la technique, 
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M, Henri Bouret. Je suis très heureux, 
monsieur le ministre, de vous avoir dogné 
l'occasion de mettre en lumière la qualité 
du travail fait par nos représentants à la 
dernière conférence de l'O. A. C. I. et je 
vous remercie de l'avoir fait. 

M. Jacques Grésa, rapporteur, N'y a-1-il 
pas un danger d'absorplion ? 


M. le ministre des travaux publics ct 
des transports. Je ne le pense pus. 


M. Jasques Gresa. C'est mn point d’in- 
tesrogaiion qui meut se poser. Dans Île 
cadre de ces conférences internationa'es, 
un tel danger pourrait exister, 


M. le ministre des travaux puhliss et 
c'es transports. Je ne pense pas qu'il y ait 
actuellement danger d'absorption. 

Nature:lement, là ques!'ion vaut toujours 
d'être étudiée, Eile a mène celle caractt- 
ristique commune à beaucoup de ques- 
tions, qu'elle peut étre étudiée de deux 
points de vue rigoureusement opposés. 

Jusqu'à présent, je n'ai jamais été té- 
moin de tentatives d'absorption. Mais je 
dois parler avec discrétion d'un sujet sur 
lequel mon collègue M. le ministre des 
affaires étrangères est au moins aussi 
compétent que moi. 

J'ajoute cependant que, lorsque j'ai pris 
les services de l'aviation civile, des négo- 
ciations étaient enlamées avec une très 
grande puissance sur une base que je 
ne trouvais pas bonne. Je les ai fait inter- 
rompre. Elles ont été reprises deux ou 
trois mois plus tard, à la demande de cette 

uissance, sur des bases meilleures pour 

a France. 

M. Gresa. J'espère qu'au cours 
d'un prochain débat nous pourrons Con 
fronter nos thèses à ce sujet, 





| COMMESSION ? 


D'ores et déjà, je puis sffirmer que !e | 


ministre de law de l'époque à pratiqué 
en Ja matière une polilique affermissant 
les droits de Ja France. Exprimons le sou- 
hait de pouvoir en dire autant de ja pali- 
tique menée depuis. 

M. te grésident. Personne ne demande 
pus k paro:e ?.. 

Je mets aux voix ie chapitre 943 au chif- 
fre de 23.515.000 francs. 

tLe chapitre 343, mis 
adopté.) 

« Chap. 944. — Réparations et entretien 
des matériels aéronautiques et nautiques, 
99.812.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 
20.006.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Travaux d'entretien des 
bases aériennes, 141.000.000 francs 
Adopté.) 

« Chap. 353. — Attachés civils de l'air. 
— Matériel et frais de fonctionnement, » 
— (Mémaire.) 


aur Voix, est 


»} a 


@ partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
03.490.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 28 mui- 
lions 290.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 1002, — Prestations en espèce 
assurées par l'Etat aw titre Qu régime de 
sécnrité sociale, »n — (Adopté.) 

M. le président, Je donne 
chapitre 50: 


lecture du 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions diverses, 
50.000.000 franes. » 

La parole est À M. le ministre des tra- 
vaux pubiics et des transports. 





M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis assez gêné pour de- 
mander encore un rétablissement de eré- 
dits, car 1 m'en à été accordé queiques- 
uus aujourd'hni et j'ai quelqnes remords 
de les avoir obtenus. 

Néanmoins, je signale que la commis- 

sion justifie la rédnetion qu’elle à apérée 
sur Île crédit initial du chapitre 500 par le 
lexie Suivant: 
_« Rédaction snppiémentaire .… en vue 
d'auurer l'athlention du Gouverdement sur 
la nécessité de coordonner les organes 
d'études et de recherches intéressant 
l'aviation et les transporte aérièus ». 

Je suis complètement d'ascerd avec :a 
CUMHISSIOn à ce sujet, mais comme elle 
lait porter sa réduction précisément sur 
un organe interministériel étabi pour as- 
surer celte coordinaiian, je ne comprends 
pas très bien son attitude, Car enfin, Je 
centre national d’études des télécommumnt- 
cations constitue le paste principal de ce 
chapitre 560, les erédils prévus pour Jui 
s'élevant à 24 millions, et c'est le premier 
excimple d’ergane interministérie destiné 
À assurer la ecordination souhaitce par la 

NM ISSI0N. 

Ainsi, pour nous encrurager À créer des 
organes mnterministériels de evo”dination, 
la commiss'an nous cimnéche de faire fanc- 
honner egivenahlement ceux que nou 
avons créés. 

J'ai tenn à signaler ce fait À l'Assemblée 
pour jui demander, éventwellement, Je ré- 
labliscement du erédit initial du chapi- 
tre 5410, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


M. le président de la commission. M. le 
ministre 2 demandé l1 parn!e dans le seul 
hut de déclarer qu'il s’inelinerait avec 
mauvaise grâce. (Sourires.} 

II n'insistera certainement pas. 

La commission maintient la dot:lion dm 
chapitre à 5% millions de francs. 


M. le ministre des travaux publics et des 
trancports. Je n’insiste pas. 


M. fe président. La paroïe est à M. Bou- 
ref. 


M. Kensi Eouret. Fai demandé la parole 
sur le méme chapitre, mais à e 
l'article 4 qui prévoit wn total de 28 mil- 
hons de eubventions à l'aviation lésère 
ct sportive. 

Je me permets à ce sujet d’apyeler l'at- 
tention de M. le minisire sur l'intérêt 
que présenterait une définition donnée 
par le Gouvernement de sa putriqua en 
matière d'aviation légère et sportive. 

Nous avons l'impression d'assister à la 
distribution d’une poussière de crédits. 
Jamais n'a été préeeé le sens dans lrquel 
on à l'intentien d'orienter les efforts bud- 
gétaires comcédés à l'aviation kgère et 
sportive. 

Le Gouvernement n'a jamais dit s'il est 
favorable à l’ancienne formuie de l'avia- 
Lon po m il 


moyen de mettre à la disposition des 
hommes d’aflaires les avions qui sont le 
moyen de transport de demain. 

Je demante À M. le ministre de vouloir 
bien noue dire s'il a quelque grojet précis 
en ce sens. 

Et me permets enfin de lui deman- 
der Lie de près Ja répartition des 








































































J'ai, en eflet, entre les mains le t/r:61. 
gnage du président de l'aéro-clmb le pi: 
actif de mon département, qui m'écrit: 


« Les seules subventions qui nous on! (14 
jusqu’à présent consenties ont cons, À 
percevoir une somme mensuelle je 
10.000 francs destinée à aider Faéro-cub À 
ayer un moniteur dont le traitement et 
es charges sont d’ailleurs bien supérieurs 
à celte somme », 

Je demande, par conséquent, dans 
quelles mesures cette subvention qui 
arrive à la base correspond bien à celle 
qui est votée par le Pariement, 

M, le président. La parole eet à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 


aériens 
Je ve 
stupéfat 
à |'heu 
les pri 
déticit 
venlion 
digues. 
bien 
je rapp 
connait 
à d'alu 
poliliqi 
gi meêl 
de leu 
exacte 
{roy des 
d épr 
e tué 
Rene 
de 2X 
conséd 
fois St 
sur l’ 
les te! 
du No 
tre le 
rép i0e 
tien d 
ritoire 


M. le ministre des travaux publics et c'es 
transports. Je réponds à M. Bouret que le 
service de l'aviation légère et Sportive ne 
fait parlie que depuis peu des gervices 
de l'aviation civile du ministère des 1ra- 
vaux publics et des transports. 

Nous avons réorganisé ce service et 
rous définirons la politique de l'aviation 
légère quand vous voudrez, sous ceite 
réserve, cependant, qn'il est très difficile 
de définir une politique d’action en l’ab- 
sence d’une politique financière. 

I a été affecté en 1945 à l'avialion 
légère et sportive pour S00 millions de 
franes de subventions diverses. Ce total 
a été réduit à moins de 100 millions en 
1916. IL sera encore réduit cette année. 

Il est évident que, si nous disposions 
artuellement de 890 millions, nous pour- 
rions déflax une politique plus aisément 
que si nous devons disposer des sommes 
qui figurent au chapitre en diseuesion. 

Cette réserve faite, je réponds à Ja ques- 
tion qui m'est posée que notre premier 
effort a été de regrouper les clubs, de 
leur rendre confiance, de leur remeitre 
aussi un type d’avion permettant de voler 
à bon marché. 

Si je ne reviens pas maintenant sur ce 
dernier point, c’est parce que j'ai profité 
d’une interruption pour dire notre posi 
tion en la matière. Je crois que c'e<t le 
problème essentiel. Dès que nous aurons 
un type d'avion équipé d’un moteur de 
75 CV et dont l’heure de vol reviemira à 
7 ou 800 franes, nous aurons rendu un 
grand service 4 Paviation sportive et 
légère, par rapport à la situation aetuelle. 

Quant à la politique à pratiquer vis-à- 
vis des clubs, consistera, vous le 
savez, en une callaboration avec la fédéra- 
tion. Mais cette co:laboration devrait se 


manifester par une aide qui, étre 
efficace, devrait être plus substantielle 


que celle que nous permettra, cette année, 
le malheur des temps. 

C'est pourquoi, monsieur Bouret, ji: est 
difficile, en raison de la faiblesse de nos 
moyens, de répondre avec précision à 
votre question. 

M. lo président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux ‘oix le chapitre 50%) au 
chiffre de 59 millions de francs. 

(Le chapitre 500, mis aux voir, est 

adopté.) 

« Chap. 513, — Propagande. — Récom- 
penses, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 519. — Expioita- 
lon des lignes aériennes françaises, 
809 millions de francs. » 

La parole est à M. Serre. 

M. Serre, Mes chers collègues, le projet 
de loi qui nous est soumis et Je rapport 
de la commission font -ap tre une 
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diminution de 200 millions de la subven- 
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tion destinée à l’exploilalion des lignes 
utriennes françaises. 

Je veux d'abord marquer une certaine 
tupéfaction devant cette proposition car, 
à l'heure présente où, précisément, tous 
es prix Salourdissent, on invoque un 
déficit pour réduire l’ensemble des sub- 
ventions accordées à l'exploitation des 
digues. 

Bien entendu, le projet de loi, comme 
Je rapport de la commission, ne nous font 
connaitre ni les principes qui président 
à l'attribution de ces subventions, ai 1a 
politique générale suivie dans ce domaine, 
ui même la procédure de détermination 
de leur montant, D'autre part, la liste 
exacte des subventions qui ont été oc- 
iroyces ne NOUS à pas été communiquée. 
J éprouve une certaine inquiétude, car 
je we demande si, dans les circonstances 
économiques guérales, cette diminution 
de 200 mällions ne va pas produire des 
conséquences tout à fait regrettables à la 
fois sur l’état Ce nos lignes aériennes et 
sur l'effort indispensable, surtout dans 
kes territoires d'outre-mer et en Afrique 
du Nord, pour constituer et pour permet- 
ire le fonctionnement des réseaux aériens 
régionanx absolument nécessaires au main- 
tien de la présence française dans ces ter- 
riloires. 

Je me demande ensuite si cette dimi- 
nution de ercdit n'est pas un geste mal- 
heureux pour le développement même de 
l'aviation en France et pour la création 
du elimat favorable dont il faut l’entourer 
si vraiment nous voulons rester un grand 
pays ou le redevenir. 

Je demande à M. le ministre de me 
donner quelques apaisements sur ce point, 
et d'en profiter pour définir sa politique 
à l'égard de ces divers réseaux d'avialion 
civile en France. aussi bien dans la métro- 
poe que dans les terriloires d'outre-mer 
et en Afrique du Nord. 

Que va-t-il, en effet, se produire par 
suite du coût élevé des pièces de rechange 
et du prix de revient élevé du kilomètre- 
avion ? Sur toutes les lignes, on éprouve 
de grosses difficultés à trouver des pièces 
de rechange, et pourtant la durée des mo- 


la guerre, non pas en raison de l'incapa- 
cilé ou de l'insuffisance de la main-d'œu- 
vre employée à nos fabrications, mais tout 
simplement parce que, en France encore 
plus qu'ailieurs, on utilise des matériaux 
sus qualité inférieure à celle d'autre- 
ois. 

Or, tout ceci se traduit par mn alourdie 
sement des prix. Le déficit ira certaine- 
ment æroissant, et c’est précisément le 
moment où l'on réduit la subvention, au 
risque de paralvser tout le “établissement 
du réseau aérien. 

Je crois aussi, monsieur le ministre, 
qu'il serait neut-être utile de poursuivre 
une politique de coordination — on l’a dit 
couvent au cours de cette discussion, mais 
il faut le répéter, dans le domaine qui 
nous occupe — entre les divers ministères 
et les administrations qui ont à connaître 
de l'aviation. 

En particulier, pour ce réseau aérien 
qu'il faut établir dans les territoires 
d'outre-mer, des accords doivent être 
passés avec l’idmimistration des postes, 
télégraphes et téléphones pour la fixation 
du prix de la tonne-courrier transparlée 
pür avion. 

Sans vouloir engager, sur ce point, un 
débat Rchnique qui entrainerait une très 
lorgue-discussion et la citation d’un grand 
ombre de chiffres, nous pouvons tonte- 
fois er mg les tarifs appliqués par l’ad- 
Ministration postale française à ceux pra- 
tiqués par les administrations postales des 
Pays étrangers. J1 en ressort des diffé- 


teurs est beaucoup plus réduite qu'avant. 





rences très importantes au détriment des 
transporteurs aériens et de l'aviation en 
général. 

Ce point montre la nécessité d'une coor- 
dination plus étroite entre les divers ser- 
vices. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de nous présenger dans l'avenir un budget 
qui ne soit pas un budget de bureaucratie 
ct de paperasserie, mais un véritable bud- 
get de l'air, un budget réabste qui nous 
permelte de faire progresser la cause de 
l'aviation. 

M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Bivry Level. Monsieur le ministre, je 
vais plus loin encore que mon collègue et 
je vous demande de réclamer le rétablisse- 
ment de la subvention de 200 millions de 
francs. 

Les arguments qui viennent de vous être 
présentés sont pertinents, mais il en est 
d'autres encore qu'il est de mon devoir de 
fournir à l’Assemblée, 

En premier lieu, pourquoi vient-on d'ar- 
rêter l’exploitation du tronçon de ligne 
Saigon-Shanghaï ? IL s’agit 1à d’une ligne 
internationale et je constate, une fois de 
plus-— je j'ai déjà exprimé iors de la dis 
cussion générale — que nous supprimons 
des lignes aériennes d'expansion qui, en 
dehors de leur cagactère économique, sont 
des lignes de premier ordre pour la pro- 
pagande française. 

11 ne faut pas oublier, en effet, que les 
ailes françaises constituent notre meilleure 
propagande. 

En deuxième lieu, la subvention à Air- 
France est ramenée de 1 milliard à 800 
millions de francs, et encore nous avez 
vous dit hier, monsieur le ministre, que 
sur ces 800 millions, 300 millions sont af- 
fectés à la mise au point du matériel. 

Je ne sais pas si ce chiffre correspond 
exactement aux dépenses de la mise au 
point, mais s’il en est ainsi, cela signifie 
purement et simplement que le budget 


d’Air-France s'élève cette année à 500 mil 
lions de francs. 
En .réduisant aïînsi le budget d'Air 


France de 50 p. 109, vous ne conservetrez 
que les lignes aériennes dont l’exploita 
ton est rentable, et vous délaisserez com 
plètement toutes celles qui sont des lignes 
d'expansion et de propagande française. 

Vous avez le pouvoir de demander le ré 
tablissement du crédit. Je vous demande 
de le faire, monsieur le ministre, (Anplau 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Je m'excuse d'aborder 
encore un problème de politique générale, 
mais celle subvention de 800 millions, qui 
conslitue le principal chapitre du budget 
de l'aviation civile et commerciale, nous 
paraît poser dans son ensemble le pro- 
blème de l'aviation marchande. 

M. le ministre nous précisera certaine- 
ment tout à l’heure que cette subvention 
est intégralement réservée à la compagnie 
Air-France. I en résulte qu’aueune sub- 
vention n'est accordée aux compagnies 
privées de transport, et d'ailleurs, je crois 
que <es compagnies n’en demandent au- 
cune. Elles réclament seulement Ja possi- 
bilité de vivre dans l’avenir et, pour cela 
il faudrait, au lieu de leur arcorder une 
autorisation précaire et révocable qui les 
met à la merci du prince, que le Gouver- 
nement dépose très rapidement sur lé bu- 
reau de l’Assemblée le projet de statut de 
Paviation marchande qui nous est annoncé 
depuis déjà très longtemps. 

La subvention à Ja compagnie 


Air-France ne nous paraît pas excessive, 


senelz 
accoraee 











mont 
mais il convient de déterminer si Air- 
Franve doit être une compagnie rentab!e 
ou, au contraire, comme vient de le de- 
mander man collègue et ami, M. Livry- 
Level, une compagnie d'expansion des 
ailes franraises, 

Nous penchons, naturellement, 
cette seconde solution, mais alors nous 
demandons instamment au ministre chargé 
du contrôle de la compagnie Air-France de 
vouloir bien veiller au maintien des lignes 


pour 


dites « de prestige », en dehors môme de 
toute question de rentabilité. 
La notion de rentabilité. pensons-Hous, 


doit être réservée aux compagnies privées 
dans le domaine qu'elles exploitent. 

Encore une fois, nons demandons à M. le 
ministre de vouloir bien déposer très rapi- 
derment sur le bureau de l’Assemblée un 
projet portant statut de l’avialion mar- 
chaude. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. la 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des trevaux publics et 
des transports. Je répondrai très bricve- 
ment aux trois oralteurs. 

Il est exaet que le premier prajet de bud- 
get que nous avait soumis Air-France pré- 
voyait un céfieit d'un milliard quatre cent 
millions et un parcours de 46 millions de 
kilomètres dans l’année, te 

Je n'ai pas approuvé ce budget, je l'ai 
fait réduire. et le projet définitif comporte 
pour 34 millions de kilomètres une sub- 
vention de 750 millions seulement, plus 
50 millions pour l'école, soit 800 millions. 
On ne peut pas, mes chers collègues in- 
dustrialiser l'administralion et lui deman- 
der en même temps des budgets adminis- 
tratifs. C’est en somme deux. désirs con- 
tradictoires que j'ai entendu exprimer 

Vous serez saisis des comptes de la sa- 
ciété Air-France sitôt qu'ils seront arrêtés, 
ct vous pourrez aiors en discuter, 


M. Henri Bouret. Nous n'avons pas été 
saisis des comptes de l'exercice 1946, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Vous n'en avez pas Été Saisis 
parce qu'il n'y à pas eu d'exerci e 1916, 
il n’y à pas eu de statut réguier, L YF à 
eu une fusion de divers OIgauismes. . 

Vous en serez saisis à l'avenir. Nous 
sommes, là aussi, en période de construc- 
tion et nous cherchons à réaliser plus qu'à 
aceumuler de la paperasserie. É 

En tout cas, aussi bien pour la société 
nationale des chemins de fer français que 
pour Air-France, je me refuscrai à l'ins- 
cription au budget de crédits qui trans- 
formeraient ces grandes sociétés natio- 
nales en entreprises bureaucratiques. 

Il faut, par conséquent, que l’on Y 
voie figurer au crédit les bénéfices, quand 
il y en a, et au débit les subventions, 
quand il en est accordé. 

C'est le cas ici. Et je vous répète que 
lorsque nous aurons donné à Air-France 
son statut définitif, fl y aura des comptes 
réguliers par exercice dont vous serez 
sa1sis. , 

En attendant, tous les comptes d’Air- 
France sont, cela va sans dire, à la dis- 
position de la commission. 

En ce qui concerne l'exploitation des 
lignes déficitaires, je ne suis pas complé- 
tement d’aecord avec M. Bouret. Pour moi; 
les nationalisations ne consistent pas à 
nalionaliser les pertes sous couleur de 
prestige national, les bénéfices restant aux 
entreprises privées. (Très bien ! très bien ! 
sur divers bancs.) 

M. Henri Bouret. Je proteste contre cetla 
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M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Adinétions que ce soit Jà un 
rrossissement de ce que vous avez dit. 
lais je tiens à indiquer que je compte 
que Air-France sera géré commerciale- 
ment, et que lorsqué les lignes seront Cx- 
ploitées exclusivement pour des raisons 
de prestige, il faudra que le ministère plus 
particulièrement intéressé à ce prestige 
signe avec Air-France, avec l’approbalion 
du 2ninistre des travaux publics, une con- 
vention comportant une subvention spé- 
cale. 

La ligne de Shanghaï ne nous intéresse 
pas au point de vue commercial; elle 
m'intéresse pas particulièrement l'Indo- 
chine, Elle intéresse surtout le ministère 
des affaires étrangères pour des raisons di- 
piomatiques. 

ll en va ià comme de l’esale de cer- 
tains bateaux de nos compagnies de na- 
vigation., Mais nous ne pouvons pas, sur 
les budgets d'entreprises commerciales, 
créer où maintenir des lignes qui ne pré- 
sentent pas d'intérêt commercial. 

Le projet de statut de J'avialion mar- 
chande, dont vous avez parlé, est au point 
Cans mes services, et il a été transmis aux 
divers ministères intéressés, J'attends 
d'avoir les observations de tonus mes coi- 
lègnes pour faire une communication au 
conseil des ministres, qui doit procéder 
au dépôt du projet devant l’Assemblée. 

Je suis obligé de dire que si les répon- 
ses ont été tardives, c’est que les divers 
luinistères ont eu beaucoup de travail et 
beaucoup de questions plus urgentes à 
résoudre. Mais je pense que, très rapide- 
ment, les vues des différents ministères 
ayant été rapprochés, ce projet pourra 
tire soumis bientôt au conseil des minis- 
tres et déposé sur le bureau de l’As- 
semblée. 


M. le président. La parole est M. Livry- 
Level. 


M. Livry-Level. Je prends acte, monsieur 
le ministre, que vous avez arrêté la ligne 
de Shanghaï parce qu'elle n’intéresse que 
le ministère des affaires étrangères, et 
qu'il ne vous appartient pas de combler 
le déficit, puisqu'il s'agit d'une ligne de 
prestige. 

Il semble d'autre part ressortir de votre 
expesé que vous allez prendre à votre 
charge les frais de mise au point des 
avions d’Air-France. Avez-vous envoyé la 
facture de 300 millions de travaux effec- 

- tués par cette compagnie pour le compte 
du ministère de l'air ? 

Si vous lui faites rembourser les 300 mil- 
lions, elle pourra recommencer l'exploi- 
tation de la ligne de Shanghaï. k 


M. le ministre des travaux publics et 
a transports. I1 ne suffit pas d'envoyer la 
acture…. 


M. Livry-Level, Evidemment, il faut Ja 
faire payer. 

Mais pour celà, je m'en remets à vous, 
monsieur le ministre. (Sourires.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je négocie avec mon collègue 
de l'air. 

Dans une réunion qui groupait des re- 
présentants de toutes les sociétés natio- 
uales intéressées et des deux ministères, 
nous avons discuté le grave problème de 
trésorerie qne pose à Air-France cette 
queslion. 

Mais le chiffre que vous citez est celui 
qu réclame Air-France. Cela ne veut pas 
ire qu'il sera accepté par nous. 


M. Livry-Level. C'est vous qui l'avez cilé 
hier, monsieur le ministre, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Bref, nous avons décidé de 
nommer une petite commission groupant 
les représentants des organisations inté- 
ressées et qui nous présentera ses conclu- 
sions sur le problème. 


M. le président. La parole est à M. Serre. 


M, Serre. Mesdames, Ÿ messieurs, j'ai 
écouté avec attention la réponse de M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. » 

Je me permets d'insister sur deux 
points. Tout d'abord, la réduction des cré- 
dits de l'aviation par D is à ceux de 
l'an dernier ne nuira-t-elle pas au déve- 
loppement de la politique aérienne sui- 
vie jusqu'à présent et à la bonne marche 
du réseau de transport aérien ? 

D'autre part, M. le ministre des travaux 
ublics et des transports n’a pas répondu 
à une deuxième question. 

Je voudrais savoir s’il a la possibilité, 
actuellement, avec les crédits de ce cha- 
pitre ou ceux qui figurent à d’autres 
postes du budget, de faire l'effort néces- 
saire pour développer les réseaux de 
transports aériens régionaux dans les ter- 
ritoires d'outre-mer en géhéral et en 
Afrique du Nord en particulier. C’est une 
question capitale pour le maintien de la 
présence francaise. 

On ne peut pas laisser les populations 
de la brousse sans môyens de transport 
rapides. 

Certes, il y a des compagnies privées. 
Elles ont parfois bénéficié de certains 
appuis de la part des pouvoirs publics, 
mais limités, malheureusement, par Ja 
politique suivie en ce qui concerne le ma- 
tériel, qui nè leur permettait pas de se 
procurer en France les avions dont elles 
avaient besoin et les obligeait à s'adresser 
à l'étranger. 

L'effort consenti é’avéra vain, encore, 
parce qu’on ne tenta pas de créer des 
types d'appareils permettant d'utiliser les 
terrains d'atterrissage existant dans ces 
territoires. 

Comme nous ne pouvons pas,-à la fois, 
fabriquer des appareils et installer des 
terrains, nous devons utiliser les quelques 
terrains modestes qui existent là-bas. Mais 
il nous faut des appareils que nous n'avons 
pas. 

Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir me donner une réponse à ces deux 
questions, dont l'intérêt est grand pour la 
nation. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le présidont de la commission. Je suis 
obligé d'attirer l'attention de l’Assemblée 
sur le fait qu'après avoir commencé la dis- 
cussion budgétaire dans des conditions de 
rapidité relativement satisfaisantes, elle 
est en train de suivre des méthodes de 
travail susceptibles d'empêcher le vote du 
budget en temps utile. 

Toute la journée d’hier a dû être consa- 
crée à la discussion du budget de l'écono- 
mie nationale. La soirée d'hier et cette 
matinée auront été occupées par l'examen 
du budget de l'aviation civile. 

A la faveur de ces discussions, on traite 
de questions qui ne sont plus d’ordre bud- 
rétaire, mais d’ordre technique, et que 
‘on aurait avantage à étudier dans les 
commissions intéressées, Je prie instam- 
ment l’Assemblée de vouloir bien accélérer 
son rythme de travail et je demande la 
clôture de la discussion qui s’est instaurée 
sur Je chapitre 519. 


M. le président. IL n’y a plus d'orateur 
inscrit sur ce chapitre et les chapitres sui- 
vants ne semblent pas devoir donner lieu 
à de longues interventions. 





Mais je dois faire observer à M. {le 
président de la commission qu'il avait «(4 
admis à la conférence des présidents. ef 
pour éviter certaines interpellabion: et 
d'autres débats, que les membres de L'\s. 
semblée pourraient intervenir sur des ques 
tions de politique générale dans la di: us. 
sion du budget. 

La parole est à M. le président Qc !à 
commission. 


M. le président de la commission. Je , 8 
propose un simple calcul, monsieur le }: 
sident, 

Nous avons encore à examiner une xing 
laine de budgels particuliers dont quel. 
ques-uns sont beaucoup plus importants ct 
comportent beaucoup plus de chapitres que 
celui que nous étndions ce matin. 

Voulez-vous me dire, avec quatre où cinq 
séances par semaine, quand nous pourrons 
en avoir fini et quand le Conseil é Ja Hé. 
Ring pe aura pu examiner ces budgets 
pour les renvoyer à temps à l’Assembite ? 


M. le président. Je m’associe aux paroles 
de M. le président de la commission et je 
souhaite que les orateurs veuillent lien 
s’en tenir strictement aux questions qui 
intéressent directement le budget. 

Comme vient de le faire observer M. le 
président de la commission des finances, 
un grand nombre d’orateurs ont pri: la 

arole dans la discussion du budget de 
‘aviation civile et certaines interventiong 
ont quelque peu débordé le cadre de ce 
budget. 


M. Livry-Level, Mais non! 
Au reste, le budget devait être voté pou 


le 31 décembre 1946 et nous n’en sommes 
plus à quelques jours près. 


M. Montel. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Mons 
tel. 


M. Montel. Je tiens à attirer j'allen- 
tion du Gouvernement, à Ja suite des 
observations qui viennent d’être formuiées 
très justement par M. le président de la 
commission des finances, sur l’écueil que 
nous allons rencontrer en ce qui concerne 
le budget des dépenses militaires. 

Nous ne sommes toujours pas saisis des 
pe de réorganisation de l’armée et. do 
ce fait, il est absolument certain — ji fauk 
que l’Assemblée en soit informée dès main- 
tenant — que nous allons avoir à diseuter 
sur des chiffres qui n'auront absolument 
aucune espèce de relation avee Ja réalité, 
au regard de la réorganisation de l'armée 
et que nous allons perdre un temps con- 
sidérable. Tous les problèmes, en effet, 
vont être posés à l’occasion de cette dis- 
cussion. 


M. le président. Peut-être M. le président 
de la commission des finances pourrait-il 
présenter des propositions concrètes à la 
conférence des présidents, en vue, éven- 
tuellement, soit de limiter le nombre 
d’orateurs, soit d'organiser le débat, pour 
certains budgets dont on peut craindre que 
l'examen ne conduise à des discussions 
de politique générale ? 


M. Ramitte. Ce n’est pas possible. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, c’est une question de 


discipline de la part des membres de 


l'Assemblée. On ne peut pas dégider de 
limitations arbitraires. 

Je demande simplement à nos collèrues 
de bien vouloir comprendre la néces-ité 
où nous sommes d'aller vite. . 


M, le président. Je suis persuadé qua 





nos coliègues entendront voire appel. 
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personne ne demande plus la parole sur | s'avérait insuffisante, Air-France arréterait é î 
le chapitre 519 ?.… l'exploitation de la ligne, au cas où elle ne S° partie. — Dépenses diverses. 
Je le mets aux voix au chiffre de 800 pourrait recevoir une autre subvention du | « Chap. 600. — Frais de justice et répae 
millions de francs. ministère des finances. I 


(Le chapitre 519, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre ces travaux publics c! 
des tranSports. Le Gouvernement demande, 
après le chapitre 519, l'insertion d’un cha- 
pitre nouveau, 519-2. 

I s'agit d’un crédit supplémentaire de 
35 millions de francs que je demande, 
d'accord avec M. le ministre des finances, 
pour augmenter de cette somme la sub- 
vention consentie à Ja compagnie Air 
France, afin de permettre la mise en ser- 
vice, dès ce soir, de la ligne des Anlilles, 
qui intéresse l’Union française. 

A cette occasion, je réponds à Ja ques- 
üon qui m'était posée tout à l'heure. 

Avec 800 millions de subvention, cette 
année, et sous réserve de régler la difi- 
culté dont a parlé M.-Livry-Level, Air- 
France assurera un parcours en kilomètres 
supérieur à celui qui fut effectué avec 
un milliard de subvention l’année der- 
nière, ceci malgré la hausse des prix et 
grâce à l’amélioration du rendement. 

Grosso modo, nous parcourrons celte 
année 34 millions de kilomètres, contre 
23 millions l’année dernière. Il y a donc 
progression sensible. 

Je ne suis pas l’homme des progressions 
rapides et spectaculaires, car je pense 
avant tout à la sécurité. 

Si on nous accordait un milliard de 
francs au lieu de 800 millions, nous pour- 
rions naturellement ouvrir quelques lignes 
de plus, mais non pas dans la proportion 
d’un quart supplémentaire, car nous n’au- 
rions ni le matériel, ni les pilotes, ni les 
dispositifs de séeurité nécessaires, Ceci 
vaut encore, et bien plus, por les com- 
pagnies d'aviation privées. 

Il ne faut pas aller trop vite en cette 

malière, si l’on ne veut pas courir À des 
catastrophes. IL faut savoir se modérer. 
L’humanité a attendu pendant plusieurs 
milliers d'années avant de pouvoir voler. 
IH n’y a.pas si longtemps qu'elle vole. 
Qu'on ne nous demande pas de faire des 
miracles en ce domaine! 
… La subvention de 35 millions corresçon- 
dant au nouveau chapitre 519-2 doit être 
affectée à la ligne des Antilles. Cette ligne, 
dans les conditions où elle sera exploitée, 
sera sans doute déficitaire; mais nous 
avons pensé qu'il y avait un intérêt na- 
tional à ce que l'aviation française sur- 
vole le plus rapidement possible la mer 
des Caraïbes. Et nous avons aussi pensé 
qu’il y avait intérêt à ce que nos hydra- 
vions fussent utilisés, plutôt que de restér 
à l'ancre. 

Nous nous étions mis d'accord sur une 
formule d'investissement, dans cette ligne, 
de fonds fournis par le F.I.D.E.S., et puis, 
sur l’objection du ministère des finances, 
nous nous sommes arrêtés à celte demande 
de crédit de 35 millions, étant entendu 
que la subvention ainsi consent:te fera 
l'objet d'un compte particulier tenu au 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports. 

Il a été décidé qu'à l’occasion du fonc- 
tionnement de celte lique qui lui a été im- 
posée, Air-France ne devra pas supporter 
de déficit, Si, notamment, la subvention 





Telle est la formule que nous avons adop- 
tée pour la meilleure utilisation, dans l’in- 
térêt de l'aviation française et de l'Union, 
des gros hydravions français. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. !a 
commission des finances accepte l'ins- 
cription du crédit de 35 millions dans le 
budget de l'aviation civile, car elle ne 


voudrait pas, en refusant le crédit à midi, | 


empêcher l'avion de partir à seize heures. 
(Sourires.) 

Mais elle aimerait, une autre fois, ne pas 
être saisie aussi tardivement de yrojets de 
ce genre. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des lrans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. La raison de ce retard ré- 
side dans le fait que les négociations pour- 
suivies par mes services et ceux du mi- 
nistère de la France d'outre-mer avaient 
abouti à un accord portant sur une avance 
du F.ILD.E.S., lorsque le ministère des fi- 
nances a déclaré qu’il était impossible 
de faire équiper des lignes aériennes par 
ce fonds d'investissement, car il ne s'agit 
pas là d'équipement au sens général du 
mot. 

C'est donc hier matin que le ministère 
des finances a suggéré de remplacer lJ'a- 
vance du F.I.D.E.S. par une subvention de 
caractère budgétaire. 


M. le président, La commission des fi- 
nances, reprenant la proposition de M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports, propose à l'Assemblée d'insérer, 
après le chapitre 519, un chapitre 519-2 
(nouveau) ainsi libellé et doté: 

« Chap. 5192 :(nouveau). — Couverture 
de l'exploitation en régie de la ligne aé- 
rienne France-Antilles par la compagnie 
Air-France, 35 millions de francs. » 


M. Jacques Gresa, rapporteur. Je e- 
mande la paro:e. 


M. le président. La parole est à M. le! 


rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne pense pas que 
la compagnie Air-France ait attendu Ja 
décision que nous allons prendre pour Ja 
préparation de ce voyage. (Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, je suis heureux que 
les obstacles qui s'opposzient à l’uti:!sa- 
tion de l’hydravion 631, de fabrication fran- 
çaise, aient été écartés depuis quelques 
heures. Ainsi donc, après 18 mois d’atler- 
moiements, ce bel appareil va être mis en 
service, Espérons que cela conduira à l'uli- 
liser sur les lignes pour lesquelles il avait 
été conçu, c’est-à-dire les lignes transat- 
lantiques, 

Ceci dit, j'estime, comme M. le ministre 
des travaux publics, que l'exploitation de 
la ligne aérienne France-Antilles aura, 
sans nul doute, d'heureuses répercussions 
jour le rayonnement de notre patrie et 
soir de l’Union française. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le Cr 5192 (nou- 
veau) au chiffre de 35 millions de francs. 


(Le chapitre 5192 (nouveau), mis aux 
voix, est adopté.) 


rations civiles, 1 million 950.000 francs, » 
— (Adopté.) 


« Chap 610, — Info { gén Le. | 
en France et à l’étrar 1 pull da 
francs, » — (Adopté.) 

€ Chap. 611, — Emploi de fond de 
Nn t à 10 1 le do 1S ” Me 
N 

| « Chap. 612 Dépens les exercices 
| perimes non frappés di icchéance., » 
(Mémoire.) » 


| M. le président. « Chap. 613. — Dépenses 
des excrcices cos. — (Mémoire.) 
La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je voudrais, monsieuf 
le ministre, vous poser une question à 
| laquelle, je l'espère, vous pourrez donner 
une reponse iminédiate au nom du Gou- 


vernement, puisqu'aussi bien elle con 
cerne plusieurs ministéi 

Les bruits les plus divers ont circulé 
ces dernières semaines, au sujet de Ja 
suppression éventuelle des lignes postales 


f : 

de nuit. Notre groupe a d'ailleurs déposé, 
à ce sujet, une proposilion de résolution 
qui recueillera, j'en suis certain, l'assen- 
tüiment de l’Assemblée, Mais je voudrais 
que, dès maintenant, vous nous donniez 
queiques assurances. Je sais que Ja déei- 
sion appartient 

télégraphes et télé | 
mais, pour l'autre, elle vous incombe, 
puisque l'exploitation des lignes est con« 
\fiée à un personnel d'élite reevant de vos 


services 


M. le président. La parole est à M. Je mis 

| nistre des travaux publi > et des transs 

| poris. 

| M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Lan la matière, je suis sim 

| plement fournisseur; j'assure les services 

| en régie pour le compte du minist 1e4 

| postes, télégraphes et téléphones. 

| ’ai le tres vif désir de ontinuer, Je 

| crois que c'est utile, autant du point de 


| vue de l'entrainement des pilotes que dans 


l'intérêt des transports postaux, Mais En 
1 . Ep* A € 

core faut-il que le ministère des postes, 
1 A | nf l 

| télégraphes et téléphones ait le moyen ue 


rembourser les tarifs kilométriques. 

Pour l'instant, nous avons pu obtenir les 
moyens de prolonger le fonctionnement 
du service; nous serons obligés, par la 
suite, d’insister à nouveau pour ohtenir 


les credits nécessaires au maintien de ces 


M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole ?.… i 
Je mets aux voix Je libellé du chapitra 

| 613. 

(Le libellé du chapitre 613, mis aux 
est adopté.) 

M. le président, L’ex \ du budget da 
l’aviat on civile et CoHmeï jale est {er- 
miné, 


voir 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. Nous abordons l'examen 

du budget du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 
\ Avant d'ouvrir la discussion, je doig 
| faire connaître que j'ai reçu un décret, 
| désignant, en qualité de commissair: du 
| Goüvernement, pour assister M. le mini<tra 
| du travail et de la sécurité sociale: 

Mme Fernande Girard, directeur de l’ad- 
ministration générale et du personnel am 
ministère du travail et de la &ceurilé s@% 
Cia.e 
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Acic est donné de cette communication. 
La parole est à M. Ramette, rapporteur 
parteulier de la commission des finances. 
(Apmaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Ramette, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, ie total dés dépenses figurant au 
budget Au travail et de la sécurité sociale 
se cluffrait, dan: je projet du Gouverne- 


ment, à 23.035.165.000 francs, soit :ne aug- 
anectalion de dépenses s’élevant, par rap- 
port à 1946, à 7.150.158.000 francs, 

La letire rectificative résultant des tra- 


vaux de la commission instituée par la 
présidence du conseil avait abouli à une 
réduction de 762.,449.000 francs. 


Vetie commission des finances, de son 
côté, a opéré le sérieux abattements sur 
différents crédits, pour wn total de 


728.1:2.000 francs, ce qui porte les réduc- 
tion de crédits proposées par ele à un 
total de 1.490.891.000 francs. 

De ce fait, le montant des dépenses pré- 
vues pour l'année 1947 ne sera supérieur 
que de 6.883.000.000 de francs à celui de 
l'année 1946. 

le pourcentase des réductions ainsi 
opérices par application de la lettre recli- 
ticative et par lies décisions de la com- 
miss on des finances se monte à G,46 p. 100 
des crédits initiaux figurant au projet'de 
budget déposé par le Gouvernement. 

H convient cependant de signaler que, 
paru les réductions prévues dans la leilre 
rectifirative du Gouvernement, il est fait 
état d'une diminution de 650 millions au 
chapitre 720, sur une somme de glus de 
8 mil'iards de francs destinée à l'entretien 
des quisonnicrs de guerre. En réalité, 
cette réduelion suppose, comme il est in- 
diqué dans l'exposé des motifs, que seia 
opéré, sur l'exercice 1947, le report d’un 
crédit d'habillement de 630 millions qui 
n'a qas té employé au cours de l’exer- 
cice 1916, ce qui ramène praliquement la 
réduction figurant dans la lettre 
cative à quelques 112 millions pouvant 
être considérés comme économie réelle, 

Il convient cependant de noter que l’ac- 
croisement des dépenses de près ds: 6 mil- 
diard: qui figure : 
pas le fait d'une augmentation du aombre 
des ciaplois. En efiet, les différentes me- 





reclifi- | 








ù budget du travail n’est 


gures de compression qui ont cté prises | 


depuis un an ont réduit de 1876 unités 
l'effectif du personnel des différents ser- 
vices du ministère. 

Les propositions faites par votre com- 
fmission des finatices, dans la mesure où 
elles <eront app'iquées, auront pour effet 
de rciluire encore le nombre des fonction- 
naires de ce ministère. 

Les augmentations figurant, en fait 
pour une somme de plus de 7 milliards 
de francs sont, pour la plupart, incompres- 
sibles. En effet, elles résultent pour une 
Jarge part de l'application de textes de 
lois. 

C'est ainsi que, pour le premier trimes- 
tre de 1947, figure la somme de 3 milliards 
670 millions de francs, résultant de l'ap- 

ication des lois des 22 mai et 13 sep- 
embre 41946, accordant une allocation 
“ie 2 aux vieux travailleurs indépen- 
dant-. 

D'autre part, pour 1 milliard 477 millions 
de francs, l'augmentation résulte d'ajus- 
tements de certaines charges sociales, 
ajustements motivés par la hausse des sa- 
aires, Par exemple, à propos de la contri- 
bution annuelle de l'Etat au fonds de ré- 

rüition de la caisse autonome de retraite 

es ouvriers mineurs, cette augmentation 
représente une somme de 1 milliard 
873.209,009 francs par rapport à 1946. 

Enfin, figure au buûget du travail, en 
accroissement de dépenses, Ja somme de 
2.442.596.000 francs destince à intensifier 
la formation professionnelle accélérée, 


| de questions 





Vous le voyez, mes chers collègues, on 
ne peut contester l'utilité de ces accroisse- 
ments de dépenses et il serait nuisible d'y 
faire obstacle. 

D'ailleurs, tel crédit, comme celui inscrit 
au Chapitre 410, est appelé à ne pas figu- 
rer dans le budget de l’année 14948. Dans 
ce cas particulier, le crédit ne figure au 
budget que dans la mesure où l'Etat a pris 
provisoirement à charge pour le premier 
trimestre de 1947 le versement d'une allo- 
cation d'attente aux vieux travailleurs in- 
dépendants, la loi du 13 septembre 1946 
prévoyait qu'à partir du 1% avril 1947 ces 
vieux {avilleurs percevraient le taux p'ein 
de l'allocation prévue par la loi du 22 mai 
1946. Il faHait pour cela que Ja loi du 
22 mai 1946 entre en application à partir 
du 1% janvier de cette année et, en pre- 
mier lieu, par le reconvrement des cotisa- 
tions à prélever sur les travailléurs indé- 
pendants et des professions agricoles. 

Nul d’entre vous ignore, mesdames, mes- 
sieurs, qu'à la suite de certaine campagne 
menée dans ce pays, il a été impossible 
de faire entrer dans les caisses de la sé- 
curité sociale les sommes qui auraient per- 
mis de financer la loi. L'application de 
cette loi est, de ce fait, ma'heureusement 
retardée, 

I nous à fallu parer au plus pressé en 
décidant que l'allocation d'attente insti- 
tuée par Ja loi du 13 septembre 1946 con- 
linuerait à être perçue par les vieux tra- 
vailleurs bénéficiaires de la loi du 22 mai 
1946, jusqu'à ce que soit mis an point et 
appliqué un régime permettant de recueil- 
lir les cotisations nécessaires au finance- 
ment des retraites. 

C'est en désespoir de canse À cette soln- 
tion que s'étaient ralliés bon nombre de 
nos collègues, par le dépôt de propositions 
de loi dans ce sens, 

Enfin, le Gouvernement lui-même a dé- 
posé un projet de loi tendant au même 
résultat, mais de beaucoup plus ambitieux 
puisqu'il portait création de deux caisses, 
l’une intitulée « Caisse mutuelle d’alloca- 
tions temporaires aux vieux des profes- 
sions agricoles », l'autre « Caisse mutuelle 


| d'allocations temporaires aux vieux ». 


En réalité, ce texte laissait tout pouvoir 
au Gouvernement pour régler une série 
importantes telles que Ja 
structure des caisses et leur fonctionne- 


ment. 


On peut, par exemple, lire dans }arti- 
cle 3 de ce projet, que des arrêtés du mi- 
nistre de l’agriculture et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale fixeront 
respectivement la composition des conseils 
d'administration de l’une et l’autre caisse. 

La commission des finances, pressée par 
le temps, n'a pu faire une étude appro- 
fondie de ces projets qui auraient permis 
d'apporter aux textes les modifications qne 
désiraient Ja plupart de ses membres. Elle 
a paré au plus urgent en votant un texte 
plus modeste tendant pour l'instant à pro- 
roger le bénéfice de l'allocation temporaire 
aux vieux travailleurs indépendants pour 
le deuxième trimestre de l’année en cours, 
ce qui permettra aux intéressés de perce- 
voir l'allocation tempnoraire pour le tri- 
mestre échu le 4% juillet. 

Je crois qu’en cette matière il nous fau- 
dra sortir du provisoire avant notre sépa- 
ration. Il est nécessaire que Ja commis- 
sion des finances et l’Assemblée étudient 
et votent avant de se séparer un projet de 
loi cohérent. 

Une commission interministérielle a été, 
si je ne m’abuse, constituée pour l'étude 


es conditions dans lesquelles pourraient 


être recouvrées les cotisations en vue de 
constituer des fonds spéciaux de réparti- 
tion permettant d'assurer le gervice- de 





——— 


l'allocation aux vieux travailleurs inde. 
pendants. Peut-être M. le ministre du tri. 
Vail profitera-t-il de ce débat pour nous 
donner des renseignements sur les tra. 
vaux de cette commission ? 

De toutes manières, il sera difficile d'is. 
surer le fonctionnement de ces caisses 
avant un certain délai. Dans l'hypothtse 
la plus favorable, elles pourront fonction. 
ner au plus tôt le 17 janvier 1948. 

Ceci exigera, par conséquent, de vote de 
mesures législatives afin d'assurer le pare. 
ment de l'allocation temporaire pour le 
troisième trimestre. 

Dans le projet du Gouvernement dont 
Le parlé tout à l'heure, il était prévu, à 
‘article 5, que le règlement des deux 
échéances serait assuré de Ta façon sui- 
vante: celle du 1% juillet, qui est réglee 
actuellement, serait financée par des avan- 
ces consenties, d’une part, par da caisse 
de sécurité sociale, d'autre part, par l 
caisse centrale de secours mutuels agri- 
cole, laquelle était autorisée à se procurer 
les fonds nécessaires auprès de caisse 
nationale de crédit agricole; la deuxième 
échéance, celle du 1% octobre, devait être 
financée par des avances du Trésor, 

Des désaccords se sont fait jour à l1 
comrmnission des finances sur cette méthode 
de financement. Des observations ont é{: 
faites, en tout cas, en ce qui concerne les 
avances que la caisse nationale de sécu- 
rité sociale devait consentir. 

D'autre part, dans le même temps, les 
organisations syndicales et les groupre- 
ments s'intéressant aux questions de sécu- 
rité sociale ont émis des protestations con- 
tre l'utilisation des sommes actueltement 
en réserve à la caisse nationale de sécu- 
rité sociale. 

En effet, de fächeux précédents ont 
montré dans le passé que l'Etat avait un 
peu trop tendance à se servir des somme: 
avancées par les travailleurs en vue de 
se garaniir contre les risques maladie, 
vieillesse et autres, pour des fins difié- 
rentes de celle prévue à l’origine des lois 
de prévoyance sociale, Nous pourrions ra}- 
peler l'exemple de la caisse de prévoyance 
des inscrits maritimes, à plusieurs repri- 
ses vidée,de ses fonds par différents gou- 
vernements, et celui, plus récent, du gou- 
vernement de Vichy, mettant au pillage es 
caisses des assurances sœiales, détruisant 
du même coup tout le bénéfice de la cap:- 
talisation résultant des versements des 
assurés sociaux, qui se montaient alors à 
une somme de plus de vingt milliards de 
francs, 

La commission des finances, n’ayant pas 
eu le temps nécessaire pour prendre posi- 
tion sur la question de savoir si don de- 
vait recourir, pour le financement de l’al- 
location temporaire, à des avances con- 
senties par la caisse nationale de sécurité 
sociale, a décidé que, contrairement au 

ojet du Gouvernement, l'échéance du 

_ Ed serait assurée par des avances 
du ‘Trésor. 

Les avances de la raisse nationale de 


sécurité sociale doivent être envisagées 


pour le 4e octobre. 


M. le ministre des finances a insisté, au 
cours du débat sur le projet de loi portant 
reconduction de l'allocation temporatre aux 
vieux, sur la nécessité de prévoir comme 
moie de financement, pour l'échéance du 
1® octobre, des avances de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale et de la eaisse na- 
tionale de secours mutuels agricole, indi- 
quant que l'Etat ne pouvait, en aucun ca:, 
supporter les dépenses. 

La question devra donc être discutée 
devant la commission des finances. 

Je voudrais dès maintenant indiquer 
qu'il ne serait pas opportun, à mon avi, 
à l'heure acluelc, d'opérer des prélève- 
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ments sur les fonds de la sécurité sociale, 
Jes assurés sociaux pouvant craindre d’être 
Yobjet à nouveau d’une véritable escro- 

rie, ce qui n'irait pas sans soulever 


quei ù : « . 
parmi eux un très vif mécontentement. 
Aynlaudissements à l'extrême gauche.) 


Le mieux serait que FAssembicte mnatio- 
nale fût à même de voter le plus vite 
possible un texte de loi permettant d'assu- 
rer aux vieux travailleurs indépendants 
Jes taux pleins des allocations prévres par 
ja loi du 22 mai 1946, en mettant au point 


un moyen de financement susceptible 
d'ètre accepté de bon gré par Fimmense 


majorité des travaileurs indépendants. 

La meilleure façon, d'ailleurs, d'aboutir 
1 ce résultat est de faire en sorte qu'ils 
soient à la fois les gestionnaires et les 
véritables responsables des fonds prove- 
vant de leurs versements. 


M. Jacques Gresa. Très bien! 


M, Rameîte. De toute manière, il faut 
légiférer de façon à n'être plus dans 
l'obligation d'inscrire au budget du tra- 
tail et de la sécurité sociale les sommes 
nécessaires pour assurer le versement de 
l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs. 

J'ai indiqué, au début de mon exposé, 
que le chapitre ayant trait à la formation 
professionnelle accélérée comportait une 
augmentation de crédits de plræsde 2 mil- 
liards et demi. 

JL s’agit là d'une dépense absolument 
justifiée par les besoins actuels de main- 
d'œuvre qualifiée. : 

Nous avons un grand besoin d'ouvriers 
qualifiés. On peut dire que les centres 
de formation professionnelle accélérée 
répondent bien aux nécessités du moment, 

Le ministère du travail et de la sécurité 
sociale est parvenu, par un tour de force 
remarquable, à faire, en six mois, de jeu- 
nes gens, d'ouvriers encore relativement 
jeunes, de manœuvres, d'hommes , sans 
profession déterminée, des travailleurs 
qualifiés. 

J'ai eu l’occasion d'examiner tout à loi- 
sir les travaux effectués par les stagiaires 
des centres de formation professionnelle 
de mon département au cours d’une visite 
à l'exposition des œuvres d'apprentissage, 
tenue au palais Rameau, à Lille, sous 
l'égide des organisations syndicales de la 
Confédération générale du travil, en vue 
de préparer Ja « Journée de printemps de 
la jeunesse ». 

J'ai été surpris des résultats obtenus, 
en malière de travaux de mécanique, 
de menuiserie et même de maçonnerie. 
Les œuvres exposées, réalisées par des élè- 
ves ayant passé six mois dans ces cen- 
res, égalaient, pour beaucoup, en qualité, 
celles exécutées par des élèves ayant suivi 
pendant trois ans des cours d’enseigne- 
ment technique, 

Vous le savez, le ministère du travail 
recrute les £étagiaires parmi les adultee 
en pleine possession des aptitudes physi- 
ques et intellectuelles nécessaires. Les 
candidats sont sévèrement sélectionnés à 
l'entrée dans les centres de formation. 
Ils subissent un examen psycho-technique 
très poussé et ne sont admis que s'ils pré- 
sentent des aptitudes leur permettant de 
recevoir en six mois la formation d’ou- 
vriers qualifiés. | 

La méthode pédagogique employée est 
tout à fait nouvelle. Elle est adaptée par 
l'institut technique spécial dn ministère 
du travail, d'après les principes découverts 
par le pédagogue suisse Garrard. Cette 
méthode est fondée sur une décomposition 
mélticuleuse des gestes professionnels, qui 
sont enseignés successivement en faisani 
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appel au contréle personnel « 
progressif de Findividu. 

Les résnitats de cette méthode, de 
de tous les techmiciens, sont incon‘esta- 
bles. Les jeunes gens qui sortent de ns 
centres au bont de six mois possèdent 
qualification ouvriers 
sont admis comine tels 
prises. Les organisations patronales, : 
réticentes au début, sent aujourd’hui 
solument conœrices par cetle 1mé 

Elles apportent d'rilleurs au ministère du 
travail, de même qme les orga 
ouvrières, tant dans les commissions dépar- 
tementales que dans les commissions 
tionaies Ce formation ! 
krée, un concours complet. 

Au te janvier 1947, le nombre des places 


l'avis 


are 
mt fessionne,s et 
nes entre- 
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thode. 
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hä- 
f 11 
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dans les centres du ministère du rvail 
était le suivant: bâtiment 4.500, métaux 
2.250, textiles et divers 1.250, au totai &.U00 
Or, il faut considérer qu'une place dan 
un centre permet de former deux stagiaires 
par an, puisque le slage dure six mois, d 
sorte qu’au ter janvier 193 no JM ? 


en mesure de former, au cours de l'année, 
16.909 ouvriers qua'ifiés. 
Le programme élaboré 
du travail était beaucoup plus ambitieux. 
Compte tenu des conditions du pan Mon- 
net, il envisageait de porter le norubre de 
places à 30.600 pour le bätiment et à 18.000 
pour les métaux, soit au total 48.000 places 
cupplémentaires. 
Ce programme aurait exigé un crédit de 
7 milliards de francs. Malheureuscin 
crédit inscrit au budget de 1917 
vant qu'à un peu plus de 3.500 millions, il 
fut nécessaire de réduire le programme qui 
ce limite, dans sa réalisation au 91 décem- 
bre 1947, à 15.000 places pour le bâtiment, 
à 9.000 pour les métaux et à 1.250 pour les 
texiiles et divers. 
Compte tenu de ces objeclifs, la d'pense 
Iiic francs. 


envisagée serait de 2.970 mil 
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En eflet, le coût d'un stage s'élève à 
00.000 franes, ce qui porte le coût d'une 
place à 180.000 francs. 

Si nous nous étions arrètés au chiffre de 
18.000 places pour 1947, Ja dépense aurait 
été de 1.440 millions. Mais comme le nom- 
bre des p'aces doit passer de 8.000 à 25.000, 
du 1% janvier au 31 décembre 1947, soit 
17.000 places supplémentaires, qui ne se- 
ront occupées que progressivement, il faut 
calculer les dépenses sur la base de &.500 
places pour l'année, soit 1.530 millions, ce 
qui nous conduit à la somme de 2.970 mil- 
hions de francs, que j'ai indiquée précé- 
demment. 

La commission des finances à longue- 
ment discuté à propos de ce chiffre. Cer- 
tains commissaires ont émis des doutes 
cur la répartition des différents centres de 
formation professionnelle accélérée, Cer- 
tains craignent que le recrutement ne soit 
pas à la mesure des crédits inscrite, 

Cet ensemble de réserves à amené cer- 
tains commissaires à demander l’ajustc- 
ment du crédit au montant des dépenses 
réelles de 2.930 millions, fixées à-ce chiffre 
par une note émanant de la direction de 
la main-d'œuvre au ministère du travail, 
ce qui porte à 30 millions la réduction de 
crédit demandée par la commission 

Je crois pouvoir dire à M. le ministre 
du travail qu’il peut espérer le rétablisse- 


ment de ce crédit initial, anrès les expli- 
cations attendues par certains meanbres de 
l’Assemblée. 





Il s'agit, en réalité, d'un crédit évaluatif. 
De toute manière, ei les prévisions ne cor- 
respondaient pas au chiffre primitivement 
fixé, il en résullerait autématiquement 
une fiminution de dépenses, La rédnetion 
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par conséquent, en elle-mème, une véri- 
table économie. 

serait cependamt préférable que | 
crulement des stagiaires dépasse les pre- 


visions fixées par M. le mini 

l'intérêt mème de notre industrie, et qu'il 
itteigne, pour le moins, les ob} $ pre- 
vus sur la base d'un erédit de 3 7 

de franes. Il serait alers regret 

IOUS parvonions à ce resultat, qi 

vices istere du travant | À 
quot € ce soit gènes par la À 
uperee 1 ( crédit 

D'autre part, et je mn e d À 

er ainsi, Je pense q l n 
| lit port! it, dl U { t Le 
sure, être imiert ( COM + ‘ 
qi nt à la valeur de l'œuvre entre! 

Il faudrait, au niraire, li | \ 
plein essor en ne limitant en aucune 
manière son dével 1Dherment. 

J'ai eu l'occasion de solliciter l'avis de 
plusieurs dirigeants de centres de forima- 
tion professionnelle accélérée (pa: le 
doules émis par certains de na Œu 
concernant \a \pacii dc r" À 
ces centres. Is m'ont fait « el ( 
jusle raison que [a propagande faite à 
tour de ntres était, pour Île moin 
insignifiante., Ils pensent, à bon droit, que 
ei toute la publicité nécessaire était fai 
comme il se devrait, dans ilieux de 
la classe ouvrière Ir « nire prisé 
d'éducation professionnelle, il en résult 
rait un afflux considérable de candidats, 


Nous pourrions, de ce fait, en très peu de 
Jemps, doubler les effectifs de 

Par conséquent, nous ne devons pas li 
miter leur expansion par une mesure 
d” mie qui tendrait à restreindre leurs 
possibilités d'action. 

Je crois que l'Assemblée ne I | 
en cette occurrence. Elle sera, pour le 
moins, d'avis, après les explications de 
M. le ministre du travail, de ramener ce 
crédit à son chiffre initial, 


nos centres, 


ll me reste à atlirer l'attention de 
l'Assembiée sur le chapitre 722. 


! t 


Votre commission, sur un €çrédit initial 
de 3.317 millions de francs, a procédé à 
un abattement de 500 millions de francs. 


Je dis tout de suite que cette réduction 
m'apparaît encore faible par rapport à 
celle qui pourrai être opérée su e cha 
pitre. 

En effet, si nous examinons de près les 
explications qui sont données à l'article 1 
dudit chapitre, aux pages 283, 285, 287 du 
projet de budget, nous pouvon ter 
que le nombre des officier SE o!! r 
et caporaux s'élève à 9.655 unitt e le 
effectifs des hommes de trou o de 


première et de deuxième classe, s'élevent 


à 20.781 unités, soit un gradé pour deux 
soldats. 

Parmi les officiers, nou Hnptons un 
général de TE d'armée, x t'et { 
lonels, soil un } noil e mille sol 
dats, auxquels s'ajoulent tr n4 jieu- 
tenants-colonels, <oit un pour { cent 
quatre-vingt-dix so!dal eux )Ir1- 
mandants, soit un tro late ; 
six cent trois capitaines, it un pour 
trente-qualre soldats; six cent qu'irante 
leutenants et sous-lieutenants oit un 
pour trente-deux soldais; mille trois cent 
quarante-deux aspirants et adjudants-chefs, 


# 


soit un pour quifize hommes; quatre 
huit cent cinquanti sergents, soit 
ui pour un peu plus de quatre hommes. 


nue 


aecux 


Je n'insiste pas sur le nombre des ca- 
poraux et caporaux-chefs. 
Chacun conviendra qu'il y a pléthore de 


cadres par rapport aux effectifs, surtout si 
l'on tient compte de Ja mission que doi- 
vent accomplir les soldats désignés à Ja 





‘ faite par la commission ne constitue pas, 








garde des prisonniers de guerre, 
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Il faut également examiner attentive- 
ment l'article 7 du même chapitre, doté 
d’un crédit de 70 millions de francs pour 
l'entretien d’un millier de véhicules, mis 
sans doute au service des officiers et 
sous-officiers, dont Ja moitié en voitures 
légères. I1 faut ajouter l'article 6, doté 
d'un crédit de 75 millions de francs pour 
frais de déplacements et transports et 
l'article 8: « Dépenses en carburant, 
95 millions de francs », soit un total de 
170 millions de franes comme frais de dé- 
placement, qui s'effectuent en réalité, 
pour la plupart, en automobiles. Il en ré- 
suite, pour chacune de ces voitures, une 
dépense moyenne de 170.000 francs. 

Il ne faudrait pas soutenir ici qu’il 
s'agit de transport de matériel ou de pro- 
duits alimentaires pour les prisonniers. 
Car alors, il faudrait expliquer l'utilité, au 
chapitre 721, article 4, d'une somme de 
80 imillions de francs pour transports, ce 
qui n'a aucün rapport avec le transport 
ces troupes et le ravitaillement. 

Chacun se rendra compte qu'il y a là 
un gaspillage des deniers publics, dont le 
ministère du travail n'est aucunement res- 
ponsable, mais qui ne saurait tre plus 
longtemps toléré. 

La commission a, avec raison, réduit de 
200 millions le crédit inscrit au chapitre 
722. 

Ce faisant, elle fait preuve d'une trop 
grande modération. De toutes façons, 
J'espère que l'Assemblée voudra bien 
suivre Sa commission sur ce point. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
remarques que je tenais à faire sur le bud- 
get qui vous est présenté, 

Nous serons certainement amenés, au 
cours de la discussion, à examiner plus 
complètement chacun de ces chapitres. 
Dans l'ensemble, les augmentations de 
crédits qui vous sont demandées sont, 
jour ainsi dire, inévitables, Certaines, en 
tout cas, ne vous seront pas présentées 
J'an prochain. 

On peut dire que, dans l'ensemble, le 
ministére du travail vous soumet un bud- 
get qui, compte tenu de l'importance de 
ses services, a été réduit au minimum 
possible. 

Cela peut paraître contradictoire avec 
les critiques faites à propos du  cha- 
ce 722. Mais je le répète — et il faut 

en le dire à la décharge du ministère 
du travail ce chapitre, tout en figurant 
à son budget, ne lui est pas imputable. 

IL dépend pratiquement du ministère de 
la guerre, Puisque nous sommes amenés 
à l'examiner dans le cadre de ce budget, 
l'occasion nous est ainsi donnée de souli- 
sner, une fois de plus, que pour mener 
à bien l’œuvre d'assainissement des finan- 
ces publiques que le pays attend de nous, 
il faut, avant tout, réaliser des économies 
substantielles dans les budgets militaires, 
Le moyen nous est offert, à l’occasion du 
budget du travail, d'y faire une première 
brèche. L'Assemblée n'hésitera pas à nous 
suivre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la paroïe est à M. Garet, 

M. Garet. Mesdames, messieurs, au mo- 
ment où nous abordons l'étude du budget 
du travail et de la sécurité sociale, vous 
estimerez avec moi que nous avons le 
devoir de songer tout particulièrement à 
une quantité de gens qui relèvent main- 
tenant de ce ministère, auxquels on ne 
songe pas assez, qui, cependant, souffrent 
cruellement, et sans cèsse davantage, de 
la situation actueïle et qu'une loi a ap- 
pelés, d'un nom qui ieur reste : les catégo- 
ries sociales économiquement faibles, 





Vous serez de même d'accord, j'en suis 
persuadé, monsieur le ministre, pour 
considérer avec moi l'opportunité et l'ur- 
gence de la question que je veux vous 
poser. 

M. le rapporteur spécial vient de nous 
indiquer que le budget du travail compor- 
fait 6 milliards de dépenses supplémen- 
taires. 

11 a souligné que, sur ces 6 milliards de 

dépenses supplémentaires, un crédit de 
3.570 millions de francs, inscrit au chapi- 
tre 410, était demandé pour la prise en 
charge d’un acompte par j'Etat sur la 
retraite des vieux. 
. Monsieur le ministre, ceux dent je viens 
de parier, les économiquement faibles, 
ont, évidemment, le droit d'avoir des 
explications sur l'utilisation qui est faite 
de ces somimes ainsi mises à la dis- 
position de votre ministère. 

Certes, le Gouvernement et l'Assemblée 
doivent actuellement faire face à des tà- 
ches impérieuses. Ils doivent essayer d’as- 
surer la vie difficile de la nation. Mais ils 
doivent l'assurer pour toute Ja nation, 
pour tous les Français sans exception. Et 
il semble bien que, le plus souvent, l'un 
et l'autre l’oubliqit — et j'en appelle à de 
récents événements — pour ne plus son- 
ger qu'aux jeunes, ou plus exactement à 
tous ceux qui travaillent et qui ont donc 
en main l'alout majeur qui leur assure un 
minimum d'existence, ou bien au plus ou 
moins grand rationnement qui doit être 
imposé aux Français, sans penser que cer- 
lains vieux de ce pays ne peuvent, en 
aucune manière, envisager une améliora- 
tion quantitative de ce rationnement, car 
ils n'auront pas les moyens de le payer. 

Je veux ici vous demander de consacrer 
un instant à cette masse de petits bour- 
geois et de petits rentiers qui, il y a 
quelques années, avaient cessé toute” ac- 
uivité professionnelle, le plus souvent en 
raison de leur âge, péradiéle qu'ils étaient 
qu'il leur serait possible de vivre leurs 
vieux jours {ranquillement avec les éco- 
nomies qu'ils avaient pu réaliser, ou qui, 
peut-être aussi, comptaient sur les reve- 
nus modestes, mais normaux, d'un bien 
de famille dont il était naturel que seuls 
ils aient le bénéfice. 

Ai-je besoin de vous dire ce que sont 
devenues ces économies : englouties dans 
les nécessités de la vie! Ai-je besoin de 
vous dire ce qu'est devenu ce petit capital 
familial: une source de profits infimes, 
quand il n’est pas devenu simplement une 
source de dépenses onéreuses et d’ennuis. 

Si je me Age sur Cette catégorie de 

citoyens, cela ne veut pas dire que j'ex- 
clue de ma pue les vieux travailleurs 
à qui il ne suffit pas, j'en suis d'accord, de 
donner une retraite, mais qui ont droit à 
une retraite à la fois nécessaire et suffi- 
sante. 
Les petits bourgeois et les petits ren- 
tiers dont je vous parle, ce sont ces per- 
sonnes amaigries et vieillies que vous ren- 
contrez maintenant dans vos villes et dans 
vos villages, minées peut-être par des pri- 
vations immfdiates, mais plus encore far 
le souci du lendemain sans cesse plus an- 
goissant. 

Avons-nous pensé à ceux-là, qui sont 
les plus grandes victimes de notre crise 
économique et financière actuelle ? 

Le 11 septembre 1946, nous y avons 
pensé. La deuxième Assemblée nationale 
constituante adoptait, ce jour-là, un pro- 
jet de loi relatif notamment à l'aide de 
Etat aux Catégories sociales économique- 
ment faibles. 

Aux termes de cette loi, les personnes 
ages de plus de soixante-cinq ans et, si 
elles étaient inaptes au travail, celles âgées 
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de plus de soixante ans, pouvaient pré. 

pré 
tendre, à compter du 1* septembre 1946 
à une allocation temporaire mensuelle de 
700 francs, Je vous donne lecture du texte: 

« Si le total de cette allocation et des 
ressources personneïles de l'intéressé, de 
quelque nature qu'elles soient, n'excède 
pas 45 000 francs jar an ou, dans le cas 
où le requérant est marié, si le total des 
allocations et des ressources des conjoints 
n'excède pas 60.000 francs par an. » 

Ce texte avait été présenté à l'Assem. 
blée par la commission des finances, sur 
la proposition de M. le ministre des finan. 
ces, d'accord avec M. le ministre du tra. 
vail. Cela résulte du compte rendu des dé. 
bats, où je relis notamment cette phrase 
de M. le ministre des finances: 

« Le texte est très clair. IL dit: L'alloca. 
tion provisoire n'est due que si le total 
de cette allocation et des ressources per. 
sonnelles de l'intéressé ne dépasse pas 
45.000 franes, de sorte que l'allocation est 
réduite dans la mesure où le total de l'al- 
locatiun et des ressources personnelles dé. 
passe le plafond de 45.000 francs. » 

Le texte était effectivement très clair, el 
son application en fut immédiate. 

Ce n'était certes pas le bonheur et l 
prospérité retrouvés, mais c'était tout de 
même une aide, et une aide réelle. En at. 
tendant le bénéfice de la retraite des vieux 
qu'on leur promettait pour le 1° avril 1947; 
toutes les personnes dont les ressources 
personnelles n'excédaient pas au total 
45.000 francs par an, tous les ménages 
dont les ressources additionnées n'exct- 
daient pas au total G0.000 francs par an, 
pouvaient demander et obtenir l'allocation 
temporaire individuelle de 700 francs par 
mois, dès l'instant qu’elles se trouvaient 
dans les conditions d'âge prévues par la 
loi. + 

Mais la surprise et la déception de ces 
personnes furent grandes lorsque, se pré- 
sentant pour percevoir le deuxième terme 
échu de cette indemnité mensuelle de 70 
francs, payée par trimestre, on leur de- 
manda, en avril dernier, de souscrire une 
déclaration complémentaire. ù 

11 fallait désormais déclarer, pour bént- 
ficier de cette mème allocation temporaire 
déjà obtenue, n'être pas ere dans 
le cas d’une personne seule, de biens meu- 
bles ou immeubles dont la valeur dépasse 
au total 500.000 francs au jour de la dé- 
claration et, dans le cas de deux conjoints, 
de biens meubles ou immeubles, dont li 
valeur dépasse au total 750.000 francs au 
jour de la déclaration. La 1 

Autrement dit, on substituait à Ja ré- 
glementation ancienne une réglementation 
nouvelle. On ajoutait aux conditions d'at- 
tribution décidées par le législateur du !! 
septembre 1946, une nouvelle et supplé- 
mentaire condition d'attribution. On mo- 
difiait arbitrairement et en dehors du lé- 
gislateur ce que celui-ci avait clairement 
voulu. Et nombreux furent ceux qui, après 
avoir bénéficié de la loi votée par !1 
deuxième Assemblée nationale consli 
tuante, ne bénéficièrent plus de rien du 
tout. " 

Que s'était-il passé ? Le Journal officiel 
du 14 mars 1947 avait publié un décret 
n° 47-451 pris la veille, émanant de M. le 
ministre du travail et de la sécurité 50- 
ciale, votre prédécesseur, monsieur le mi- 
nistre, qui modifiait la loi du 13 septembre 
1916 et qui, désormais, faisait une obligr- 
tion de considérer, pour l'attribution de 
l'allocation temporaire aux catégories 50: 
ciales économiquement faibles, non point 
seulement les ressources des . intéressés 
« #; l'ensemble de leur patrimoine en ca- 

tal. nd 5 
è La première question que je veux vous 
poser, monsieur le ministre, est d'ordre 


# 
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creer 
ecentiellement juridique: Que pensez 
vous de cette méthode ? Nous sommes, je 

« hâte de Je dire, en pleine irrégularité, 

ze décret se réfère aux articles 2 à 6 
de la loi du 43 septembre 1946; si vous 
voulez bien vous y reporter, vous verrez 
que seul d'article G présente un intérêt. 
]L est ainsi CONÇU : J 

« Un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
4 ministre des finances et du ministre 
de la santé publique, déterminera les 
conditions d'application du présent titre ». 

Appliquer veut-il dire modifier ? Le dé- 
eret a, en effet, modifié la loi et ce qui 
avait été attribué ne l’est pius. Depuis 
quand une loi peut-eile être modifiée par 
un décret ? Car il ne viendra certainement 
pas à un esprit sérieux de sontenir que le 
décret du 43 mars 19%7 entre dans le cadre 
de ce que prévoyait l'article 6 de la loi du 
13 septembre 1916. $ 

Alors la question que je vous pose, 
parce qu'il faut qne eette Assemblée con- 
naisse vos intentions précises, est celle de 
savoir si vous comptez en rester à la si- 
tuation actuelle, qui est certainement jir- 
régulière, ou, au contraire, annuler le 
décret que. j'ai critiqué, rétaliir la situa- 
ton antérieure et en revenir par consé- 
quent purement et simplement à da loi 
que nous avions, ici même, votée. Ma 
question est bten à sa place dans la dis- 
cussion de ce budget, au moment où vous 
nous demandez de vous donner les cré- 
dits dont vous avez besoin pour l’appli- 
cation de la loi du 13 septembre 1946. 

Le problème n’est pas seulement d'ordre 
juridique. IL a également un aspect politi- 
que, à partir du moment où les décisions 
d'une Assemblée souveraine, comme 
l'étaient les assemblées constituantes, 
peuvent être mises en échce par les déci- 
sions postérieures d’ua ministre quel qu'il 
soit, 

Je serais curieux de connaitre les rai- 
sons de ce décret et pour quel motif le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale laisse subsister une situation qu'il 
sait parfaitement: irrégulière. 

Enfin, il s’agit aussi d’un problème 
d'équité, Nous sommes nombreux, dans 
cetle Assemblée, à penser que, dans 
la. période particulièrement troublée et 
désaxée que nous vivons, lorsqu'il existe 
au détriment ou aw profit de certains des 
insuflisances ou des abus manifestes, il 
est du devoir de l'Elat d'intervenir et de 
rétablir la situation dans la mesure du 
possible, 

Dans le domaine dont nous parlons, 
ce a'est pas du dirigisme mais simplement 
un, minimum de sens social, Les petits 
rentiers ont vu leurs revenus fondre tan- 
dis que le coût üe la vie augmentait. Les 
propriétaires d'immeubles, en raison d'une 
déplorable politique des loyers inaugurée 
il ya plus de vingt ans, et dont nous par- 
lerons sous peu, perdent de l'argent cha- 
que année malgré les loyers qu'ils encaïis- 
sent s'ils veulent simp'ement entretenir 
leurs immeubles, Tous doivent supporter 
des charges sans cesse ‘plus écrasantes 
parce que l'Etat leur demande de contri- 
buer toujours davantage à supporter les 
conséquences de son train de vie qu'il ne 
semble pas capable de réduire effective- 
ment. Celle masse de petites et braves 
rens est acculée à la misère, le mot n’est 
pas. trop fort, 

Nos prédécesseurs de la deuxième As- 
scrblée nationale constituante ont pris 
vis-à-vis de ces catégories sociales écono- 
miquement faibles des engagements nor- 
maux. (nt-ils eu tort de ne tenir compte 
que des revenns des personnes dont ils 
voulaient se préoccuper ? Devaient-ils, 





comme le ferait. songer le décret, prendre 


en considération le capital possédé et obli- 
ger en quelque sorte les personnes ap- 
partenant. aux catégories sociales écono- 
miquement faibles à vivre dans cerlains 
cas uniquement sur leur capital ? 

La réponse est évidente. Nos pdéces- 
seurs, pas plus que nous-mêmes, n'avaient 
le droit de décourager l'épargne et c'eût 
été le faire que de donner quelque chose 
à celui qui n'avait rien prévu et avait 
tout dépensé et de ne rien donner à celui 
qui avait prévu l'avenir et qui, à cause 

e cela, avait pendant toute son existence 
plus modestement vécu. 

Notre devoir est le même. Notre politi- 
ue en la matière doit être la mème. Gar- 
dons-nous bien de détruire ce qui peut 
rester chez nous de sens de l'épargne et 
de prévoyance, et félicitons-nous que le 
législateur de 1946 n'ait point pénalisé 
ceux à qui je rends hommage aujour- 
d'hui et qui sont les seules victimes du 
décret que je veux voir annuler. 

Sans doute, certains me diront qu'il y 
a eu des abus et que des personnes ont 
obtenu l'aide aux économiquement fai- 
bles, alors qu'elles n’en avaient pas be- 
soin. 

C’est possible, je dirai même que c’est 
robable. Mais alors c’est dans cette 

ssemblée, que nous devens voir ces abus 
et chercher à y remédier sur le plan légis- 
latif, car une loi seule peut modiiler une 
loi. En même temps que vous annulerez 
le décret du 13 septembre 1946, car j'es- 
père que vous le ferez, monsieur le mi- 
nistre, vous pourrez demander à la com- 
mission des finances de se saisir d'urgence, 
en dépit de son labeur écrasant, de cer- 
taines propositions qui, actuellement, sont 
pendantes devant ele. 

Je fais allusion à une proposition dé- 
posée par Mlle José Dupuis et les membres 
du mouvement répubheain populaire et à 
une proposition de M. Waldeck Rochet et 
les membres du groupe communiste. 

Ces deux propositions peuvent être exa- 
minées; je ne porte pas de jugement sur 
elles, je dis que nous devons rester dans 
le cadre législatif. 

FH n'y à pas tellement longtemps, mon- 
sieur le ministre, que de nombreux ora- 
teurs, et le président Ramadier Ini-même, 
déelaraient ici que le pays souffrait ac- 
tuellement d’une crise de confiance. 

La situation que je suis venu dénoncer 
à cefte tribune est précisément un de ces 
incidents qui ne peuvent qu’engendrer la 
défiance. 

À partir du moment où un citoyen — et 
un citoyen honorable comme ceux à qui 
Je pense — qui a un droit en vertu d'une 
loi, se sait à la merci d'une décision ini- 
nistérielle susceptible de lui supprimer 
son droit, comment pourrait-il avoir con- 
‘fiance dans Pautorité de l'Etat ? 

Je serais heureux, monsigur le ministre, 
d’avoir, à propos de la discussion du bud- 
get de votre ministère, des explications 
sur ce point et de connaître vos intentions. 
N'oubliez surtout pas que Ia question est 
urgente ct que derrière moi des milliers 
de braves gens, devenus de pauvres gens, 
attendent dans l'angoisse votre décision. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
avant. 


M. Boutavant. Je veux attirer l'attention 
de l’Assemblée et de M. le ministre du 
travail sur la queslion de la retraite des 
vieux travailleurs salariés, 

On à beaucoup parlé depuis queïque 
temps du salaire minimum vital. Or, il 
est une ealégorie de Français particu.jiè- 
rement défavorisés. dont les ressources 
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sant loin d’atteinüre le minimum vital 
prévu de 84.000 francs. 

Je vouilrais en particulier parler des am 
ciens salariés hénéliciaires da la retraite 


des vieux. 

D:puis l’an dernier, après l'échec, re- 
connu par tous ou à peu près, de la poli- 
lique de baisse des prix, je crois qu'il 
n'est pas exagéré de dira qua le pouvoir 
d'achat des petites gens a diminue dans 
de très sensibles proportions. Les vieux 
travailleurs, qui sent déjà depuis des = 
nées réduits à la portion congrue, ont eu 
pius particu:ièrement cncure à souffrir de 
cette diminution. 
J'ajouterai qu'ils sont 
touchés par les 
nières 
ment. 

Je ‘sais bien qu’ils ant bénéficié tont ré- 
cemment d'une augmentation dérisaire de 
20 francs par mois, sait 3.000 francs pas 
an. Mais cette augmentation est nettement 
insuffisante. à 

La question se pose danc aujourd hui de 
la revalorisation immédiate et substan- 
tielle du pouvoir d'achat des vieux tra- 
vailleurs. 

Comme la politique gouvernementale 
qu'huplique le plan de M. le ministre des 
finances me semble gas s'orienteæ vers là 
revalorisation du pouvoir d'achat par la 
baisse des prix, nous demandons au Gows 
vernement de tirer la conelusien et de 
se prononcer nettement pour la seule se 
lution qui reste possible: l'augmentaliem 
des retraites actuchement en vigueur, 

C'est pourquoi je soumets à M. le mi- 
aistre du travail deux propositions prati- 
ques, qui sont d’ailleurs celles de l'Union 
pationaie des vieux travailleurs adhérant 
à la C. G. T. 

Nous demandons d’abord l'unification 
des taux actuellement échelonnée en trois 
paliers: 12.000 francs, dans les localités de 
moins de 5.000 habitants; 15.000 france 
dans les localités de plus de 3.008 habi- 
tants; 18.000 franes à Paris et dans cers 
taines localités de Seine-et-Qise, 

Depuis la fixation de ces taux differens 
liels, de tels bouleversements se sont 
produits dans les condiiions d'existence 
des populations tant rurales qu'urbaines 
que k maintien de eette diflérenciation n@ 
se justifie plus à notre avis, Avec l'Union 
nationale des vieux travailleurs de France, 
nous demandons l'unification par l'iligne 
ment sur le chiffre le plus élevé. 

Nous demandons, en second lieu, que 
ce taux unique soit porté à 24.008 francs 
pour les vieux salariés, 

Nous aimerions savoir çe que M. le mi- 
uistre compte faire dans ces deux dormai- 
nes: unification et augmenlation des ren 
traites. 

Je crois d’ailleurs pouvoir dire, sans 
œainte d'être démenti par M. le ministre 
du travail, que l’état actuel de la trésores 
rie de la sécurilé sociale permet d’envisn 
ger, sans charge aucune pour les finances 
publiques, l'octroi des améliorations de 
imandées par l’Union nationale des vieux 
travailleurs, 

A une condition, toutefois, que je vou: 
drais ici rappeier après mon camarade Nas 
c'est qu'on ne commette pas c@ 
que, lui, a appelé une escroquerie, et que 
j'appelerai un abus de confiance, et qui 
consisterait à utiliser le produit des coti- 
sations des salariés et de leurs employcurs 
pour faire face à des charges qui, normas 
lemewt, devraient incomber à l'Etat où 
pour servir des prestations à des catégn« 
ries non encore soumises aux cotisations. 

Nous demandons à ce sujet à M. le mis 
nisite du travail de bien vouloir nous 
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donner l'assurance form’ile que l'exten- 























ASSEMBIEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 JUILLET 1947 





Bion de la retraite aux catégories non sa- 
Jarites — mesure que les communistes 
gouhaitaient voir se réaliser le plus rapi- 
dement possible — ne se fera pas au di- 
triment des vieux travailleurs salariés. 

J'ajoute, pour terminer, que le moment 
mous semble venu, pour ceux Se ont 
tant combattu l'intégration des catégories 
non éalsiées dans Te régime général de 
da sreurité sociale — et, en particulier, 
pour les amis de M, Gingembre, l'agita- 
teur bien connu, qui aHait jusqu'à orga- 
niser Ja grève des cotisations — de tenir 
les promesses faites et de donner à ces 
catésories un régime plus avantageux et 
tolalement indépendant de celui des éala- 
Tivs. 

Sous réserve que les avantages acquis 
par les assujeitis au régime géntral ne 
soient pas remis en cause, le groupe com- 
munislte — vous pouvez en avoir l'assu- 
rance, monsieur le ministre — est prêt à 
apporter son concours le plus total Pour 
l'extension de la retraite à tous les vieux 
et à toutes les vieilles de Ia France. 
KApplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ta parole est à M. Re- 
naru, 


M. Renard. Monsieur le ministre, je 
Voudrais attirer votre attention, ainsi que 
celle de la commission des finances, sur 
d'imporlante question de la formation pro- 
fessionpelle accélérée et Ja nécessité de 
donner à notre pays la main-d'œuvre qua- 
liée utile à son redressement. 

Certes, par rapport au budget de 19:6, 
lee crédits ont été augmentés de plus de 
2 milliards, passant, en effet, de 555.364.000 
francs à 2.970 millions, alors que le Gou- 
wernement avait demandé 3 milliards. 

La commission des finances a cru bon 
d'opérer une réduction de 30 millions. 

J'entends bien que cette réduction n'est 
qu'à titre indicatif, pour inviter le Gouver- 
nement à fournir des explications précises 
sur l'évaluation des crédits demandés et 
les conditions de leur utilisation. 

Cirtes, comme la commission des finan- 
ces, nous désirons des explications sur 
d'évaiuation et l'extension des crédits 
demandés. 

Mais nous voudrions attirer l'attention 
de l'Assemblée sur cet important pro- 
bléme de la formation professionnelle 
accclirée qui est vitale pour le redresse- 
ament de notre activité économique. 

Notre collègue M. Ramette, dans son 
fniervention, a démontré tout à l'heure 
des résultats qui ont été obtenus dans ce 
domuine, 

Je pense qu'il serait superflu de revenir 
gur la démonstration qu'il en a faite. 

Personne ne peut done sous-estimer 
l'importance qu'a pour notre pays la for- 
mation rapide d'une main-d'œuvre dont 
nous avons tant besoin, Dans certaines 
industries, le bâtiment et la métallurgie 
en particulier, le manque de main-d'œuvre 
qua.itiés se fait durement sentir. 

Le plan Monnet envisage la nécessité de 
former avant la fin de 1947 135.000 ouvriers 
du hätiment et 36.000 ouvriers des métaux, 
gau< compter les milliers dont nous aurons 
besoin pour les autres industries. 

Ainsi, pour satisfaire les besoins de notre 
économie et permettre la renaissance de 
notre pays, nous avons besoin de former 
rapidement des centaines de milliers d’ou- 
riers qualifiés, É 

I! faut done s'en tenir à une politique 
conséquente de l'apprentissage. Nous pen- 
sons que les centres de formation profes- 
sionnelle accélérée sont eusceptibles de 
noù< donner rapidement un nombre Appré- 
ciable de travailleurs. 

Des réalisations dans ce domaine nous 
permettent de faire preuve d'optimisme et 
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de demander qu’une plus grande attention 
soit portée sur cette question. 

Des eflorls sérieux ont été accomplis 
dans le problème de la formation proles- 
sionneile accélérée et les résultats obtenus 
nous incitent à poursuivre dans cette voie. 

Un certain nombre de centres existent 
actuc:lement. 11 serait heureux qu'ils se 
multiplient, 

Fin février, jÿ; ex'stail 49 centres pour la 
métallurgie, dont 13 centres collectifs, 
30 centres d'entreprises, 73 centres du 
bâliment, 5 centres des cuirs et peaux, 
35 centres divers. 

Le plan de formation professionnelle 
accélérée prévu par votre prédécesseur en 
Inars dernier envisageait la création, en 
1947, de 84 centres supplémentaires pour 
la métallurgie et 96 pour le bâtiment. 

Chaque centre peut former en moyenne 
150 stagiaires, Deux stages de six mois ont 
lieu dans l’année. 

D'après ces indications, il serait donc 
possible de former en 1917, sur la base des 
centres existants, ct sans tenir compte des 
nouveaux centres prévus, 14.700 métallur- 
gistes, 21.900 ouvriers du bâtiment, 1.500 
ouvt'ers des cuirs et peaux, 10.500 ouvriers 
divere, soit au total 48.600. 

Avec l'ouverture des nouveaux centres 
prévus par le ministre du travail, nous 
pourrions observer la progression sui- 
vante, qui permet un certain optimisme : 

Dans la métallurgie, de 14.700 ouvriers 
formés fin février 1947, nous pourrions 
atleindre en fin d'année le nombre de 
39.900. 

Dans ‘e bâliment, nous pourrions passer 
de 21.900 en fin février à 50.700 en fin 
d'année. 

Nous pourrions encore atteindre en fin 
d'année les chiffres suivants : 

Dans les cuirs et peaux, 1.500; divers, 
10.500, 

Soit au total 102.600. 

Pour ce qui concerne la métallurgie, le 
plan Monnet considère ces réalisations 
comme indispensabies. 

Quant au bâtiment, en raison des des- 
tructions causées à notre pays, nous som- 
mes encore loin du but à atteindre, Malgré 
tout, cette progression est de bon augure 
pour l'avenir. 

Evidemment, pour mener à bien la réa- 
lisation du nr pour répondre aux 
obligations qui découlent du plan Monnet, 
il est nécessaire d’avoir des crédits. 

Quelques chiffres sont nécessaires pour 
illustrer l'importance du problème, 

Dans le bâtiment, pour les dépenses de 
premier établissement, la réalisation -de 
90,000 places nécessiterait une dépense de 
2.500 millions de francs, le coût de la place 
variant, suivant les situations locales, de 
15.000 à 80.000 francs, soit en moyenne 
50.000 francs. 

Dans les métaux, pour 10.000 places à 
50.000 francs l’une, il faudrait 500 millions 
de francs. . 

Î faut prévoir l'équipement en machines- 
outils, dont la dépense peut être évaluée 
à 670 millions de francs. . 


Ge qui fait un total pour le premier éta- 
blissement de 3.670 millions. 


Chiffrant les dépenses qu'occasionne- 
raient ces 60.000 stagiaires des métaux et 
du bâtiment, votre prédécesseur les avait 
fixées approximativement à 11.330 millions 
de francs. 

Or, le budget actuel prévoit moins de 
3 milliards. , 

Cependant, les résultats acquis démon- 
trent que les sommes dépensées pour la 
formation professionnelle accélérée sont 
rentables et que réduire les crédits de ces 
chapitres c'est méconnaître l'intérêt du 
pays. 
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Pen, 

Nous sommes pauvres en main-d'œuvre 
qualifiée, Pendant des années l’apprentis. 
sage a été délaissé. Nous sommes Gains 
l'obligation de faire appel à la main. 
d'œuvre étrangère pour relever les ruines 
de notre pays. 

IL est d'un impérieux devoir pour nous 
de former très rapidement des dizaines de 
milliers d'ouvriers quakfiés dans toutes 
les branches de notre activité, 

IL faut donner à nos centres de formation 
prafessionnelle accélérée, qui ont fait la 
preuve de leur utilité, toutes les possihi. 
lités de répondre aux espoirs mis en eux, 

Nous considérons donc que nous n'an- 
rions pas dù trouver une réduction de dé. 
penses dans le budget qui nous est sou- 
mis, Imais, au contraire, un crédit suffisant 
permellant de poursuivre l'œuvre entre- 
prise dans la voie du redressement éco. 
mique du pays. (Applaudissements à l'er. 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barel, 


M. Barel. Je désire attirer brièvement 
l'attention de M. le ministre du travail et 
du la sécurité sociale et de ses services 
sur un cas spécial concernant la retraite 
des vieux travailleurs, Il s’agit de méres 
de famille d’origine étrangère. 

Je ne puis mieux faire qu’en racontant 
une visite parmi tant d’autres que j'ai 
reçue au début de l'application de la loi 
de mai 1946. Nos collègues des départe- 
ments où demeurent des immigrés y re- 
connaîtront des cas analogues rencontrés 
dans leurs permanences et dans leur cor- 
respondance. 

IL s'agit de trois vieilles italiennes 
habitant Nice depqis plus de cinquante ane. 
L'une d'elles est dans le même logement 
depuis cinquante-deux ans: Respective- 
ment âgées de soixante-quatorze, soixante- 
seize et soixante-dix-huit ans, elles sont 
mères de trois et quatre enfants. 

Elles sont venues me voir pour me de- 
mander si elles avaient droit à la retraite 
des vieux travailleurs et à l’allocation tem- 
poraire. J'ai été obligé, naturellement, de 
répondre par la négative. 

'oilà des femmes qui ont donné des en- 
fants à la France et dont quelques garçons 
ont été prisonniers ou blessés pendant la 
dernière guerre et qui n'ont pas droit à 
la retraite, bien qu'ayant travaillé long- 
temps pour notre pays- 

Je sais qu’à ce sujet l'opinion est favo- 
table dans les services du ministère du 
travail. Mais une foi qui n’agit pas n'est 
pas une foi sincère. Je demande, par con- 
séquent, qu’une disposition soit introduite 
dans la loi afin que ces vieilles mamans 
puissent bénéficier de l'allocation tempo- 
raire et de la retraite des vieux travail- 
leurs. 

M. le président. La parole est à M. Je ni:- 
nistre du travail et de la sécurité socia!c. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Daniel Mayer, ministre du travail cl 
de la sécurité sociale. De l’ensemble de 
la. discussion, j'extrais deux questions 
principales: l'allocation temporaire et la 
retraite des vieux, d’une part; la forma- 
tion professionnelle accélérée, d'autre part. 
Je me réserve, dans la discussion des cha- 
pitres, de répondre aux autres questions. 

La commission chargée de Ja réforme 
de la loi du 22 mai 1946 s’est réunie plu- 
sieurs fois. Elle a tenu une séance plénière 
ce matin même, tandis que nous commen- 
cions l'examen du budget du travail et 
de la sécurité sociale. Il est nécessaire de 
tenter une conciliation entre des points 
de vue naturellement très différents les 
uns des autres. Cependant, nous estimons, 
d'après les résultats des travaux de l1 
réunion de ce matin, qu’une issue favo- 
rable ne saurait tarder 
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En ce qui concerne le plafond des res- J'avais moi-même, dans mes explien- , cette précision car M. Rent Mayer, rappor- 


sources retenu en vue de l'attribution 
je l'allocation aux vieux, la loi l’a fixé à 
(5.000 francs pour un célibataire et à 
ÿ0.000 francs pour un ménage. Nous de- 
vons reconnaître qu'il y à eu un certain 
nombre d'abus et que les réclamations 
ont été particulièrement nombreuses sur- 
tout à Ja campagne, Aussi, le décret dun 
95 mars 1947 a-t-il réalisé nue interpré- 
{ation de la loi en prévoyant, en vue de 
l'appréciation des ressources, les chiffres 
en capital de 590.000 francs pour va céli- 
bataire et 750.000 francs pour un ménage. 

La réglementation, en fait, paraît trop 
rigide. Dans 1e projet de loi déposé, il y 
a quelques semaines sur le bureau de 
yYAssemblée nationale, il avait été prévu 
que la décision finale serait renvoyée aux 
contuissions cantonales d'assistance. 

I! semlne, en effet, que les commissions 
cantonales d'assistance soient plus quali- 
jiées que les organismes prévus jusqu'à 
ce jour pour effectuer les évaluations de 
ressources des intéressés. be 

En ce qui concerne Ja proposition de 
M. Boutavant ayant trait aux vieux travail- 
leurs salariés, nous possédons effective- 
ment- certains excédents de ressources et 
nous pourrons réformer, en l'améliorant 
de facon substantielle, le régime parlicu:ier 
de retraites. 

Toutefois, je ne suivrai pas M. Boutavant 
jusqu’au chiffre qu'il a juoposé. Je dirai, 
d'une part, que l'administration prépare 
une réforme dun régime de l'assurance- 
vieillesse des salariés et, d'autre part, qu'il 
sera nécessaire que l'Assemblée nationale 
vote avant de se séparer le projet destiné 
à assurer l’échéance du 1% octobre. 

L'Assemb'ée sera donc, à ce morment, 
entièrement souveraine et le Gouvernc- 
ment, lorsqu'il aura déposé son projet, 
insistera auprès de l'Assemblée pour de 
maader l'urgence. 

Quant à la proposition de M. Virgile 
Parel concernant les élrangères mères 
d'an certain nombre d'enfants français, 
elle pourra utilement s'inscrire dans le 
cadre des dispositions que l’Assemhlée 
voiera avant le 1% octobre. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

En ce qui conceme la formation profes- 
sionpelle accélérée, je n'aurai que peu 
d'observations à formuler, après l’exposé 
à la fois remarquable et amical de M. le 
rapporteur. 

J'indique simplement que la répartition 
des centres est -faite en accord avec les 
commissions nationales professionnelles 
qui ont un caractère paritaire, 

Le Gouvernement se propose, 
l'examen des chapitres, | réclamer le ré- 
tablissement du crédit que le rapporteur 
a déjà laissé prévoir, Il me faudra, alors, 
convaincre M, le président de la commis- 
sion des finances. 

J'espère qu'il se Jaissera d'autant plus 
ficilement persuader que le budget du 
travail et de la sécurité sociale, pour si 
important qu'il soit, représente, hélas! un 
pourcentage bien peu élevé dans l'ensem- 
ble du budget général. (Applaudisse. 
tients à gauche.) 


M. Garet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garct. 


lors de 


La 

M. Garet. Je dirai simplement très res- 
bectueusement et très amicalement à M. le 
ninistre du travail qu’il n’a pas répondu 
à la question que je lui ai posée. 

J'ai souligné qu il me paraissait com- 
pitiement irrégulier qu'un décret minis- 
tériel vienne modifier une loi, M. le mi- 
uistre dw travail m'a dit qu'il y avait eu 

üelques abus dans l'application de la loi 
u 13 septembre 1946. 





tions, déclaré que cela Ctait possible, HN! 


n'en est pas moins vrai qu'il me paraît 
Impossible de laisser subsister une dispo- 


siion d'ordre réglementaire qui a mn- 
difié une Joi votée ici. S'il y avait des 


abus, monsieur le ministre, vous ne pon- 
viez que saisir l’Assemblée nationale d'un 
projet de lui destiné à modifier la loi en 
vigueur. 


La situation est irrégulière. Je le cons 


tate et je prends acte que vous n'avez pas | 


répondu à ma question. 


M. le président. La parole est à M. le 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travaii et de la sécurité 
sociale. Je croyais avoir répondu à Ja 
question de notre collègue en précisant 
que les chiffres inscrits dans la loi sont 
relatifs à des revenus, tandis que les chif- 
fres figurant au décret concernent des 
chiffres de capital. 

M. Garet. Vous n'aviez pas le droit de 
les ajoute. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 


Sociale. Je précise que les chiffres en ca- 
pital n’ont qu'une valeur indicative. Je 


pourrais, d'ailleurs, faire remarquer que 
le décret porte Ia date di 25 mars et 
qu’en le défendant je pratique en ce mo- 
ment une nouvelle forme de solidarité mi- 
nistérielle, la solidarité ministérielle dans 
le temps. 

Je pense que notre collègue comprendra 
les difficultés de ma tâche et qu'il n'insis- 


teur de ce 


dernier budg l, le disposera, 
la semaine prochaine, qu 


de celle matinée. 


M. le président. La parole cet à M. le 


ministre du travail et de la « rilé 60- 


| 1 
Ciaie. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
n 1 


sociale. Je suis d'accord sur kh proposi- 
ton de M. le président, amendée et com 
pléié( par M. le pri silent de Ja commis: 
| Sion et je serai au rendez-vous le $ juillet 


| au malin. 


mi- | 


tera pas outre mesure pour que je fasse | 


aujourd'hui des déclarations 
plètes. 

M. Garet. Je n'insiste pas. mais j'espère 
que vous étudierez la question, monsieur 
le ministre. 

M. le président. Personne ne demande 


plus com- 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 
La discussion générale est close. 
L'Assemblée voudra sans doute ren- 


voyer la suite de Ja discussion du budget 
du ministère du travail et de la sécurité 
sociale à une date ultérieure ? 


M. le président de la commission. L'ex- 
pression « date ultérieure » ne me semble 
pas suffisimiment précise. Je propose de 
consacrer Ja séante du matin du mardi 
8 juillet à la suite de cette discussion, 


M. le président, La séance de mardi ma- 


tin a été réservée à la suite de l'examen | 


du projet de loi portant amnislie, 


M. le président de la commission. En 
principe, l'examen du projet de loi por- 


tant amnistie est fixé à la séance de lundi | 


7 juillet après-midi et doit, éventuelle- 


ment, être poursuivi à la séance du matin | 
du mardi 8 juiliet. Je crois possible, dans | 


ces conditions, de prévoir que la suite de 
la discussion buulgétaire aura li 
matin, 

M. le président. Sur la pr 
conférence das présidents 
avait décidé de réserver 
7 juilet après-midi à là suite de la 
cussion du projet de ] rtant 


101 POriann 


position de la 


la séance du 
dis- 


amnistie 


lieu le mardi | 


l'Assembit € y 1 


et, si ce débat n'était pas terminé, de lui | 
’ 


consacrer la séance du malin du 8 juillet. 
L'Assemblée pourrait abomler le 8 juil- 


let au matin la suite de la dsèussion du ! 


budget dans le cas où 


les débats prévus 
seraient terminés, 


| 


M. le président de la commission. J'in- | 


dique à l’Assembh'ée que la discusion du 
budget du travail sera suivie de la discus- 
sion du budget Ge la justice, J'apporte 


Si je puis émettre un vœu, ce se pour 
supplier l'Assemblée de ne pas modifier, 
dans l'intervalle, une nouvelle fois l'heure 
de la uiseussion et l'ordre des budgets à 
examiner. Cela gène les députés qui s'inté. 
à un budget plutôt qu'à un 


ressent 


et on me permettra d'observer avec le 
maximum d'amitié et de déférence pour 
l’Assemblée nationale que ce n'est pas, 
non plué, très pratique pour le ministre, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 


sur l'inscription de la suite d 


sion du budget des dépenses civiles à la 
suite de l'ordre du jour prévu r1r la 
séan du mardi matin $ juiliet 
L'As emblée, consulté raon? ee 
inse riphion.) 
— 4 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. 


, [ES t t tn n 
heures trente minutes, 2° séan 


Aujourd'hui, à auinze 
pabl' que: 
Vote de la proposition de résolution de 


Mme Duvernois et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 


débloquer des points de laine pour l'en- 
semble de Ja population, (N°s 1110-1590, — 
Mme Hélène Le Jeune, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote en deuxième lecture de la pronosi- 
tion de loi tendant à abroger la reglemen:- 
{ation de Vichy relative à la vente et à 
l'achat des véhieules d'occasion. (N°: 1563- 
1722, — M. Bergeret, rapporteur.) {Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas debat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Albert higal et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
récupérer en Allemagne des urines de 
chasse: à répartir celles ci entre les chas- 
seurs dont les armes ont cté spolites ou 
détériortes; à reconnaitre à ceux-ci la 
priorité pour l'achat des armes de chasse 
neuves, (N°5 596-1625. — M. Montagnier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote du projet de loi relatif au 
sement des syndicats de 


ri tablis- 
Velcrinailres. 


(N°8 1407-1735. — M. Moussu, rapporteur.) 
‘Sous réserve qu'il n’y pas débat.) 

Vote du projet de loi modifiant les lois 
du 19 juiïlet 189 et du 2% juillet 1893 eur 
les dépenses ordinaires de l'instruction pri- 
maire publique et les traitements du per- 
sonnel dé ce service, (N° 1163-1607, — 
Mlle Rumean, rapporteu: | Sol réscrve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Segelle et plusi®urs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser un enseignement de véntréologie 
sanctionné par un diplôme national, afin 


de donner des caëres qualifiés aux dis- 
pensaires antivénériens, (N°5 GO8-17TAI, — 
M. Cordonnier, rapporteur.) {Sous réserve 


qu'il N'y ait pas débat.) 
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Vote du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1917 
comme conséquence des modifications ap- 
portées à la composition du Gouvernement, 
{N° 14579.1719. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.) (Sous réserve qu'il n'y 
mit pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. l'ierre Chevallier et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
raodifier le paragraphe 2 de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
4945 relative à la réglementation des mar- 
chés des communes, des syndicats de com- 
inunes et des Ctablissements communaux 
«le bienfaisance ou d'assistance. (N°* 144- 
Y86. — M, René Kuchn, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas debat.) 


Vote des propositions de loi: 1° de 
M. Miujoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier et à compléter la doi 
du 18 uvril 1956 relative à la propriété 
cominerciaie; 2° de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier j'arlicæ 2 de ja loi du 
18 avril 1946 concernant la propriété com- 
merciale, (N°3 418,127-1781. — M, Cilerne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas Gthat.) 


Vote de ja proposition de loi de M. Hu- 
gues el plusieurs de ses colègues relative 
aux peines infligées pour défaut de posses- 
sion du volet « C » en matière d'aulkomo- 
bile. (N°5 705-1666, — M, Minjoz, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il ny ait pas 


débat.) 


Vote du projet de Joi modifiant larti- 
ce 5 Ge l'ordonnance du 42 octobre 1946 
relative au cahier des charges de la Société 
nationaie des chemins de fer pour l’en- 
semble des voies ferrées des quais des 
ports maritimes el de navigation inté- 
rieure, (N°5 211-1571. — M, Charies Be- 
noiet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y 
ait pas débat.) 


Vole de la proposilion de risœution de 
M. Jemusois et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer les 1nesures augmentant les 
tarifs des abonnements aux chemins de 


fer (S. N. C. F.) dans la région parisienne. 


(Nes 288-1407, — M. Charles Benoist, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat.) 


Vote de la proposilion de résolution de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
en matiere de transports les Dbiliets de 
vacances, les billets collectifs et les billets 
de fin de semaine à tarif réduit. (N°: 879- 
4573. — M. Midol, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat. 


\ 


Vote de la proposilion de résolution de 
M. Maurelet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à attri- 
buer une allocation d'essence aux boulan- 
gers ruraux eflectuant des tournées dans 
les communes rurales. (Nes 1097-1719, = 

rapporleur.) (Sous reserve 


M. Laurens, 


qu'il n'y ait pas débat.) / 
Voie de Ja proposition de résolution de 
pro! 


M. Schall et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
assouplir le régime deg servitudes mililai- 
res nées de l'existence des ouvrages de la 
ligne Maginot, (N°5 1250-1603. — M, Thi- 
riet, rapporteur.) (Sous géserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nomination d'une commission 
exceplionnellg de la réforme administra- 
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tive, (N°s 1156-1600-1706. — M. Yves Fa- 
gon, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


Vole du projet de loi relatif à la revision 
des nominations et promotions abusives 
prononcées entre le 17 juin 1940 et le 
17 août 1945 en faveur des personnels 
régis par décret ayant été en service en 
Indüchine au cours de cette période. 
(N°5 1355-1759, — M, Jean Guillon, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Vote du projet de loi tendant 4 déter- 
miner les règles d'indemnisation des 
bureaux de placement payants supprimés 
en application des dispositions de l'ordon- 
nance du 24 mai 1915 relative au place- 
ment des travailleurs et au contrôle de 
l’empioi. (N°5 835-1406. — M. Gazier, rap- 
| 0hp a (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


Réponses des ministres à dix questions 
orales, 

Vote sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l'ordre du jour pré- 
senté par MM. Lussy, Lecourt, Queuille et 
Eugène Petit, en conclusion du débat sur 
les interpelladjans : 

1° De M. Gazier sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement; 

2° De M, VioHette sur la politique écono- 
mique du Gouvernement ; 

3° De M. Triboulet sur le « dirigisme », 
nolamment en matière de ravitaillement. 


I n’y à pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinquante- 
cinq ininules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationde, 


Pauz Laissy. 
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Smaiïl! 
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28. — Dépôt d'une proposition de lol. 

29. — Dépôt d’une proposilion de résolution. 

30. — Dépôt de rapports. 


1 
10 





| 31. — Dépot d'un avis. 
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en 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


x 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie. 


ion Bon 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance deejour a été affiché et 
distribuc. 

I n’y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bougrain et Moynet 
s'exeusent de ne pouvoir assister à la 
2e séance de jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est 
congés. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

les congés sont accordés. 


d'avis d’accorder ces 


PE fe 


DEBLOCAGE DE POINTS DE LAINE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de Mme Duvernois et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à débloquer des points 
de laine pour l’ensemble de la population. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M, le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement de la République française à 
débloquer, pour toute la population, et 
le plus rapidement possible, un minimum 
de 500 grammes de laine, tout en tenant 
compte des bénéficiaires déjà existants. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


ABROGATION DE LA REGLEMENTATION 
RELATIVE AUX VEHICULES D'OCCASION 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour a pelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à abroger 
la réglementation de Vichy relative à la 
vente et à l'achat des véhicules d’occa- 
lON. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 





M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. Ce texte est ainsi conçu: 


« Les dispositions des ordonnances 45- 
1483 et 45-1484 du 30 juin 1945 et des actes 
réglementaires validés par celles-ci ou pris 
pour leur éxécution cessent de s'appliquer 
à la vente et à l'achat des véhicules d’oc- 
casion. » 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
ro suit le titre de la proposition de 
oi : 


« Proposition de loi modifiant la législa- 
tion et la réglementation actueïles relati- 
ves à la vente et à l'achat des véhicules 
d'occasion. » 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposilion de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


6 — 


RECUPERATION D’'ARMES DE CHASSE 
EN ALLEMAGNE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Albert Rigal et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à récupérer en Allemagne des 
armes de chasse; à répartir celles-ci entre 
les chasseurs dont les armes ont été spo- 
liées ou détériorées ; à reconnaitre à ceux- 
ci la priorité pour l’achat des armes de 
chasse neuves. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre les dispositions né- 
cessaires à: 

« 1° La récupération des armes de 
chasse dans la zone allemande soumise à 
l'autorité des troupes d'occupation fran- 
çaises; 

« 2° La répartilion par priorité: a) aux 
chasseurs réfractaires au dépôt des armes 


dans les mairies et dont les armes ca- | 


chées ont été soit réquisitionnées par les 


F. F. I., soit détériorées par l'humidité et | 


rendues inutilisables; b) aux chasseurs 
qui ont été spoliés de leurs armes; c) aux 
ayants droit qui justifieront que les chas- 
seurs précités sont décédés en captivité. 


Ces ayants droit devront fournir la preuve , 


de la perte ou de la détérioration des 
armes de chasse; 


« 3° L’altribution prioritaire aux mêmes 
catégories des armes de chasse fabriquées 
dans les manufactures francaises. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


RETABLISSEMENT DES SYNDICATS 
DE VETERMNAIRES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif au rétablissement des syndicats de 
vétérinaires. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°, 


/ Tirre Ie 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art. 1%. — Le syndicat national des 
vétérinaires de France et des colonies, les 
syndicats départementaux ou régionaux 


ainsi que les sections du syndicat national 
des vétérinaires existant au 16 ju'a 1940 


et dissous par l'autorilé de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, sont ré- 
tablis dans les droits et attributions qu'ils 
possédaient à la date de leur dissolution. » 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article er mis aux voit, esl a lopt ) 
« Art, 2, — Ne peuvent faire partie du 
bureau ou des organismes directeurs d'une 
organisation syndicale de vétérinaires, 
sous quelque forme que leur désignation 
| ait lieu, les vétérinaires et docteurs vété- 
rinaires qui ont fait l'objet: 
« Soit d’une sanction prononcée «. ap- 


plication de l'ordonnance du 28 novembre 
1914 moditlée, relative à la répression des 
faits de collaboration; 


« Soit d’une condamnation pour jindi« 
gaité nationale, en application de l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944 modifiée, ins- 
tuant l’indignité mationaie; 

« Soit d’une sanction pronosicée en ap- 
plication de l'ordonnance du 27 juin 1%M44 
modifiée, relative à l’épuration adminis- 
trative. » — (Adopté.) 


TITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art, 3. — Le patrimoine du conseil 
supérieur de l’ordre des vétérinaires ins- 
titué par l'acte dit loi du 18 février 1942 
sera dévolu au syndicat national des vété- 
rinaires de France et des colonies dans un 
délai d’un mois à dater de la publication 
de la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 4, — Les biens qui appartenaient 











avant leur dissolution aux syndicats dé- 
partémentaux ou régionaux ainsi qu'aux 
sections du syndicat national des véléri- 
naires leur seront restitués dans un délai 
| de six mois à dater de la publication de la 
présente loi sans préjudice des actions 
qu'ils pourraient diriger contre toute per- 
sonne ou organisme responsable des pertes 
ou des dégradations subies par ces biens. » 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Les archives et tous docu- 
ments du‘conseil supérieur de l’ordre dis- 
sous seront remis au syndicat national deg 
vétérinaires. 


« Les archives et tous documents deg 
conseils régionaux dissous seront remis 
| aux organisations syndicales de vétéri- 
| naires 





u ressort de la région 
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« Les présidents ‘des conseils de l'ordre 
dissaus sont responsables de cette trans- 
Wission, Chacun pour ce qui concerne les 
archives et documents du conseil qu’il pré- 
suAait, » — (Adopté.) 


« Art, 6, — Sera puni d'un emprisonne- 
ment de six jours à sx mois et d’une 
amende de 5.000 francs à 50.000 francs ou 
de l'une de ces deux peines seulement, 
tout vétérinaire ou docteur vétérinaire qui, 


en violation de l'article 2 susvisé, parti- 
ciperait à l'activité d'un bureau ou d'un 
organisme directeur d’une organisation 
syndicale de vétérinaires. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Sont dispensés de tous droits 


de timbre, d'enregistrement, d’hypothè- 
que, de greffe, les actes et écrits de toute 
nature passés ou rédigés en exécution de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets-aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


+, 


DEPENSES ORDINAIRES DE L’'INSTRUCTION 


PRIMAIRE PUBLIQUE ET TRAITEMENTS DU 
PCRSONNEL. 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat conformément à l’ar- 
licle 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant les lois du 19 juiliet 4889 et du 
= juiluet 1893 sur les dépenses ordinaires 
de l'instruction @grimaire pubiique et des 
Wailements du personnel de ce service. 

J: consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’arlicle unique.) 

M. 12 président. « Article unique. — Le 
paragriphe 4 de l'article 4 de la loi du 
19 juillet 1889, modifié par l’article 56 de 
Ja loi de finances du 26 décembre 1908, 
est de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« La rémunération des gens de service 
dans les écoles materneïles publiques, les 


frais de balayage et de nettoyage des 
classes et des locaux À l’usage des élèves 
des écoles primaires élémentaires de toute 
commune ou section de commune.» 


Je mets aux voix l'article unique du 
projel de loi, 

(L'arlicle unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


EE" (pe 
ENSEIGNEMENT DE LA VENÉREOLOGIE 


Adoption sans tiébat d'une progosition 
de résolution. 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
& vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règ:ement, de la proposition de 
résolution de M. Segelle et plusieurs de 
ses coliègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser un enseignement de 
vénéréologie sanctionné par un diplôme 
national, afin de donner des cadres qua- 
lifiés aux dispensaires antivénériens. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 








M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite Le Gou- 
vernement : 


« 4° A’créer un diplôme de dermato- 
vénéréo'ogie, sanctionnant un enseigne- 
ment national organisé par déeret, pris 
d'un commun accord entre les ministres 
de l'éducation nationale et de la santé pu- 
blique et de la population, après avis du 
conseil national de l’ordre des médecins 
et de la confédération des syndicats mé- 
dicaux ; 

« 2° À prendre des mesures transitoires, 
en ce qui concerne la qualification des 
spécialistes en exerqice ou en voie d’ins- 
tallation, avant la mise en pratique de 
l’enseignement spécialisé de dermato-vé- 
néréologie et l'établissement du diplôme 
correspondant. » 


Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemb'ée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 


« Proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à organiser un en- 
seignement de dermato-vénéréolagie sanc- 
tionné par un diplôme national, afin de 
donner des cadres qualifiés aux services 
publics de lutte antivénérienne. » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoplée.) : 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement du projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1917 comme conséquence 
des modifications apportées à la composi- 
tion du Gouvernement. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président, « Art, 17, — Il est ou- 
vert aux ministres, au titre du budget gé- 
néral (services civi:s) pour l’exercice 1947, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
du 30 mars 1947 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totaie de 
241.000 francs et répartis par services et 
par chapitres conformément à l'état A an- 
nexé à la présente loi. 


Le vote sur l’article 1° est réservé jus- 
qu'au vote des crédits figurant à l’état A 
annexé. 


Je donne lecture de l'état A; 


ETAT A 
Présidence du conseil, 
‘Trrne er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du président 
du conseil, des ministres, du secrétaire 
d'Etat et du personnel titulaire, 87.000 


francs. » 


——— mm, 


(Le Chapitre ‘400, mis aux voir, es 
adopté.) | 

.« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 140.000 francs. » — (Adopté. 

“ partie. — Matériel, fonctionnement: 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Matériel, 14.000 francs 
— (Adopté.) 

Je mels aux voix l'ensembie de l'arti 
cle 1° avec le chiffre 241.000 francs ré. 
sultant du vote de l’état À, 

(L'ensemble de l'article 4%, mis ow 
voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — Sur les crt 
dits ouverts aux ministres au titre du bu 
get général (services civils) pour l’exer. 
cice 1947 par la loi du 30 mars 4947 et par 
des textes spéciaux, une somme totale de 
720.000 francs est définitivement annulée 
conformément à l’état B annexé à Ia pré: 
sente loi. » 

Avant de mettre aux voix l’article 2, j: 
donne lecture &e l'état B: 


ETAT E 
Commerce, 
4 partie, — Personnel, 


a Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen. 
trale, 87.000 francs. » 


« Chap. 101. — Indemnités du person. 
nel de l'administration centrale, 6G0.0K 
francs, » 


5e ttie. — Matériel, fonctionnemer! 
es services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Matériel, 14.000 francs. 


« Chap. 301. — Entretien et fonctionne 
ment du matériel automobile, 65.41 
francs. » 

Ministères d'Etat, 


1, — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SFRVIT A 
DES MINISTÈRES D'ÉTAT 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements des mini 
tres et du personne! temporaire, 95.00 
francs. » 


« Chap. 103. — Indemnités du cabine! 
et du personnel temporaire et auxiliaire, 
188.000 francs. » 


5° partie, — Matériel, fonclionnemcer' 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de déplacement ct 


de missions, 76.000 francs. » 
« Chap. 301. — Matériel, 16.000 fr. 5 


IL. — HAUT COMMISSARIAT À LA DISTRIBUTION 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du person- 
nel temporaire de l'administration cen- 
trale, 5.000 francs. » 


« Chap. 103. — Administration centrale. 
— Allocations et indemnités diverses, 
32.000 francs, » 


5 partie, — Matériel, jonctionnemcr' 
es services ct travaux d'entretien. 





« Chap. 300. — Entretien et fonctionne 
ment du matériel roulant, 17.000 francs. x 
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reconstruction et urbanisme. 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements du ministre 
+ du personnel de l'administration cen- 
trale, 8.000 francs. » 
« Chap. 103. — Indemaiiés et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 14,900 frames. 3 


sm partie. — Matériel, [onctionnement 
des sertdices et travaux d'entretien, 


Chap. 302. — Matériel, 1.000 franes. » 


’ 


Santé publique et population, 


4 partie. — Personnel. 


hap. 109. — Traitements du minisire 
et du personne] tituiaire de l'adininisira- 
tion centrale, 7.000 francs, » 


Chap. 104, — Services généraux de 
l'administration centrale. — Indemnités, 
41.000 francs. » 


— Matériel, fonctionnement 
es et travaux d'entretien. 


partie. 


des sert 


« Chap. 900, — Administration centrale, 
— Matériel, 1.009 franes. » 


Travail et sécurité sociale. 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, S.000 francs, » 

« Chap. 104. — Indemnités dy cahinet 
du ministre, indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'adimimistration 
centrale, 14.000 francs. » 

5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 302, — Services de l'adminis- 
tration centrale. — Matériel, 1.000 francs. » 

Je mets aux voix l’ensemble de larti- 
cle 2. 

(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, 
est adopté.) 

« Art, 3. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres au titre du budget £énéral (dé- 
enses militaires) pour l'exercice 1947 par 
a loi du 30 mars 1947 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 465.000 
francs est définitivement annulée au titre 
du chapitre 100 « Traitements et indem- 
uités du ministre et des membres du 
cabinet » du budget de la défense natio- 
nale. » — (Adopté.) si 

« Art, 4. — Il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones au 
titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi. du. 30 mars 1947 et 
par des textes spéciaux, des créd'ts s’éle- 
vant à la somme totale de 371.000 francs 
et applicables aux chapitres ci-après : 

« Chap. 100, — Administration centrale. 
— Traïtements du ministre et du person- 
nel TOME... soc... 97000 

« Chap. 117. — Indemnités 
éventuelles et spéciales.......... 

« Chap. 302. — Administration 
centrale, — Locaux. — Mobilier. 
—. POS... co ose 

« Chap. 312. — Entretien. et 
fonctionrniement du matériel au- 
tomobhile 


140.000 


14.000 


130.000 


el 


271.000 


unie reresesss 


« DR on 5 ne euviines 
francs. » — (Adopté 


| 





Art. 5. — Sont autorisés à la présidence 
du conseil, la création d'un poste: de se- 
crétaire général et’ la suppression d'un 
poste de haut-commissaire à la distribu- 
tion. » — (Alopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet dé 'oi. 

L'ensemble du projet de 
voir, est adopté.) 


loi, mis 


— 10 — 


REGLEMENTATION DE CERTAINS 
COMMUNAUX 


MARCHES 





Adoption sans débat d'une proposition de loi. | 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément À l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Pierre Chevalier cet 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour modifier le para- 
graphe 2 de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 45-2707 du 2 novembre 1945 relative à 
la réglementation des marchés des com- 
munes, des syndicats de communes et des 
établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance, 

La commission conelut à une proposi- 
tion de loi. | 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Le 


deuxième alinéa du: paragraphe 1° de l’'ar- 
lile 2 de l'ordonnance n° 45-2707 du 


2 novembre 1945 est modifié ainsi qu'il 


suit : 


« Les communes et les établissements 
communaux de bienfaisance on d'assis- 
lance peuvent traiter sur simple facture 
sans passer de marchés écrits pour les 
travaux, transports et fournitures dont la 
dépense n'excède pas 125.000 francs, dans 
les communes de moins de 20000 habi- 
tants, et 250.000 francs, dans les commu- 
nes d’une papulation supérieure, ainsi que 
dans celles, même d’une pomilation infé- 
reure, qui sont situées dans un départe- 
ment dont la population dépasse deux 
millions d'habitants. » 


Avant de meitre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à. l’Assemblée 
que la commission. propose de rédiger 
come suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendant à modifier le 
‘leuxième alinéa du paragraphe 1P° de l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 no- 
vembre 1945 relative à la réglementation 
des marchés des communes, des syndicats 
de communes et des établissements com- 
munaux de bienfaisance ou d'assistance, » 


IH n’y a pas d'opposition ?. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposilion de loi, 
mis auæ voir, est adopté.) 


— Î1, — 
PROPRIETE COMMERCIALE 
Adoption. sans débat d'une proposition de loi. 


M. le L'ordre du jour es 


président. 
le vote sans débat, conformément à 


cle 36 ‘du règlement, des pronpssitions de 


lai: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier et à compléter la 
lôi du 4$S avril 1946 relative à la propriété 
commerciale; 2° de M. André Mercier 
‘Oise) et plusieurs de ses collègues ten- 
lant à modifier l'article 2 de la loi du 
18 avril 1946 concernant la propriété com 
merciale. 


Je consulte l'Assemblée sur le ] ge 
aux articles. 

(L'Assemhlée, consullée, dé it l MIS = 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Le premier 
alinéa de l'article 2 de la loi du 18 avril 


1916 est ainsi modifié : 

« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
1e janvier 1918 les baux à usage commet 
cial, industriel on artisanal échus depuis le 
{* septembre 1939 et non encore rei 
lés, à la condition que les titulaires de ce 
baux ou leurs avants droit soient encor 


dans les lieux, et les haux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal qui vien 
dront à échéance avant le 1% iel 
1948 »., 

Je mets aux voix l’article 1%, 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Le cinquième alinéa de l'ar 


ticle 3 de Ja loi du 18 avril 1946 est abrogé 

« Toutes les procédures engagées à Ja 
date de la promulgation de la présente loi 
en vertu de la disposition ci-dessus abro- 
gée, pourront être cont&nuées, les déci- 
sions intervenant sur ces procédures ne 


prenant toutefois effet qu'à compter du 
1 janvier 1948. 

« Les décisions judiciaires, rendues en 
application de la disposition ci-dessus abro- 
gée, passées en force de chose jugée et 


non encore exécutées à la date de ja pro- 
mulgation de la présente loi, ne prendront 
effet qu'au 1® janvier 1948. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de Ja proposi- 
tion de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
les articles 2 et 3 de la loi du 18 avril 1946 
régiant les rapports entre locataires et bail- 
leurs en ce qui concerne le renouvel ement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel. » 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemb'e de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


ue: Ÿ D: — 


PEINES INFLIGEES EN MATIERE 
DE REGLEMENTATION AUTOMOBILE 


Adoption sans débat d’une pronosition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposil:on de 
loi de M. Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues relative aux peines infligées pour 
défaut de possession du volet « C » en 
malière d'automobile. 


Je coneuite l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le t. « Article unique. — L'ar- 











ticle 7 de l'acte dit loi du 25 septembre 1941 
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est abrogé et remplacé par les dispositions ! ses collègues, tendant à inviter de Gouver- 


suivantes : 

« Les contraventions aux hp de 
la présente loi seront constatées par des 
procès-verbaux et punies conformément 
aux dispositions de l'article 475 du code 
pénal, » 


Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
vus suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 7 de l'acte dit loi du 25 septem- 
bre 1941 prescrivant un recensement géné- 
ral et permanent PER pd mes de véhi- 
cules automobiles et de leurs remorques. » 


IL n'y à pas a’opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, 
fnis aux voir, est adopte.) 


VOIES FERREES DES QUAIS DES PORTS 
MARITIMES ET DE NAVIGATION INTERIEURE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi mo- 
difiant l’article 5 de l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1945 relative au cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer 
français pour l’ensemble des voies ferrées 
des quais des ports maritimes et de navi- 
gation intérieure. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — 
L'article 5 de l'ordonnance du {2 octobre 
1945, relative au cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour l’ensemble des voies ferrées des 
quais des ports maritimes et de navigation 
intérieure, est modifié comme suit: 

« Pour les voies ferrées des quais visées 
à l'article 44 du cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ainsi que pour celles que la Société 
nationale des chemins de fer français ex- 
ploilte en vertu de concessions ou de con- 
ventions ultérieures, les tarifs, nonobstant 
toutes conventions contraires, ne sont plus 
soumis, en ce qui concerne leur établisse- 
ment ou leur modification, qu'aux dispo- 
sitions du titre II du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
gux voir, est adopté.) 


TARIFS DES ABONNEMENTS AUX CHEMINS 
DE FER DANS LA REGION PARISIENNE 
Adoption sans débat d'une proposition 

. de résoluti 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la p ition de 
résolution de M. Demusois et plusieurs de 








. ves, les colonies 








nement reconsidérer les mesures aug- 
menfant les tarifs des abonnements aux 
chemins de fer (S.N.C.F.) dans la région 
parisienne. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à reconsidérer les mesures 
d'augmentation des tarifs d'abonnements 
ouvriers de la S.N.C.F, dans la région pa- 
risienne et à prendre de toute urgence 
les mesures de diminution que nécessite 
l'intérêt général, » 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


— 16 — 


BILLETS DE VACANCES, BILLETS COLLECTIFS 
ET BILLETS DE FIN DE SEMAINE A PRIX 
REDUITS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la ae, some 
de résolution de M. Midol ct plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir en matière de trans- 
ports les billets de vacances, les billets 
collectifs et les billets de fin de semaine 
à tarifs réduits. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à rétablir sur l’ensemble du 
réseau de transports (ferroviaire, routier 
et maritime) les billets de vacances, les 
billets collectifs À md les sociétés sporti- 

e vacances, ainsi que les 
billets de fin de semaine à tarifs réduits, 
dont la mise en vigueur devra se faire dès 
mg possible, et au plus tard au momeni 

e la mise en service des horaires d'été, » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 16 — 


ALLOCATION D'ESSENCE AUX BOULANGERS 
RURAUX EFFECTUANT DES TOURNEES 


Adoption sans débat d’une 
de résolution 


M. le président. L'ordre du jour ue 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Maurellet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement attribuer une allocation d'’es- 
sence aux boulangers ruraux effectuant 
des tournées dans les communes rurales. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou. 
vernement à attribuer une allocation d’es- 
sence supplémentaire aux boulangers qui 
effectuent des tournées dans les communes 
rurales, même si leur fonds est situé sur 
le territoire d’une commune urbaîne, cette 
allocation devant être proportionnée au 
kilométrage effectué. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolulion, mise aux 
voix, est adoptée.) 


REGIME DES SERVITUDES MILITAIRES RE. 
SULTANT DES OUVRAGES DE LA LIGNE 
MAGINOT. 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assouplir le régime des servitudes 
militaires nées de l'existence des ouvrages 
de la ligne Maginot. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution. 


M. le président. Je donne lecture de 1la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à assouplir le régime des ser- 
vitudes nées de l'existence d'ouvrages mi- 
litaires de la ligne Maginot, afin de 
permettre la reconstruction d'immeubles 
existant en 1939 et détruits par la guerre 
ou la construction de maisons n'entravant 
pas d'une façon primordiale les besoins 

e la défense nationale et à indemniser 
les propriétaires victimes de ces servi- 
tudes, soit par le rachat par l'Etat de leurs 
ri gi qui peuvent ainsi être exploi- 
ées, soit par l'allocation d’indemnités lé- 
pd compensant les pertes subies de 
ce Iail », 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appel.e- 
rait le vote sans débat de la proposition 
l'article 36 du règlement, la proposition 
de résolution de M. Lecourt et plusieur: 
de ses collègues, tendant à la nominativi 
d’une commission exceptionnelle de la ré- 
forme administrative. 

Mais deux oppositions ont été formulee: 
et seront insérées à la suite du cotaï'e 
rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de rés: 
lution est provisoirement retirée de l'2r- 
dre du jour et un rapport supplémen‘airs 
| sera présenté par la commission, confor- 
mément à l'articlo 37 in fine du règle- 
ment. 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 
e | 
M. le président. L'ordrèé du jour appelle 
le vote sans. débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la revision des nominations et 
promotions abusives prononcées entire le 
17 juin 1910 et le 17 août :945 en faveur 
dés personnels régis par décret ayant été 
en Service en Indochine au cours de cette 
période. 
M. Valentino. Je demande la parole. 


4. le préSident. La parole est à M. Va- 
jentino. 


M. Valentino. Je m'oppose au vote sans 
debat de ce proget de loi. 

Le deuxième alinéa de l’article unique 
est en effet inacceptable, car il implique 
que l’épuration a été faite dans les terri- 
toires d'outre-mer, alors qu'il n’cn est rien- 

M. le président. Une opposilion au vote 
sans débat étant formulée, le projet de loi 
est provisoirement retiré de l'ordre du 
jour. 


en Un 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appeile- 
rait le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à déterminer les règles d’indem- 
nisation des bureaux de placement payants 
supprimés en application des dispositions 
de. l'ordonnance du 24 mai 1945, relative 
au placement des travailleurs et au con- 
trôle de l'emploi. 


Mais des oppositions ont été formulées 
e' seront insérées à la suite du compte 
1endu in extenso de la présente séance. 


En conséquence, ce projet de loi est 
provisoirement retiré de l'ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera pré- 
senté par la commission, conformément à 
l'article 37 in fine du règlement. 


. 9$ 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des ques- 
tions orales. 


Education nationale. 


M. le président. M. Cayol demande à M. 
le ministre de l’éducation nationale à em 
les mesures, iminédiates, ou à long 
terme, il envisage pour remédier aux con- 
ditions d’existence matéricllement et mo- 
ralement ei difficiles des étudiants de l’en- 
seignement supérieur. (Question n° 4.) 

La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, 


M. Marcel Naegelen, ministre de l'éduca- 
lion nationale. Mesdames, messieurs, celte 
questen pose en vérité tout le problème 

e la situation des étudiants dans l'après 
guerre, et il me sera difficile d'y répondre 
comme je le désirerais dans les cinq mi- 
nutes qui me sont accordées. 

Je ne cacherai pas qu’en fait, la situation 
des étudiants est devenue très difficile, sur- 
tout depuis 1918 et plus encote depuis 1944. 


Cela est dù, d'une part, à l'augmentation 
croissante du nombre ces étudiants, qui 
s'éievait à un peu moins de 20.000 en 1900, 
à 42:000-en.1914, à 42.000 en 1920, à 73.000 
tn .14993 et qui à alleint en 1946 presque 
121.000, 

Cela est dù encore à la prolongation de 
la durée des études et aussi à ce que j'ap- 
peilerai la démocratisation de l'université 
lrancaise, de nouvelles couches sociales 
ayant désormais accès à l'Université, 

Je dirai d'ailleurs que cette démocratisa- 
tion paraît encore insuftisante puisque 
4 p. 100 seulement des étudiants de nos 
facuilés sont des fils d'ouvriers, que 
10 p. 100 de ces étudiants appartiennent à 
des familles d'artisans et G0 p. 100 à des 
familles de condition movenne, notam- 
ment à des familles de fonctionnaires et, 
surtout, à des. familles de membres du 
personnel de l’enseignement, 

IL est certain que, ces nouvelles couches 
ayant désormais accès à l'Université, la 
situation des étudiants qui en font partie 
est pe difficile que celle des étudiants 
des familles qui peuvent consentir de gros 
sacrifices, 

Nous venons en aide à nos étudiants de 
différentes facons. D'abord, d'une façon 
directe, par l'octroi de bourses, 

Le nombre des bourses s'élevait en 1927- 
1938 à 4.150; nous pensons atteindre pour 
l’année scolaire prochaine le chiffre de 
5.000, 

Je reconnais également que le taux des 
bourses est insuflisant, En moyenne, il à 
été de 22.000 francs pour l'année scolaire 
qui s’achève. Nous espérons pouvoir, à 
purtir de la rentrée scolaire, porter le taux 
maximum des bourses à 45.000 francs, ce 

ui donnerait un taux moyen de 3°.000 
rancs, somme qui, je le reconnais est en- 
core insuffisante pour permettre à un élu- 
diant de subvenir à ses besoins. 

Nous venons également au secours des 
étudiants par des prèts d'honneur. Je re- 
lève avec plaisir que le remboursement de 
ces prêts d'honneur s'effectue très norma- 
lement, qu'il arrive même, dans de nom- 
breux cas, que le remboursement excède 
les sommes qui ont été délivrées. Certains 
anciens étudiants ayant acquis des situa- 
tions convenables veulent ainsi marquer 
leur reconnaissance aux universités. 

Nous venons en aide aux étudiants d’une 
facon indirecte par des œuvres sociales 
créées peu avant la guerre, notamment par 
M. le ministre Jean Zay, à qui nous ren- 
dions hommage il y a quelques jours à 
la Sorbonne. 

Ces activités sociales sont de différentes 
sortes. Nous avons créé, par un arrêté du 
13 septembre 1946, un « fonds de solidarité 
universitaire », ayant pour objet de distri- 
buer des secours exceptionnels à certains 
étudiants. 

Noùs n'avons pu obtenir l'inscription à 
notre budget que d’un crédit de 15 mil- 
lions pour alimenter ce fonds. 

D’autres crédits nous ont 6té consentis 
par des municipalités, des départements, 
des chambres de commerce ou des person- 
nalités: professeurs, anciens étudiants, 
maîtres de l’université, notamment. 

Ces crédits vont nous permettre d'accor- 
der quelques allocations à des étudiants 
particulièrement nécessiteux. 

Ce fonds alimente aussi des vestiaires 
assez importants .qui rendent également 
des services précieux à nos étudiants. 

Nous nous efforcons de résoudre un pro- 
blème dont j'ai à peine besoin de vous 
dire qu’il est particulièrement redoutable : 
celui du logement des étudiants. 

De nombreuses cités universitaires ont 
été construites en France, mais leur capa- 
cité est encore très insuffisante. Nous 





n’avons en effet à notre disposition, pour 
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l'ensemble des universilés françaises, que 
6.506 chambres, Mème en réunissant deux 
ou trois étudiants dans. la même chambre 
nous ne parvenons à loger 


r que 12.00 À 


15.000 éludiants. 
De ‘nouveaux ‘projets sont ‘à l'étude. 
Nous avons réussi à faire incorporer au 


plan Monnet un projet d’édifleation de bà- 


timents qui contiendraient 20.00 chamm 
bres, dont 10.000 à Paris et 10,000 en pro- 
vin e. 

Nous sommes en train de remettre em 
élat les cités universitaires qui ont (té si« 
nistrées durant Ja guerre, 

En outre, en dehors des cités universis 


aires, nous avons pu loger environ 7.000 
étudiants soit chez des hôteliers ou des 
particuliers avec qui nous avons passé des 
contrals, soit dans d flérents établisse 
ments qui ont été aménagés de facon à 
pouvoir recevoir des Cludiants, par exem- 
ple des casernes, soit enfin, à Paris, dans 
les anciennes maisons de tolérance. 

Nous nous efforcons également d'amctlio- 
rer l'alimentation des étudiants tris sou- 
vent insuffisante et, en tous les cas, trop 
coûteuse jour les familles modestes, Nons 
avons pu faire porter la contribution de 
l'Etat aux restaurants d'étudiants contrô- 
lés par nous de 6 à 9 francs en province 
et à 10 francs à Paris à partir de 1947, 

Le prix du repas, dans ces restaurants, 
qui était de 35 francs, a été ramené cette 
année à 31 francs 50. 

Nous avons obtenu d'ailleurs, À la suite 
de nombreuses démarches auprès du mi- 
nistère du ravitaillement, des avantages 
considérables pour l'acquisition des den« 
rées nécessaires À ces restaurants” viande, 
poisson, légumes, vin. Tout récemment, 
des quantités de Jait assez importantes 
ont été mises à la disposition des restaue 
rants d'étudiants. 

Nous nous efforcerons de développer 
ces restaurants et d'intéresser à leur ges- 
tion les étudiants eux-mêmes en les appe- 
lant à figurer dans les conseils d'aïminis- 
tration de ces restaurants. 

Nous pensons que ce sera une excel- 
lente lecon de choses et qu’en outre Jeur 
collaboration pourra nous apporter une 
expérience précieuse. 

Nous-avons même pu créer des restau- 
rants médicaux-sociaux, qui servent des 
repas particulièrement substantiels aux 
étudiants anémiés, ce qui, je pense, en dé- 
tournera un cerlain nombre du chemin 
des sanatoria. Quatre de ces restaurants 
pour étudiants fonctionnent déjà, un à 
Paris, un à Lyon, le troisième à Rennes, 
le quatrième à Grenoble. 

Enfin, le ministre de l’économie natlo- 
nale à encouragé le développement de 
foyers qui s'appellent, en général, « mai- 
sons d'étudiants » et qui ont pu recevoir 
plus de 10.000 étudiants à Paris dans la 
seule annte scolaire écoulée, 

Ces foyers, dont la gestion est conflée 
aux étudiants eux-mêmes sous le contrôle 
administratif, leur offrent des buffets-bars, 
des salles de conférences, des salles de 
travail, des bibliothèques, des salles d’édu- 
cation physique. Les éludiants mal logés 
peuvent y trouver un endroit où travailler 
convenablement, s'ils ne peuvent pas le 
faire dans leur chambre, et des pièces 
chauftées, 

Nous avons essayé également de venir 
au secours des étudiants en leur procu- 
rant les livres, qui sont devenus très coû- 
teux, soit par l'échange de livres d'ocea- 
sion dans les milieux scolaires mêmes, 
soit par la vente des livres neufs à prix 
modiques, soit en imprimant nous-mêmes 
les travaux et les cours, soit en ronéoty* 
pant et en distribuant 


| 


nous-mêmes les 





cours d'enseignement supérieur. Car à 
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se faisait, en effet, un véritable marché 

noir des cours, notamment à l'université 

de Paris, où ces cours étaient vendus à 
des prix inabordables. 

C'est pour celte œuvre que nous avons 
créé la librairie dite « Librairie des Escho- 
liers », qui est également administrée par 
nous en collaboration avec les associa- 
tions d'étudiants. 

Maigré tous ces efforts et toutes ces pré- 
cautions, un grand nombre d'étudiants se 
trouvent dans un état de santé déficient,. 
Ce grave problème de Ja santé des étu- 
diants, qui sont l'avenir et l'espoir du 
pays. doit retenir toute l'attention de l’As- 
semblée, (Applaudissements.) 

Nous avons pu agrandir le sanatorium 
des étudiants de Saint-Hilaire-du-Touvet, 
qui peut recevoir désormais deux cent 
cinquante malades, Nous avons créé un sa- 
natorium pour étudiants à Neufmoutiers- 

e enu-Brie, des maisons de précure à Paris, 

en Forêt Noire, de postcure Paris, à 

Grenoble, en Savoie et en Forêt Noire. 

Nous avons créé un aérium dans la Seine- 

etMarne et un autre sur la Côte d'Azur. 

Le nombre des éludianis que nous pou- 
vons maintenant hospilaliser s'éiève à 
douze cents, alors qu'il était, avant la 
guerre, de deux cent cinquante. 

Nous avons de nouveaux projets de cons- 
truction, notamment d’un nouveau sana- 
torium à  Neufmoutiers-en-Brie, avec 
quatre-vingts lits. Nous sommes en pour- 
parlers jour l'achat d’une clinique à Pa- 
ris, qui pourrait servir de maison de post- 
cure ct de réadaptation des étudiants ma- 
lades, et pour la création de diverses an- 
nexes À Grenoble, ainsi que pour l’agran- 
dissement de la maison de: post-cure de 
cette ville et, éventuellement, pour le rem- 
jlacement des établissements concédés à 
uotre fondation en Allemagne occupée. 

Nous nous efforcons également d’inté- 
resser les étudiants aux 2 rie et avons 
créé un office du sport scolaire et univer- 
gitaie qui s'efforce, par le développement 
de l'éducation physique, d'éviter que nos 
étudiants ne deviennent des clients de nos 
maisons de santé. (Très bien! très bien!) 

Nous étudions également avec le minis- 
tère du travail les modalités d'application 
aux étudiants de la loi sur la sécurité 
sociale, afin que cet organisme nous aide 
à développer les œuvres que je viens de 
citer. 

Nous avons, enfin, fait pour les étudiants 
venus de la France d'outre-mer un effort 
spécial: nous avons créé pour eux plu- 
sieurs foyers à Paris et à Montpellier, 
foyers qui se tiennent en relations avec 
tous les étudiants de la France d'outre- 
mer dans les différentes universités. 

Nous avons eréé un comité universitaire 
de l'Afrique du Nord et du Levant, qui 
s'occupe spécialement des étudiants algé- 
riens, tunisiens et marocains, pour répon- 
dre, dans la mesure du possible, à leurs 
vœux, et qui comp'ète l’action du Gouver- 
nement et des offices créés en Afrique 
du Non. 

Enfin, nous avons un centre d'accuei 
des étudiants étrangers. 

Le ministère de l'éducation nationale 
s'efforce aussi de procurer du travail aux 
étudiants qui, pour payer leurs études, 
cherchent un emploi. 

Au cours de l’année 1938, nous avons 
reçu pour Paris seulement 6.000 demandes 
d'emploi, Pour l'année 1946, nous en avons 
reçu 90.600, Mais la plupart des offres qui 
nous ont été faites — elle sont d’ailleurs 
été nombreuses, puisqu'elles se sont éle- 
vées à 7.000 pour l'année 1946 — ont été 
écartées par nous. En effet, nous avions 
le sentiment qu'elles nous étaient faites 


étudiants, ce que nous ne pouvious tolé. 
rer. (Applaudissements.) 

Nous avons pu cependant retenir 2.706 
offres ge er et procurer ainsi du travail 
à 2.500 étudiants. 

La même initiative a été prise dans de 
nombreuses villes de province. 

Enfin, un millier d'étudiants français 
ont pu être mis en contact avec des étu- 
diants étrangers et, dans toute Ja mesure 
de ses moyens, le ministère de l’éduca- 
tion nationale favorise la création, en 
France et à l'étranger, de camps universi- 
taires de vacances, C’est ainsi que nous 
avons pu créer un Camp dans les Landes, 
un autre sur la Côte d'Azur, un troisième 
dans les Hautes-Alpes. 

En outre, nous avons organisé l'échange 
d'un grand nombre d'étudiants français 
contre des étudiants étrangers. 

Toutes ces réalisations, le ministre de 
l'éducation nationale tient à le sou:igner, 
sont encore très insuffisantes. Je n'ai pas 
besoin d’ineister sur le fait que la France 
a plus que jamais besoin de cadres. Elle 
ne peut se priver du concours de tous 
ceux qui, par leur intelligence, pourraient 
prendre place dans ces cadres et jouer un 
rôle primordial dans la hiérarchie des va- 
leurs françaises. 

Certes, les étudiants ne constituent pas 
à cux seuls l'élite du pays. L'expérience 
de la guerre et de la Résistance, qui a mis 
en contact étudiants, ouvriérs et paysans, 
a été à cet égard très profitable et nous 
a montré qu’une élite peut se manifester 
dans toutes les classes sociales. 

Mais ce qui serait inadmissible, ce serait 
de penser qu'une catégorie sociale, celle 
des étudiants, ne serait pas aussi bien 
traitée que les autres catégories de jeunes 
en faveur desquels, jusqu’à présent, une 
importante législathbn a pu intervenir. 

C'est ce problème que l'Assemblée na- 
tionale devra méditer. Je ne puis pas le 
traiter dans les quelques minutes qui 
m'ont été accordées et que je m'excuse, 
d’ailleurs, d’avoir un peu dépassées. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre el 
sur divers bancs à droite.) E 


M. le président, La parole est à M. Cayol. 


M. Cayol. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, de votre exposé. 

Ne regrettez pas d’avoir dépassé légère- 
ment votre temps de parole, car j'aurais 
moi-même désiré vous entendre encore 
plus longuement. 

La question qui nous préoccupe est, en 
effet, de celle qui nécessiteraient de longs 
développements, car les jeunes étudiants 
français méritent, comme vous l'avez sou- 
ligné, que l’Assemblée tout entière et le 
Gouvernement établissent un plan, une 
politique générale de la jeunesse univer- 
sitaire. 

Ce que je voudrais, monsieur le minis- 
tre,en répondant à vos explications, c’est 
d'abord vous aider sur le plan budgétaire. 
Il serait bon, en effet, que nos étudiants 
pe percevoir des bourses plus nom- 
rreuses. Je sais que vous avez été menacé 
de la réduction de crédits de 7 p. 100 qui. 
en définitive, se limitera à 1,4 p. 100. 
Nous désirons de tout cœur que les abat- 
tements auxquels vous êtes contraints 
n’affectent pas les postes essentiels réser- 
vés aux étudiants et que l’on puisse eflec- 
tivement augmenter le nombre des bour- 
siers et le taux des bourses. 

Tel est le premier vœu que je voulais 
formuler ici. 

D'autre part, sans insister sur d’autres 
aspects budgétaires de la question — 
nous aurons l’occasion d'y revenir sous 
peu — je voudrais vous proposer, mon- 





dans l'intention d'exploiter la misère des 


sieur le ministre, quelques suggestions 





qui permettraient d'améliorer la nourri. 
ture et le logement des étudiants, ce sont 
les postes les plus importants et les plus 
lourds de leur budget, @ qui ne béncn. 
cient à cet égard d'aucun avantage parti. 
culier. 

Quelques améliorations dans le fonction. 
nement de la cité universitaire permet. 
traient d'en abaisser le prix. 

Les étudiants ont fait grève il y a quel. 
ques jours, J'ai tenu à faire entendre dans 
l'Assemblée la voix de M. le ministre de 
l'éducation nationale et la mienne, car 
toutes les grèves ont été payantes, saut 
celle des étudiants. Je voulais que s'élève 
ici une voix qui montrera aux éludiants 
qu'ils sont majeurs et qu’ils ont droit 
eux aussi, à l'attention de la nation tout 
entière. (Applaudissements.) 

J'estime qu’il serait possible à la cité 
universitaire d’abaisser ses prix si l'on 

ermettait à son service de gérance de 
re ses achats directement à la produce. 
ion, 

Vous avez indiqué les mesures adoptées 
Pour aider au logement des étudiants. 1] 
serait souhaitable que d’autres locaux, mi. 
litaires ou autres, fussent mis par priorité 
à leur disposition. 

Mais une autre solution est possible an 
problème, celle qui allégerait les charces 
des étudiants par quelques avantages con 
sentis sous forme d'allocations familiales, 
Vous Savez que les enfants ne sont plus 
considérés à charge lorsqu'ils ont dépassé 
l'âge de dix-huit ans. Or, l'étudiant n'est-il 
pas vrai, constitue une très lourde charse 
our sa famille. Il n’est pas juste de priver 
es parents des étudiants du bénéfice des 
allocationes familiales. I faut au contraire 
qu ils puissent les percevoir jusqu’à la fin 
es études de leurs enfants. 

IL y aurait d’autres avantages à accorder 
aux étudiants. Et je me permets d'attirer 
votre attention sur la nécessité de leur oc. 
troyer une carte de tarifs réduits sur lea 
chemins de fer, suivant les modalités qua 
j'ai indiquées dans une proposition de 
résolution déposée voici déjà un an. 

Mais ce n’est pas simplement sur quel- 
ques questions de détail que je voulais 
appeler votre attention, monsieur Je mi- 
nistre, c’est également sur ce que j'ap- 
pelais tont à l'heure une politique d’en- 
semble de la jeunesse universitaire. 
Cette politique à long terme devrait re- 
poser sur un prineipe qui, à notre sens, 
est essentiel et qui a été défini par le con- 
grès tenu au mois d’avril 1946 par l'union 
nationale des étudiants. 4 
Ce principe est que l'étudiant est un 
jeune travailleur intellectuel, et je vou- 
drais qu'il inspire toute notre politique de 
la jeunesse, car le véritable problème n’est 
pas celui de la gratuité de Fssanent 
supérieur. Il va plus loin et consiste à inté- 
rer l'étudiant dans la vaste communauté 
es travailleurs, de façon qu'il se sente sur 
le même plan que l'apprenti des usings et 
des entreprises. 

Faire du ma étudiant un jeune travail- 
leur, l’int Le dans cette communauté 
roductive française, c’est, je pense, voir 
e problème sous son véritable aspect. 

e vous demande, monsieur le ministre, 
de vous inspirer de ce principe dans 
l'orientation d’une politique dont l’essen- 
tiel tiendrait dans l'institution du pré- 
salaire étudiant, la généralisation de l'as- 
surance médicale, l'intégration des étu- 
diants dans le régime de la sécurité so- 
ciale, puisqu'aussi bien vous songez à les 
en faire bénéficier. 

_ Il conviendrait aussi de définir un véri- 
table plan d'équipement intellectuel: cons- 
truction de cités universitaires, de labora- 
toires, d'installations scientifiques, accrois- 
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RE 
dire, de nos universités. Vous savez dans 
quelle situation critique elles se trouvent. 

Oui, il existe le plan Monnet d'équipe- 
ment industriel. Pourquoi ne mettrions- 
pous pas également sur pied une sorte de 
lan d'équipement intellectuel ? Je scrais 
ureUT. monsieur le ministre, que ce 
plan portât votre nom. J'en serais heureux 
pour vous au nom de l’université fran- 
aise, 

Ce serait d'ailleurs le meilleur moyen 
que vous auriez de réaliser le vœu que 
vous avez émis lors de la discussion du 
coliectif d’octohre 1946. Le budget de 
l'éducation nationale doit être l'un «es 
lus forts budgets de la France. (Anplau- 
di: ments.) © 


Affaires étrangères, 


#. le président. Mme Madcleine Braun 
demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il a fait faire une interven- 
tion par le chargé d’affaires français à 
Madrid pour cbtenir la libération des 
trente-deux Français qui, entrés en Espa- 
au moment de ja libération, a:ors 
qu'is poursuivaient les groupes nazis qui 
ssaent la frontière, ont été arrêtés et 
ont actuellement, par ordre de Franco, 
à la prison de San Miguel de Los Reyes, à 
Valence (Espagne), et quels sont les ré- 
sutats qu'il a pu obtenir. (Question n° 5.) 

La parole est à M. le ministre des affai- 
ges clrangères. 

M. Georges Bidauït, aninistre des affaires 
{lrangères. Mesdames, messieurs, ce n'est 
pas une intervention que, par l'inter- 
médiaire du délégué francais à Madrid, 
le Gouvernement a faite, . mais de 
nombreuses interventions, non Seulement 
pour ces trente-deux Français, mais pour 
de nombreux condamnés. 


F, Michelet, Très bicn! 


M. le ministre dès affaires étrangères. 
Ces interventions ont donné jusqu'à pré- 
sent les résultats suivants: 

Nos compatriotes Esserer Marcel, Lazaro 
Piaf, Legrand, Christian Rodriguez Mar- 
cel, Saller Farrer ont vu, grâce aux dé- 
marches ordonnées par le Gouvernement, 
leur peine de mort commuée en une‘peine 
d'emprisonnement. Ces cinq vies ont donc 
été sauvées par l'intermédiaire du délégué 
de la France à Madrid, sur ‘es instructions 
du Gouvernement français. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

En outre, un crédit spécial en devises, 
assez important, a été ouvert et mis à la 
disposition du consul de France à - Va- 
leuce, en vue d'améliorer le ravilaille- 
meat et les conditions d'existence de nos 
compatriotes. 

En ce qui concerne d'éventuelles dé- 
marches ultérieures, je demande qu'elles 


soent envisagées sous le seul angle de 
l'effiracité du résu:tat et que, pour ce mo- 
üf, le choix de la forme et celui du mo- 


ment en soient laissés à ceux qui ont la 
charge et la vo'onté de les faire aboutir. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

W. le président, La p est à 
due Braun. 

Mme Madeleine Braun. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, des précisions que 
Vous avez apportées concernant les trente 
deux Français emprisonnés à Valence, 

J'aurais souhaité avoir ces rense:gne- 

ents plus rapidement puisque, je me 
permets de vous le rappeler, ma première 

émarche date du mois d'octobre 1946. 

Votre réponse m'inquiète un peu, du 
lait que les noms que vous avez cités ne 


arole 
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figurent pas sur Ja liste des 32 Francais, 


liste que je tiens à votre disposition. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je l'ai moi-même. 

Mme Madeleine Braun. ce qui laisse- 
rail Supposer que d’autres Français sont 
encore actuellement emprisonnés en Es- 
pagne. 

En tout cas, je vous remercie des démar- 
ches que vous avez cficctuées pour Îles 
sauver et je suis heureuse d'apprendre 


11! ll 


que, pour certains, la peine de mort a été 
cormmuêée grâce à l’activité des fonctiou- 


nàires qui sont sous vos ordres. 

Je pense cependant qu'il faut poser ces 
quesuons avec une trés grande fermeté, 
Car Certains fonctionnaires n’apportenit 


peut-être pas, à s'occuper du sort des pa- 


triotes français ou espagno!s qui sont ac- 
lucilement dans les prisons franquistes, 
toute l'ardeur qu'il serait souhaitable de 
voir déployer. 

Je regrette qu’au moment où vous aviez 
tenté de faire sursedir à l'exécution d'ap- 


ciens officiers FF. condamnés en Espa 
one, un haut fonctionnaire ait déclaré: 
« Je fais ces démarches avec une man 


vaise conscience — c'était au moment de 
l'assassinat de Cristino Garcia — car il 
s'agit de criminels de droit commun ». 

Je me permets signaler cette ré- 
pouse, que Franco peut faire, mais qui 
n'est pas digne d'un représentant de la 
République francaise. Très bien! trés 
bien !) 

Je vous demande 


de 


instamment,.morsieur 
le ministre, de ] r à nouveau et avec 
beaucoup de force ces questions. Car no- 
tre honneur exige que nous sauvions la 
vie des patriotes espagnols ct français qui 
subissent encore le régime fasciste en 
Espagne. (Applaudissements à l'extrême 


gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. lo président. La paro'e est à M. ie 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 


tiens à déclarer à Mme Madeleine Braun 
qu'à. ma connaissance nous avons sauvé 
toutes les vies de citoyens français dont 
on nous avait demandé qu'elles fussent 


préservées, 

Nous n'avons évidemment pas 
tout ce que ndions, mais je 
permets de rappeler à l’Assemblée que les 
conditions politiques dans lesquelles ces 
démarches S'accomplissent ne sont pas de 
nature à faciliter particulièrement le ré 
sultat. 

Nous avons fait de notre mieux et quel 
que puisse être Le rapport plus ou moins 
oral — qui a été fait des réponses de l’uñ 
ou de l’autre de n°s agents, je témoigne 
que ceux-ci, avec un courage persévérant, 
dans des conditions difficiles, ont fait leur 
devoir envers nos ct 
j'ajoute, envers nous. (Applaudis 
au centre et à droile.) 


obtenu 


mp 


nous demi: né 


mpaïlriotes et, 


ements 


Travaux publics et transports. 


M. le président. M. Camille Li 
pose à M, le ministre des travaux publi 
et des transports que, le 1% octobre, M. Ie 
ministre de la production ind 
sait connaitre à M. le maire de Port, par 
télégramme cfficiel, que la voie ferrée 
Bort-Evgurande, qui devait disparaître du 
fait de la construction du barrage de Bort, 
serait reconstruite, et lui demande s'il est 
d'accord avec l'engagement pris par M. le 
ministre de la production industrielle pour 
que les travaux nécessaires soient entrepris 
pe la reconstruction de la ligne, afin que 
cs travaux de barrage n’arrétent pas le 


x 


a été réalisé entre le ministère des 








UHansii de la ligne 
(Question n° 10). 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. Jules Moch, ministre des travaua 
blics et des transports. L'a 


Pll- 
ccord, en effet, 
travaux 


publics et le ministère de la production 


industrielle, par deux lettres du 30 cCp- 
tembre et du {°° octobre 1916, en vue de la 
consiruction d'une voie ferrée remplaçant 
elle qui va être novée, À la condition, ac- 
eptée par le ministère de la production 

dus ie, que ] frais d’études et de 

sf tio de { {1 Vo so \t f l'éres 
ment à 1a larg le l°] ie I] P 
qui à également accepté 

Du seul point de vue du ministre des 


travaux publics, une dépense d'un milliard 
six cent millions pour construire une voie 
ferrée que l'on supptimera dans quelques 
années, iorsque seront sérieusement coor- 

)n! : la uté et ;0 rail, n° | pa justis 
fée. | 


Quoi qu'il en soit, je suis prêt à étudier 


le projet et à construire, à la condition, 
comme il à été convenu, que les frais 
soient exclusivement à la charge de l'Elec- 
icité de France. 

Une enquête va être ouverte sur l'avant: 


projet d'établissement de cette ligne, qui 
a été présenté le 21 juin 1947, Elle portera 
sur le nouveau tracé, le rétablissement des 
communications, l'écoulement des eaux. le 
nombre et l' mpla ement des stations, qui 
n'auront qu'un très faible trafic. 

Dés que cette enquête sera terminée, les 
{ravaux pourront commencer dans la li- 
mite des fonds qui nous seront avancés par 
l'Electricité de France. 


M. le président. La parole cest 
rens. 


M. Camiile Laurens. Je remercie M. le 
ministre des travaux publics et des tran 
ports de ses déclarations qui confirment 
celles qu'il avait précédemment faites en 
accord avec M. le ministre de la production 
industrielle, 

Ces déclarations d'aut plus op- 
portunes qu'à l'heure actuelle la construc- 
tion du barrage de Bort est très avancée 
puisqu'il pourra être en service dans 
quelques mois, alors que les travaux qui 
doivent permettre le rétablissement de la 

ferrée, non seulement n'ont pas été 
mmet mais eacore n'ont fait l’objet 
que d’études 

Or, il avait été entendu — l'engagement 
avait élé pris vis-à-vis des représentants 
nt cinquante élus qui s'étaient 


sont 


voie 
recenies. 


1 p 
res GeUX Ci 


réunis à Dort le 24 septembre — que Île 
barrage n'entrerait en service qu'à partir 
du moment où la voie ferrée aurait été 
rétablie. 

En raison de la promesse ainsi faite par 


les services du ministère de la production 
industrielle et de l'Electricité de France, 
je me permets d'insister, monsieur le mi- 

agissant d'une question qui me 
parait essentielle à la vie économique de 
notre région, pour que soient immédiate- 
entrepris les travaux d'installation 
de cette ligne, afin que ie barrage de Bort 
ne fasse pas peser sur cette région une 
hypothèque trop lourde, qui entraverait 
considérablement son essor économique. 
\ppiaudisse ments à droile.) 


: * 
nisire, s': 


Finances. 


M. le président. M. Robert Ballanger des 
mande à M. le ministre des finances dans 
quelle mesure les établissements d'assis- 
tance doivent retenir aux vieux hospila- 
lisés dans les asiles la totalité des sommes 
qui leur reviennent au lilre de l'allocation 
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aux vieux ou de la retraite du combattant; 
et, au cas où ces retenues seraient admises 
par Ja lui, quelles dispositions il compte 
mag pour permettre aux vieux travail- 
eurs hospitalisés dans lesdits établisse- 
ments de garder par devers eux une cer- 
taine partie de Jeur retraite ou de leur 
pension pour éeubvenir à certains de leurs 
besoins personnels. (Question n° 7.) 


La parole est à M. le ministre des 
finances. 


M. Robert Schuman, ministre des [inan- 


ces, Cettz question est plutôt de la compé- 
tence de mon collègue M. le ministre de la 


santé publique et de la population, qui est 
chargé de application des lois d’'assis- 
tance, Mais je suis tout prêt à préciser le 
contenu de Ja loi, dont chacun peut pren- 
dre connaissance. 

IL s'agit de la loi du 14 juillet 1905. 
D'après cette loi, less vieillards assistés à 
domicile peuvent retenir sur leur alloca- 
tion une somme de 800 franes par an pour 
leurs besoins personnels, somme qui peut 
cire portée à 2.400 francs par an lorsqu'is 
ont élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l’âge de seize ans. 

Les vieillards hospitalisés peuvent, 
d'après la méme loi, retenir la moitié de 
ces sommes, 

Voilà toute la réglementation légale 
actuelle: les ministres sont chargés 
d'appliquer la loi et ne peuvent la modi- 
lier. 


: M. le président. La parole est à M. Bal- 
anger. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le mi- 
nistre, j'attire votre attention eur le fait 
que, trop souvent, dans les asiles où sont 
hospitalisés nos vieux et nos vieilles, on 
retient à ceux-ci la presque totalité des 
sommes qui leur reviennent, en particulier 
au titre de l’allocation aux économique- 
ment faibles ou de la retraite du comhat- 
tant. 

Si bien que ces gens, qui finissent leur 
vie dans des conditions particulièrement 
difficiles et inconfortables et qui voient 
que la législation sociale nouvelle à 
apporté aux vieux une amélioration sen- 
sible — c'est le cas, par exemple, de 
l'allocation aux vieux, porlée à 700 francs 
par mois — ces gens, dis-je, qui ne bénéfi- 
cient pas, en fait, de ces nouvelles dispo- 
sitians, protestent avec raison. 

Je vous ai donc posé cette question, afin 
que vous interveniez vigoureusement au- 
près de l'administration et qu’une partie 
importante de l'allocation aux économi- 
guement faibles seit réservée, dans le 
cadre de la loi, à ces vieux, qui pourront 
ainsi subvenir à certains de leurs besoins 
personnels. Le tabac est en ce moment 
assez cher — vous en savez quelque chose 
(Sourires) — et il importe que nos vieux 
puissent disposer de quelque argent de 
poche pour s'offrir les quelques douceurs 
qui apporteront un peu de soleil dans la 
tristesse de leur vie quotidienne, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances. Mon cher 
collègue, il faudrait signaler des cas pré- 
cis à M. le ministre de la santé publique, 
qui exerce sa tutelle sur les établissements 
hospitaliers. 

M. Robert Ballanger. Je n'y manquerai 
pas. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
rait deux questions de M. Morice, à M. le 
ministre des finances, mais M. Morice m’a 
ts connaître qu’il retirait ses deux ques- 
ions. 


Justice. 


M. le président. M. le ministre de la jus- 
tice m'a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
les questions de MM. Joannès Charpin et 
Grenier sont reportées d'office à l’ordre 
" jour de la séance dé vendredi pro- 
chain, à 


Agriculture, 


M. le président. M. le ministre de l’agri- 
cuifure m'a fait connaître qu’il ne pou- 
vait assister à la présente s +4 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règtement, 
les questions de MM. Res et Gau 
sont reportées, d'office, à l’ordre du jour 
de Ja séance de vendredi prochain. 
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POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discussion d’'intergellation 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur la question de contiance posée 
pour l'adoption de l’ordre du jour pré- 
senté par MM. Lussy, Lecourt, Queuille et 
Eugène Petit, en conclusion du débat sur 
les interpellations relatives à la politique 
économique du Gouvernement. 

Je donne à nouveau lecture de cet ordre 
du jour: 

« L'Assemblée nationale, approuvant les 
déclarations du président du conseil sur 
la politique économique, fait confiance au 
Gouvernement et, repoussant toute addi- 
tion, passe à l’ordre du jour. » 


La parole est à M. Queuille, pour expli- 
quer son vote, 


M. Queuille. Mesdames, messieurs, lors 
de la diseussion générale de l’interpella- 
tion de M. Gazier, notre ami M. Gaillard 
a exprimé son étonnement de voir un 
débat sur des problèmes économiques et 
financiers rester limité à l'examen de pro- 
blèmes particuliers qui, pour si important, 
— soient, sont peu de chose au regard 

e l’ensemble. 

S'il en à été ainsi, c’est que le débat a 
pris son origine dans l’interpellation de 
M. Gazier. Or, notre collègue, comme on 
l'a indiqué dans la discussion générale, 
a marqué son souci de s'adresser à-la ma- 


der le problème au fon 


politique — et je ne prends pas le mot 
dans un sens péjoratif — qu’on a voulu 
faire dans ce débat. 

Que M. Gazier. m'en excuse, je vou- 
drais d’abord dire un mot au sujet des 
critiques qu'il a plus particulièrement for- 
mulées contre nous. 

M. Gazier a adressé au rassemblement 
des gauches 


ches, il s’est appuyé sur l'autorité de 


de fidélité. 

A tout cela, je Dpes que nous 
n'avons pas, à ce point de vue, de leçons 
à nous donner les uns aux autres. 


Si M. Gazier veut bien chercher dans ses 
souvenirs il découvrira certains actes de 
son me en dehors de l’Assemblée qui 
ont été plus dangereux pour la politique 
du Gouvernement que ceux que nous 





Acte est donné de ce retrait. 


avons pu accomplir nous-mêmes, 


jorité gouvernementale À ee que d’abor- 


Il semble bien que c’est une opération | 


, républicaines le reproche 
d’être infidèle. Et pour justifier ses repro- 


M. Jacques Duclos qui, en d’autres temps, | 
nous avait, lui aussi, donné des leçons nm ( ( 1 
| tises aurait au point de vue financier des 


… 


| Car enfin, quand le Gouvernement 24 


voulu appliquer la politique de blocage 
| des salaires et des prix, nous avons été 
surpris de constater que le journal officie} 
du parti sotialiste soutenait certaines re. 
vendications ouvrières et essayait — je 
vais encore citer M. Jacques Duclos — jo 
« tourner par la gauche » le parti commun. 
niste, ce qui a valu au parti socialiste uns 
sorté de défi de la part de: M. Jariqnes 
Duclos, 


. M. André Le Troquer, Il à dit qu'on ne 
ie tournerait jamais par la gauche. 


M. Queuille, Laissons ces discorde: da 
côté. Ne nous faisons plus de semblables 
reproches. Chacnn pourrait en adresser à 
ses voRins. 

Voyons plutôt comment se pose la ques 
tion à cette heure et dans ce débat. 

Il s’agit essentiellement de donner ou 
de refuser au Gouvernement un acquies 
cement à son programme concernant l'ap- 
provisionnement en viande du pays. 

Je dirai alors à nos collègues socialistes 
que je suis un peu surpris qu'ils veuil- 
lent nous demander, à nous, un engage- 
ment précis qui nous enlèverait un droit 
auquel nous tenons. 

On ne vote pas des projets sans en 
avoir discuté les termes, sang avoir en 
la possibilité de présenter des amenrle- 
ments, de suggérer au Gouvernement cer- 
{aines solutions si l’on pense qu’elles 
doivent être utiles. 

Que M. Gazier me 





ermelte de lui rap- 
peler que c’est cela le régime parlemen- 
taze. (Applaudissements Sur certains 
bancs à qauche.) »* 

Etant donné l’état de notre équipement, 
le plan de congélation de la viande, vous 
vorvdrez bien me Faccorder, ne peut 
malheureusement assurer l’approvisionne- 
ment régulier alors que la production va- 
rie suivant les saisons. 

Les possibilités de congélation sont très 
réduites. C’est entre 25 et 35.000 tonnes 
de viande que l’on peut mettre dans les 
\ entrepôts frigorifiques. 

Est-it impossible de trouver ces quan- 
tités, malheureusement trop réduites, 
sans avoir recours à la réquisition, sans 
remettre en_ place dans toutes les campa- 
gnes ces commissions d'achat ou ces cen- 
tres d'expertise, qui s’adresseront aux mai- 
res et leur demanderont dans quelle éta1- 
ble on doit aller chercher les animaux ? 

Je demande à ceux de nos collègnes sui 
connaissent bien la vie rurale s'ils re 
pensent pas qu'il y aurait là, présente- 
ment, une opération infiniment délicate, 
pouvant donner lieu, dans Iles campa- 
gnes, à toutes sortes de discussions et 
mettre les administrateurs locaux dans 
une situation particulièrement difficile à 
| l'égard de leurs administrés, 

Et vous feriez cela à la veille d'élections 
municipales (Erclamations et rires à l'ex- 
trême gauche), à un moment où il ne faut 
pas surcharger la tâche des autorités 1o- 
cales ? 

| Vous en parlerez dans vos congrès! (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 

Je vous demande de ne pas imposer une 
telle besogne aux administrateurs locaux. 

J'ajoute que la mise en place des com- 
missions d'achat et des centres d’exper- 





répercussions dont M. le ministre des fi- 
nances sait par avance qu'elles seraient 
lourdes pour son budget, si l'on se réfère 
à ce < ont coûté autrefois les commis- 
sions d’achat. : 


Mesdames, messieurs, n'est-il pas vos- 


sible, dans ke sens même du projet du 
Be — je cherche, voyez-vous, 
des solutions de conciliation — de recourir 
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à d'autres moyens d'exécution pour réali- | avait pour vous des conséquences parti- y conditions dans lesquelles nous allons 


ser le plan qui a été préparé? 

Permettez-moi d'ajouter une considéra- 
tion d'ordre technique. Il n’est pas pos-| 
sible de faire de la congélation de Ja 
viande, en partant de l'animal sur pied. 
11 faut, d’après les techniciens, choisir la 
viande, pouvoir £pprécier la qualité non 
pas de l'animal vivant, mais de la viande 
même. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Queuille, Et pour cela il suffit de 
s'adresser aux centres d’abatage. 

Considérant que la consommation de Ja 
viande en France représente peut-être à 
Vheure actuelle deux millions de tonnes 
et la masse commercialisée de la viande 
500.000 à 600.000 tonnes, il est possible de 
s'adresser à tous ceux qui font le com- 
merce de la viande, du moins à ceux qui 
de font sur une certaine échelle, pour des 
quantités relativement importantes, et de 
Jeur demander, de leur imposer même, 
de livrer aux frigorifiques et aux centres 
de congélation. 

ls accepteront de livrer leur viande aux 
conditions qui résulteront des taxes édic- 
tées par M. le ministre de l'économie natio- 
nale et M. le ministre chargé du ravitaille- 
ment. 

En agissant ainsi, nous éviterons de 
provoquer des discordes dans nos campa- 

nes et de surcharger les administrateurs 
ocaux. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) cojés 

Je voudrais aussi dire une de nos inquié- 
tudes. Au moment où s'élèvent tant de re- 
vendications relatives aux salaires, certains 
de nos collègues voudraient, semble-t-il, 
trouver une compensation aux abandons 
he est obligé de faire, en comprimant 
d'une façon particulière les prix des pro- 
duits agricoles. 

J'entends bien que certains de ces prix 
sont excessifs. Aucun d’entre nous n'aurait 
l'idée de considérer comme justifiés les 
prix actuels de la viande. 

Mais ne généralisons pas. Vous savez 
bien que les prix agricoles sont essentiel- 
lement mouvants, qu'ils sont souvent la 
conséquence d’une plus grande ou d'une 
pe petite récolte. À la suite de la gelée, 
| arrive parfois que des agriculteurs ne 
disposent plus que d’une quantité infini- 
ment réduite de produits. Leur imposerez- 
vous, à ce moment-là, des prix arrêtés 
par avance d'une façon définitive ? 

Comment serait alors rémunéré le tra- 
vail de cet ouvrier qui possède « des 
moyens de production », pour reprendre 
une expression qui était autrefois souvent 
employée sur les bancs du groupe so- 
cialiste ? 

IL faudra bien que, dans ce cas, vous 
acceptiez des hausses de prix pour des 
hommes dont la production a été compro- 
mise par les intempéries. 

Quand il y aura abondance, vous n’au- 
rez pas besoin de vous en occuper: les 
prix baisseront tout seul 


is, 


On peut voter un projet pour organiser : 


le marché de Ja viande. Je vous promets 
— s'il ne gène pas trop l'exercice de Ja 
libre concurrence — qu'il y aura sur ce 
marché une baisse importante d'ici quel- 
ques semaines, surtout si la sécheresse qui 
se manifeste continue. 

Par conséquent, n’agissons pas, en cette 
matière, avec des vues de doctrinaires. Ne 
nous arrêtons pas à des plans trop mathé- 
matiques. Il faut suivre la production agri- 
cole pour déterminer les prix. Il ne faut 
surtout pas décourager la production. 


Mais vous nous avez dit, monsieur Ga- 


culièrement graves. Le parti socialiste por- 
tant la responsabilité du pouvoir, puis- 
: < le président du conseil a été choisi 
ans ses rangs, vous avez ajouté que vous 
ne pouviez pas admettre, dans ces condi- 
tions, que vos idées ne soient pas entiè- 
rement acceptées par nous. 

Nous voulons bien faire un eflort de 
conciliation. Mais le devoir d'un Gouverne- 
ment de coalition, comme des hommes de 
la majorité, est de ne pas imposer les dé- 
cisions d’un parti aux représentants des 
autres partis, 

Il serait contraire au régime parlemen- 
taire de nous demander d'abandonner par 
le vote d'un ordre du jour notre droit à 
amendement, notre droit à suggestion, no- 
ire droit à recherche d'accord avec vous 
sur des projets de loi. 

Vous avez bien voulu reconnaitre que 
le régime parlementaire commande qu'il 
en soit ainsi et modifier le premier ordre 
du jour que vous proposiez. De cette façon, 
nous avons pu donner notre accord sur un 
nouveau texte. 

Cet accord a été accepté par nous dans 
l'esprit même que je viens d'indiquer, 
nous nous réservons le droit d'examiner 
les textes, mais affirmons la vo'onté de 
nous orienter dans le sens général indiqué 
par M. le président du conseil. 

Permettez-moi de dire que les responsa- 
bilités de parti ne noùs effraient pas, nous 
en avons l'habitude. Souvent, dans le 
passé, nous avons été attaqués, comme si 
autrefois toutes les responsabilités du 
Gouvernement avaient été remises entre 
les mains du groupe au nom duquel je 
parle. On nous a jugés avec sévérité. 

Voyez-vous, dans l'opposition on peut 
ée laisser emporter par des rêves, on peut 
affirmer avec force la valeur de telle ou 
telle doctrine devant ceux qui au Gouver- 
nement, ou dans la majorité favorable au 
Gouvernement, doivent composer avec le 
réel et le nécessaire. Et la fatalité veut 
qu'on soit obligé, quand on est au Gou- 
vernement, de consentir des abandons, Si 
on ne le faisait pas, on sacrifierait au 
rêve ce qu'il est indispensable de faire 
pour assurer la vie du pays. 

Monsieur Gazier et vous mes chers col- 
lègues, je voudrais qu'à cette heure, au 
moment où nous allons mettre notre bul- 
letin de vote daus l'urne, quand Ja 
conjoncture internationale et la situation 
économ'que et financière sont graves et 
nous angoissent tous, nous ne fassions 
rien qui puisse diminuer l'autorité du 
Gouvernement (Applaudissements a qgau- 
che et au centre) et que nous nous ser- 
rions les uns contre les autres, en aban- 
donnant ce qui peut nous diviser. 

Je sais bien que les hommes qui se sont 
efforcés de mettre au mônde !a IVe Répu- 
A faisaient sur elle des rêves dont la 
réalité présente les éloigne beaucoup. 

C'est humain. Autour de tous les her 
ceaux, on fait également des rêves. Puis 
il y à un joue la réalité: la difficulté qui 
apparait, la ma'adie qui passe. 

A ce moment-là, dans le foyer familiial 
on oublie des rêves d'avenir qui parfois 
s'opposent. 

Ne donne-t-on pas ainsi aux hommes 
politiques qui doivent assurer l'avenir du 
pays l'exemple de l'union nécessaire ? Cet 
exemple, cette leçon nous guideront dans 
nos votes. (Fifs applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
marony. 


M. Ramarony. Mesdames, messieurs, la 
manière dont M. le président du conseil 


ètre appelés à voter me semblent tout de 
mème assez curieuses. 

Je rappelle, en eflet, que, la semaine 
dernière, l’Assemb'ée a accordé au Gou- 
vernement, en présence d'une situation 
financière difficile, les crédits qu'il à 
demandés. 

Il semblait donc que le Gouvernement 
allait poursuivre sa politique. 

Or, brusquement, au moment mème où 
nous discutions de questions financières, 
nous apprenions qu'un membre de a 
majorité, appartenant au parti de M. le 
président du conseil, déposait une demande 
d'interpellation. 

On nous 4 ge et expliqué depuis que 

cette demande d'interpellation n'avait pas 
pour but de gèner, en quoi que ce soit, 
le Gouvernement; elle avait uniquement 
ee objet — et je cros que l’Assemblte 
out entière s'en est félicitée — de ciari- 
fier un peu la situation, de connaitre la 
poiitique économique du Gouvernement, 
“2 était entendy que l'expérience de 
M. Léon Blum était terminée. 
Nous avons donc assisté À un assez iong 
débat au cours duquel chacun a précisô 
sa position, où se sont opposées les doc- 
trines des tenants du dirigisme et du libé- 
ralisme, les uns et les autres accentuant 
leur position. 

M. le président du conseil a fait des 
déclarations qui sont À la base de notre 
discussion actuelle, puisqu'il s'agit de 
savoir si nous allons approuver ou, au 
contraire, désapprouver son programme. 

Je ne reviendrai pas sur la question du 


dirigisme, mais permettez-moi de vous 
faire une lecture que j'estime intéres- 
sante. 


Il semble que ‘e Maroc connaisse des dif- 
ficultés analogues à celles que nous ren- 
controns ici. Un journal d'hier soir vient 
de nous apprendre que le général Juin 
avait fait certaines déclarations dont voici 
Li conclusion : 

« Il y a le dirigisme. I est partout, et en 
particulier dans ce pays. I! suffit de peu 
de temps pour se rendre compte des rava- 
ges moraux qu'il a provoqués. Il a favo- 
risé la spéculation en plaçant la répartition 
dans des mains malhabiles et souvent 
maihonnèêtes. C’est un mal profond auquel 
il faudra remédier au plus vite et, dès que 
possible, nous devons revenir à Ja li- 
berté. » (Mouvements divers. — Applaudis- 
sements à droite.) 

Ces quelques montrent que lo 
général Juin a déjà pris une certaine pos:- 
tion au Maroc. IL a donné un espoir et 
situé une politique économique, sinon 
dans le présent immédiat, du moins dans 
l'avenir. 


lignes 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
C'est un interprète discipliné de la penste 
du Gouvernement. (Sourires.) 


M. Ramarony. Monsieur le président du 
conseil, si vous reprenez à votre compte 
les paroles du général Juin, j'ai le senti. 
ment que vous donnérez à une fraction 
importanæ de celte Assemb'ée des apaise- 
ments dont ele vous sera reconnaissante, 

Mais nous n'avons pas le sentiment que 
la déclaration que vous avez faite exprims 
la volonté, le désir de revenir à des ht- 
bertés économiques auxquelles aspirent, 
j° le répète, un grand nombre des mem- 
res de cette Assemblée. Vous avez paru 
donner à une question qui ne présente 
cependant pas un intérêt vital}, à de ta 
congélation de la viande, une importance 
telle qu'au nom du rassemblement des 
gauches, M. Queuille, examinant la si- 


tuation, à cru devoir y consacrer des dé- 








zier, ee politique tenant compte des 
avis des autres groupes de la majorité 


a posé la question de confiance et ies 


veloppements par lesquels, d'ailleurs, 1 
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ne paraissait pas tout à fait d'accord avec 
le projet gouvernemental. 

Quoi qu'il en soit, je n'entends nulle- 
ment montrer les difficuités qui peuven: 
exister. Mais, à l’occasion de la question 
de confiance que vous avez posée, li: 
semble que les positions des partis poli- 
tignes soient difficiles à admettre. Quei- 
les sont-elles ? 

Le groupe communiste va rappeler sa 
Josition qu'il à déja définie, il faut Je 
recoanaître, d'une manière nette et pré- 
Cise, 

Le groupe éocialiste, lui, va voter Ja 
confiance, mais en reprochant au Gou- 
vernement de faire la politique des au- 
tres, Vous avouerez tout de même qu'une 
icile position est assez curicuse. 

Le groupe du mouvement républicain 
populure va Jui-même voter la confiance 
après nous avoir dit, probablement, qu'il 
pratique ainsi la politique du moindre 
inal. 


M. André Monteil. N'anticipez pas! 


M. Maurice Schumann, Prélendez-vous, 
à vous seul, expliquer le vote de tous les 
groupes de 1 Assemblée ? 


M, Remarony. Quand au rassemblement 
des gauche, j'attends sur ce point son 
vote que nou; pouvons évidemment pré- 


ugeïr 
: \iais 11 est curieux qu'on nous demande 
aujourd'hui de nous prononcer — c’est 
un point que j'entends souligner, car le 
problème que nous avons à résoudre est 
important et notre vote doit être émis 
en pleine clarté — sur un ordre ün jour 
pur et simple approuvant la politique éco- 
nomique du Gouvernement mais qui, ne 
la définissant pas, nous renvoie au dis- 
cours de M. le yrésident du conseil sur 
lequel nous avons à nous prononcer, 

Telle est la situation et voilà de quelle 
Mranière chacun doit prendre ses respon- 
sabilités. (Très bien! très bien! sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) 

Je remercie le groupe socialiste de 
m pp, car j'ai essayé d'être objec- 
lil. (fiires.) Nous sommes par conséquent 
bien d'accord: C'est ainsi que Ja question 
est posée, comme le groupe socialiste l’in- 
dique lui-même, HN s’agit de savoir si nous 
äapprouvons les déclarations de M. le pré- 
sident du conseil sur la politique écono- 
nique du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

C'est en présence de cette situation que 
nous allons prendre nos responsabilités. 
Oserai-je dire que je ne vous (tonnerai 
pas en déclarant que je suis de ceux qui 
ne peuvent pas l’approuver, 

Seulement le problème sera de plus en 
plus difficile à résoudre et l’équivoque 
s'aggravera si certains membres de cette 
Assemblée votent pour le Gouvernement, 
alors qu'ils désapprouvent sa politique 
économique et si certains autres votent 
pour lui, s'agissant d'un problème d'ordre 
économique, à cause de solntions qui ont 
été prisss dans le domaine de la politique 
extérieure. 

Avouez, tout de même, 
mes en pleine incohérence. 
est la vérité, car c'est ainsi que le pro- 
blème se pose Gevant l’Assemblée. 

J'entends bien qu'une crise gouverne- 
mentale peut avoir, aujourd'hui, des con- 
séquences graves et que, par conséquent, 
nous avons, les uns et les autres, 

eser nos responsabilités. Mais permet- 
ez-moi de dire = ce n’est pas en refu- 
sant d'examiner les D telles qu'’el- 
les se posent que le lement se grandit 
et s’honorc. 


On a parlé d'atteinte à la République. 


ue nous som- 
ourtant, telle 


s'élève unanimement contre des complots 
dont on semble, d'ailleurs, exagérer quel- 
que peu l'importance. 

Croyez-moi, ce ne sont pas ces complots 
qui menacent la Fépublique. Ce qui cons- 
ütue pour elle uné menace, c’est le fait 
que le Parlemnt n’est pas capable de gou- 
verner le pays en donnant sa confiance à 
un gouvernement qui suivra une politique 
bien définie et qui s’appuiera sur une ma- 
jorité parlementaire. 

S'il peut s'appuyer sur une majorité 
parlementaire, s'il peut S'assurer, dans 
cette Assemblée, le concours d'hommes 
qui se sont mis d'accord sur la solution 

es problèmes économiques et financiers, 
alors la force de ce gouvernement per- 
mettra de sauver la République. 

Le véritabe danger est de donner l’im- 
pression que nous sommes incapables de 
trouver sur le plan parlementaire les solu- 
lions qui s'imposent, 

Si donc il y a de graves inconvénients 
à ouvrir une crise à l'heure actuelle, ce! 
nul ne saurait le méconnaître, Je problème 
qui se pose est de savoir si, alors que des 
difficultés du même ordre doivent inélucta- 
blement se produire dans un déiail assez 
rapproché nous avons, en repoussant 
l'échéance, fait notre devoir et trouvé les 
solmtions qui s'imposent. 

C'est ainsi qu’à mon sens se pose Ja 
question. Dans ces conditions, il importe 
de « repenser » toute Ja politique écons- 
mique et financière en prenant acte des 
faits, en revenant sur des décisions qui 
ont mené an désastre et en reconnaissant 
les fautes et les erreurs qui ont été com- 
mises. 

On a craint de déplaire à Ja masse, 
d'imposer des sacrifices aux classes labo- 
rieuses si durement éprouvées déjà. Mais 
d'autres sarrifices leur ont été réclamés, 
comme à toutes les catégories de citoyens, 
en particulier aux classes moyennes pres- 
que écrasées et en voie de disparition. 

On a voulu éviter l'impopulari'é et l’on 
n'a résolu les difficultés qu'au fur et à 
mesure qu'elles se présentaient. 

Nous s, NOUS, que ce qui à man- 
_ le plus peut-être à nos dirigeants, 

puis trois ans, c’est l'autorité de l'Etat, 
qu'il convient, à l'heure actuelle, de res- 
taurer dans le respect des institutions dé- 
mocratiques. 

H importe donc de savoir si le Gouver 
nement actne! a ou non l'autorité néces- 
saire pour restaurer la puissance de l'Etat 
et permeltre d'assurer ainsi le redresse- 
ment que la Frante attend. 


M. le présitient. La parole est à M. Pruy- 
necl. (Applaudissements à droite.) 


M, Bruyneel. Mesdames, messieurs, j'ai 
l'impression au’on aurait pu facilement 
faire l'économie de ce Jong débat. (Ap- 
plaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Nous avons perdu des jours précieux 

qui auraient pu être consacrés plus utile- 
ment à l’examen du budget ou de projets 
qui souffrent de graves retards, 
C'est là une perte iryéparable, car Ja 
discussion qui s'est instaurée sur la po- 
litique économique du Gouvernement ne 
nous à rien apporté de précis ni de po- 
silif. Elle n’a même pes, semble-t-il, ré- 
pondu au secret désir de ceux qui l'ont 
Suscitée 


M. Gazier est parti en guerre avec une 
fongue impétueuse. Deux ordres du jour 
successifs ont paru vouloir concrétiser sa 
et celle de ses amis, et nous abou- 
à un texte vidé de toute substance. 

montagne a accouché d’une souris ». 
(Applaudissements à droite. — Moure- 





- Je crois pouvoir dire que cette Assemblée 


ments divers.) 


Que savons-nous de plus què nous »g 
connaissions déjà sur la politique éco: 
mique et,financière du Gouvernement 9 
Rien, ou presque! 

L'ordre du jour qui est proposé à l'As. 
semblée lui demande d'approuver les dé. 
clarations de M. le président du conseil, 
Par conséquent, il exclut l'approbation 
des déclarations de M. Je ministre de L'cco. 
nomie nationale, 

Dans ces condilions la 


| confusion sub 
siste, IT ne s'agit mème pas d’un ordre in 
jour chèvre-chou comme certains congrès 


* . . ù 
en avaient le secret. I s'agit purement ct 


simplement d'un blanc-seing à donner à 
un gouvèrnement dont les mzambres ne 
sont même pas d'accord sur une question 
pourtant d'importance capitale, 

Ce blance-scing, nul me s’étonnera que 
nous ne puissions le lui accorder. Quelle 
est, en effet, l'attitude réeile des membres 
de la majorité devant cet ordre du jour ? 
Certes, 115 vont le voter jresque unaninie- 
ment, après quelques querelles au sein 
des partis. Mais en déposant leurs buile- 
tins dans l'urne est-ce que ce geste ré- 
pondra à Jour intime conviction ? Rien 
de plus douteux. 

On a parlé, on parle con<tamment de la 
tyrannie des partis; n'est-il pas remar- 
quab'e de constater que les grands biucs 
que nous avons connus S'effritent ct que 
l'individu, peu à peu, reprend ses droits ? 
Une seule exception contirme cette règle; 
vous la connaissez bien, 11 existe un parti 
qui maintient son unité de fer dans la dis- 
cipline. 

Peut-on parler aujourd'hui de ble: s0- 
sorialiste, de bloc M. R. P. ? (nterruplions 
à gauche et au centre.) Pans chacune de 
ces formations, des doctrines diverses se 
font jour; les chefs sont tiraillés de tous 
côtés, on ne sait plus au juste quei: sont 
les chefs. (Applaudissements à droite: — 
Rires au centre et à gauche.) 


M. Louvel. Et au parti républicain de la 
liberté ? 

M. Bichet. Vous faites allusion sans 
doute au parti républicain de Ja liberté. 


\ M. Bruyneel. Dans chaque parti vivent 
des clans avec des tendantes souver.i dia- 
métralement opposé2s 


M. Coffin. Et chez vous ?.. 


M. Bruyncel. L'équilibre du Couverne- 
ment dépend dome de la coneriasin à 
l'intérieur des partis et de la conciliation 
entre les partis. 

Ah! mes chers collègues, qnelles hahi- 
letés, quelles facultés tactiq res rejiesen- 
tent de tels arlitrages. Lori: de rmui l'idée 
de faire de l'ironie devant une sifnation 
qui n’en comyorte pas, mais ii ret cer- 
tains faits qui prêtent à secure 

Que demande notre colièzue M. Guzier 
ou plutôt que demandait-il svant de <’oc- 
œuper des nécessités de la tactique ? Il 
demandait au Gouvernement de faire un 
choix et de nous indiquer ses préférences 
en matière économique et financière. 

Agissait.il par pure amilié pour son ca- 
marade de parti M. Ramadier, ou par 
cruelle subtilité ? Je pencherais plutôt 
pour la seconde hypothèse. 

Et si j'emploie ie mot « cruel » c’est à 
dessein: et il ne faut pas demander au 
Gouvernement un choix impossible. Nous 
sommes à l'époque où toute nette'é est 
exclue, à l’époque du modus vivendi. 
Nous trempons dans un immense bain 
nègre-blanc. (Sourires.) 

Si le Gouvernement avait à chercher une 
devise, Ï la trouverait dans Corneille: 

Cette obssure clarté qui tombe des 





« 
étoiles. » (Applaudissements à droite.) 
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On ne voit pas beaucoup d'étoiles, mais 
que d'obscure clarté ! Nous sommes en- 
vais par une pénombre pernicieuse, mor- 


gées. (Mouvements divers.) 

M. Île ésideut du onseil et M. Je 
minisire de l'économie nationale nous ont 
dit tour à tour qu'il n’était pas possible 
de faire un choix entre dirigisme et li- | 
béralisme, et que cette distinction était 


trop simpliste. n 

J'entends déjà Pr de néo-dirigisme 
libéral et de néo-libéralisme dirigé. Sans | 
doute, ces expressions 
demain des doctrines 
puancées. Elles auront 
(Sou ires.) 

Mis nous 

Gouverner, c'est prévoir, disait-on jadis. 
Quelle erreur! Mouverner aujourd'hui, 
c'est vivre au jour le jour. L'entité gou- 
vernementale existe, mais elle est formée 
d'hommes aux opinions diamétralement 
opposées, Il ne s'agit pas, pour le prési- 
dent du conseil, de guider son équipe, de 
faire acte d'autorité, mais d’arbitrer des 
différends, de trouver des textes passe- 
partout qui contentent le maximum de 
personnes autour de lui. 

Gouverner, c'est par la force des choses 
faire de l'équilibre sur une corde raide. 
Vous êtes passé maître dans l’art de con- 
cilier, monsieur le président du conseil, 
et je vous en félicite, Mais vous avez ainsi 
décu bien des citoyens qui avaient vu en 
vous l'homme d'une politique énergique 
que la situation exigeait. De conciliation 
en conciliation, vous avez été amené à 
pratiquer une politique qui s'éloigne con- 
sidérablement de celle que vous aviez 
préconisée. 

Vous vous êtes déclaré le chef du Gou- 
vernement de la défense du franc. Blocage 
des salaires, avez-vous dit. Vous avez élé 
amené à accorder des primes à la produc- 
tion pour camoufler une hausse souvent 
légitime des rémunérations. 

Plocage des prix, avez-vous annoncé, 
Vous avez vous-même augmenté les prix 
des denrées de première nécessité. 

Pas d'inflation, nous avez-vous dit. Et 
vous avez fait voter une loi, devenue in- 
dispensable d’ailleurs, qui permet l'élé- 
vation du plafond des avances de la 
banque d'émission à l'Etat, 

Pas d'inflation? Mais chaque semaine le 
bilan de la Banque de France, que beau- 
coup plus de Français qu’on ne croit 
consultent et commentent, fait apparaître 
une augmentation considérable de la cir- 
culation fiduciaire. Celte masse sans cesse 
grandissante de billets en circulation pro- 
voquée par le déséquilibre budgétaire, 
dévalue lentement mais sûrement notre 
monnaie. Cette dépréciation continue in- 
terdit toute stabilité des prix et par consé- 
quent toute politique économique logique. 

Vous nous avez dit également, à propos 
de certaines grèves, que vous ne discute- 
riez pas sous la menace, et aussitôt les 


désigneront-elles | 
aux. distinction: 
Jeurs apôtres 
voudrions savoir où 


nous 


négociations ont commencé. Si bien que | 


les législateurs que nous sommes consta- 


tent un trop grand décalage entre vos | 


aroles souvent harmonienses et vos ges- 
es, au détriment de votre prestige. 

Mon or ch vous gagnez une fois de 
plus 
en félicite encore. Mais c’est une question 
d’astuce que vous qualifieriez de subal- 
terne si vous étiez assis sur les banes de 
l'opposition. 

Et surtout quelle absence d'autorité! 
On s'explique aïnsi la propagation de mou- 
vements sociaux dont on a seulement dé- 
noncé les petits sorciers et le « chef d’ar- 
chestre clandestin », On s'explique égale- 


| verain débile. (Applaudissements à droite.) 


ment que des Don Quichotte en mal 
d'aventure, des jeunes gens désaxés et 
des dames romantiques conspirent contre 
la République qu'ils croient mal assurée 
et songent à investir Paris avec l'appui de 
quelques énergumènes. 

Vous avez raison, monsieur le président 
du conseil, de prendre ce complot au sé- 
rieux: il est sérieux dans la mesure où 
le Gouvernement offre l'aspect d'un sou- 


Ceci posé, si j'ai souligné certaines de 
vos contradictions, je n'en admets pas 
InoIns que votre tâche est extrêmement 
malaiste et vous conviendrez que nous 
n'avons jamais rien fait de ce côté-ci de 
l’Assemblée pour vous la compliquer. 

Devant cette incertitude de la doctrine 
et devant les échéances qui viennent et 
auxquelles on ne sait comment faire face, 
mes anis m'ont demandé d'expliquer leur 
vote à cette tribune. 

Nous n'avons pas cessé de protester 
contre les absurdités d’un dirigisme pape- 
rassier qui absorbe une grande partie de 
l'activité productrice de ce pays, décou- 
rage les meilleures volontés, grève lour- 
dement les finances publiques et privées, 
engendre la fraude, la corruption et l'im- 
moralité. 

Au nom de mes amis, je vous déclare 
— ce qui ne vous surprendra pas et vous 
réjouira peyt-être — que nous ne voterons 
pas l'ordre du jour de confiance. 

Vous avez proclamé à plusieurs reprises 
que vous aimiez les situations claires: 
« On est pour moi ou contre moi », avez- 
vous dit. Notre désir est de répondre à 
votre attente, mais quelle difficulté est la 
nôtre! Nous ne savons plus exactement à 
quoi correspond l'expression « être pour 
vous Gu contre vous », (Très bien! très 
Lien! à droite.) 

En tout cas, à la pénombre, nous préfé- 
rons la lumière, (Vifs applaudissements à 
droite.) 





a partie devant l’Assemblée et je vous | 


M. le président. La parole est À M. Pi- 
beyre, 

M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
le 21 janvier dernier, M. le président du 
conseli prononçait à cette tribune des paro- 
les sages et courazeuses qui dressaient un 
programme constructif, permettant d'en- 
visager dans la ligne tracée par l’expé- 
rience Blum, le redressement partiellement 
amorcé, 

Nous avions alors, quelques amis et moi, 
donné notre confiance à M. le président 
Ramadier, parce que nous approuvions ses 
paroles et que nous étions persuadés que, 
Par ses qualités de cœur, son extraordi- 
naire puissance de travail et son patrio- 
tisme éclairé, il réaliserait son programme, 

Malheureusement, quelques jours après, 





la composition du Gouvernement nous 
donnait quelque inauiétude, car dans 


l’équipe gouvernementale se trouvaient 
des représentants Ge partis, ayant, dans 
tous les domaines, des conceptions totale- 
ment différentes les unes des autres. Dans 
ces conditions, nous craignions de voir 

| paralyser l’œuvre du Gouvernement, 
Pendant six mois, nous avons suivi avec 
quelque surprise ies efforts constants ac- 
| complis par M. le président du conseil pour 
| résoudre les problèmes que les difficultés 
| successives lui imposaient. Car ce qui était 
| à prévoir s'est réalisé au fur et à mesure 
e les semaines s’écoulaient, et le prési- 
: dent du conseil, mal suivi par une équipe 
| dans laquelle la solidarité ministérielle 
n'était qu’un mot, s'est vu amené à une 
crise partielle entraînant an remaniement 
ministériel. 
Si le départ d'un parti du Gouvernement 


— 


vernementale, 


les difficultés grandissant 
dans le pays 


amenèrent une situation 
lus en plus tendue, qui est celle dans 
aquelle nous nous trouvons aujourd'hui, 
et que le président du conseil dans son 
exposé d’avant-hier reconnaissait en décla- 
rant: « Nous nous trouvons en ce moment 
et depuis quelques semaines en présence 
d’une situation économique nouvelle qui 


de 


exigeait l'examen auquel l’Assemblée vient 
de se livrer ». 
A l'issue de ces longues j $ 


nt } | 
urné de dé- 


bats prolongés, au cours desquelles les 
thèses se sont affrontées, soutenu les 
unes et les autres avec des arguments non 


dénués de valeur, je n'ai nullement l'in- 
tention, dans une explication de vote, de 
reprendre ces argumentations et de reve- 
pir à un débat de théorie. 
C’est donc sur de simples canstatalions 
rem if et en présence de la situation 
actuelle jugée sur le plan matériel et hu- 
main, que nous avons décidé de fixer no- 
tre attitude dans le vote qui va intervenir 
sur la question de ccafiance. 
Vous avez dit, monsieur le président du 
conseil, que vous ne portiez qu'un intérêt 
relatif aux controverses académiques, ct, 
en cela je vous approuve, car nous consi- 
dérons qu'il n'y a pas lieu actuellement 
de prendre des décisions totales et définiti- 
ves sur des thèses avec lesquelles il faut 
composer. 
Mais c’est justement ne pas faire de dé- 
bat académique que de constater la situa- 
tion dans laquelle se trouvent les Français 
après six mois d'une gestion à caractère 
dirigiste dont la dominante a été le man- 
que d'autorité. | | 
Actuellement, alors que certains troub.es 
sociaux viennent entraver la marche de 
l'activité nationale, on ne doit certes pas 
négliger l'importance jouée par certain 
chef d'orchestre clandestin que vous dé- 
nonciez récemment et dont nous reconris- 
sons et la puissance et l’habileté, Mais il 
faut tout de même reconnaître que, quel 
ue soit le talent de ce chef d'orchestre, 
il n'aurait pas jusqu’à présent si b'en 
réussi s’il n'avait trouvé chez ceux qui le 
suivent un état d'esprit préparé en profon- 
deur par des difficultés réelles. 
Si les travailleurs salariés cherchent 
dans la grève le moyen de faire aboutir 
des revendications — dont ils sont les pre- 
miers à reconnaître qu'elles ne peuvent 
améliorer que pour quelques semaines 
leur sort — c’est qu’il est bien vrai, ans 


que le démontrait tout récemment un de 
nos collègues, que leur pouvoir d'achat à 
diminué de 50 p. 100 depuis 1939. 

Si les artisans et les commerçants, qui 


représentent dans nos cités l'élément le 
plus marqué d'individualisme, se groupent 
et se réunissent pour protester contre les 
lois économiques qui leur sont imposces, 
c'est qu’ils souffrent de l'application arbi- 
traire de ces lois qui ne permettent pas 
aux artisans et aux commerçants honnètes 
de recevoir attributions de matières 
suffisantes à l'exercice normal de leur pro 
fession, alors que pour leurs collègues 
dénnés de scrupules ces mêmes produits 
achetés au marché parallèle permettent 
d'assurer une marche accrue de leur com- 
merce ou de leur négoce. Et ce qui est 
vrai pour les commerçants et les artisans 
l'est aussi pour les petits et moyens 
industriels, qui, avec leur trésorerie assé- 
chée par l’observation serupuleuse de la 
baisse de 10 p. 100, se voient accés 
aujourd'hui, pour ne pas fermer leurs 


les 


entreprises, à consentir sous forme de 
primes diverses des augmentations de 
salaires, dont nous n’avous pas à contes- 


ter l'opportunité, mais qui rendent la vis 
des industriels intenable, notamment gar 





| amena plus de cohésion dans l’équipe gou- 





comparaison avec les entreprises nationa- 
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lisôes, qui peuvent se permellre d'avoir 
des bilans largement déficitaires, les 
contribuahies français étant là pour réta- 
blir périodiquement l'équilibre. 

Si tous les vieux retraités ou rentiers 
voient leur souci du lendemain se trans- 
former en angoisse pour l'avenir et si de 
la catégorie des classes moyennes ils pas- 
sent dans le rang des « économiquement 
faibles », c'est, que, par suite de l'infla- 
tion généralisée et ininterrompue que nous 
constatons depuis des mois, leurs possibi- 
lités de vie diminuent chaque jour. 

Aux travailleurs des villes comme à tou- 
tes ces catégories sociales qui expriment 
actuellement ‘eur mécontentement de fa- 
cons diverses, on semble offrir une vic- 
time exp'atoire sur laquelle on veut atti- 
rer la réprobation: il s’agit du monde 
paysan. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

De nombreux passages de la dernière 
intervention de M. le ministre de l’écono- 
nie nalionale et quelques phrases du dis- 
cours d'avant-hier de M. le président du 
conse:l semhient confirmer sérieusement 
celte impression, 

Alors ont dit aux consommateurs: « Si 
vous êtes malheureux, c'est parce que les 
juix agricoles ont monté bien plus que 
tous les autres ». Ce qui est une affirma- 
tion gratuite, car la comparaison des prix 
de 1938 et de 1947 d’un certain nombre de 
denrées de base permet de juger diffé- 
remiment celte question. 

Le blé, en 1930, valait 204 francs le 
quintal, I était, lors de la campagne qui 
s'achève, fixé au prix de 1.003 francs, soil 
un coeflicient de majoration de 4,67. 

Le lait, à la consommation, se vendait 
en 1938 1,98 francs Ie litre; en 1947, il 
coûle 12 francs, soit une majoration de 
6,06. 

Le vin — hien entendu pas le vin da 
marché dit « libre », mais celui de la dis- 
tribution officielle — qui, dans le rég me 
d'économie dirigée qui est le nôtre, devrait 
tixer le prix réel de tous les articles de 
consommation, ce vin, dit de Béziers, de 
9 degrés, coûtait avant la guerre, à la pro- 
htm 1,97 francs le litre; sur les mêmes 
ases, il coûte au départ 11,34 francs, soit 
ur coefficient d'augmentation de 7,22. 

Les pommes de terre coûlaient 1,50 
francs à la culture. Elles coûtent mainte- 
pant 9 francs. 

Seule, la viande a fortement augmenté, 
puisque les coefficients d'augmentation 
sont de 10,5 pour le mouton et de 13,55 
our le bœuf, bien que, ces derniers jours, 
es cours fléchissent sensiblement à la Vil- 
Jette. 

De plns, il ne faut pas perdre de vue 
que pour fixer le prix d’un produit agri- 
cole, il faut tenir compte du tarif des en- 
grais et des machines agricoles. 

Or, les ehgrais azotés sont passés, pour 
le nitrate de soude, de 123 francs les 100 
kilogrammes en juin 1938, à 859 francs 
actuellement, soit une augmentation de 
6,94, 

Le superphosphate, qui valait 44 francs 
les 109 kilograinmes en 1939, vaut 365 
francs, soit un coefficient d'augmentation 
de 8,29, 

La potasse à augmenté dans les mêmes 
proportions, 

Et si pour les machines agricoles le 
coefficient moyen d'augmentation oscille 
entre 6 et 7, celui de la ficelle lieuse, par 
exemple, dépasse 10. 

Aussi, il n’est pas juste de laisser en- 
tendre que la situation désastreuse dans 
Jaquelle se trouvent tous le consommateurs 
français est due exclusivement au relève- 
ment exagéré du prix des produits agri- 


De plus, que l’on me permette de rappe- 
l-r que si les Français ont vécu de juillet 
1940 à la fin de l'occupation, alors que 
nous ne recevions rigoureusement rien de 
l'étranger et que nous avions, au Con- 
traire, à nourrir une énorme armée d'oc- 
eupation qui s’efforçait d’emporter de chez 
nous tout ce qui pouvait être pris, Cest 
aux paysans de France que nous devons 
de n'être pas morts de faim, alors que 
800.000 d’entre eux étaient retenus sur la 
terre ennemie derrière les barbelés (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à droite), 
alors qu'ils manquaient totalement d'en- 
giais et de moyens de tran<port. 

C'est par leur travail incessant et obstiné 
que la terre de France, généreuse certes, 
mais qui ne rend que par le travail qu'on 
lui donr?, nous a fourni les denrées dont 
nous avons vécu. Et si quelques agricul- 
teurs en bordure des villes ont, se.on la 
terminoiogie populaire, « profité de Ja 
situation » pour s'enrichir, je tiens à dire 
que l'immense majorité des paysans fran- 
çais a fait largement son devoir et conli- 
nue à le faire avec des moyens de produc- 
üon absolument insuffisants, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droile.) 

Ce devoir, les agricullews laccomplie- 
sent aussi en s'engageant dans celle 
« armée de l'épargne », au caractère bien 
français, qui, après avoir sauvé bien des 
fois notre monnaie, sauvera encore le 
franc si on ne la décourage pas définiti- 
vement par des mesures comme celles qui 
ont été votes récemment ici. 

Ce n'est pas, en effet, en préevant 
périodiquement et ahitrairement une PE 
ie du patrimoine de chacun que lon 
favorise les libres versements qui sont 
devenus des actes de foi dans les desti- 
nées de la patrie. 

Nous aurions souhaité que, dans J'aug- 


mentation de l'impôt de solidarié, la 
tranche relative à l'enrichissement soit 


largement majorée, tandis que ce:le qui 
frappe le patrimoine fruit du travail et de 
l'épargne de plusieurs générations succes- 
sives ne soit plus touchée. Et là le paysan 

aye largement son tribut, car la terre et 
es Inaijsons ne peuvent se dissimuler aussi 
facilement que les devises, l'or où les 
bijoux des spéculateurs. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droile.) 

C'est à tons ces Français inquiets et 
angoissés, qui voient leurs affaires com- 
promises et leur vie quotidienne rendue 
difficile, qu'il faut apporter un plan de 
production économique basé, d’abæd, sur 
une Jarge réduction des dépenses publi- 

ues, à la place d'un nouveau tour de vis 
fiscal donné sans possibilité de redresse- 
ment financier. 

On nous à dit ici que Ja grosse erreur 
des Français était de vouloir retrouver, 
après les épreuves de la guerre et de l’oc- 
cupation, un standard de vie semblable à 
celui de 1939. Pourquoi l'Etat ne donne- 
t-il pas lui-même l'exemple, en réduisant 
de façon massive éon propre train de vie, 
alors que, bien au contraire, il a notable- 
ment augmenté :e nombre de ses agents, 
dont certains n'ont pour raison d'être que 
d'accroître la somme des tracasseries 
administratives, 

Et, puisque M. le président dn Gouverne- 
ment disait fort justement en janvier der- 
nier: « Pour assurer le redressement de la 
France, il faut produire, encore produire 
et y sp roduire », il faudrait reclasser 
dans le secteur de Ja production tous ces 
budgétivores inutiles qui végètent dans 
les organismes de contrôle et dh ravilail- 
lement. (Très bien! très bien! à droite.) 

Ainei, on paliierait dans une certaine 
mesure cette pénurie de main - d'œuvre 
qui rend impossible toute tentative 





coles. 


strieuse de redressement. 





C'est donc un plan basé sur des cons 
mies massives que le pays attend beau- 
coup plus qu'un plan de congélation de !3 
viande, quelque intérêt qu'il présente. 

Et c'est parce que le Gouvernement 
n'apporte aucune de ces mesures récla- 
mées par l’ensemb'e des Français, suscep- 
tables d'arrêter les mouvements qui com. 
promettent la vie de la nation et que M. le 
président du conseil a qualifié de « grand 
acte de désespoir dans le destin de la 
patrie », qu’à regret, certes, et sans aucun 
parti pris, mes collègues du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale et 
moi-mème ne pourrons voter la confiance, 


(Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 
M. le président, La parole est à 


M. Anxionnaz. 


M. Anxionnaz. Je voudrais en quelques 
mots expliquer pourquoi quelques uns de 
mes amis et moi-même refuserons notre 
confiance au Gouvernement 


Ce scrutin intervient comme sanction 
d'un long débat économique au cours du- 
quel les thèses se sont affrontées et où 
M. le président du conseil nous a fait des 
déclarations précises ei catégoriques. 

Il a déclaré en substance qu’il était né- 
cessaire, pour les fins de Ja politique du 
Gouvernement, d'aggraver le système «ue 
contrainte et d'aller, si ma mémoire ne 
me trompe pas, jusqu'à certaines réquisi- 
tions, À 

Je sais que, comme J’a dit M. Duclos, 
l'ordre du jour final ressemble assez peu 
à l’ordre du jour primitif. On a, en quel. 
que sorte, vidé celui-ci de sa substance, 
bien qu'il comporte des mots d’approha- 
tion pour la politique économique du Go't- 
vernement, 

M. le président dn conseil Jui a répondu 
— je n'ai pas oubücé cette réponse — quil 
subsiste toujours les propres déclara- 
tions faites par le chef du Gouvernement, 
déclarations qui précisent sa politique et 
qui, si elles s'appuient sur un ordre du 
jour succint, ont été en quelque sorte la 
paraphrase de l'ordre du jour initial, de 
ce que je me permettrar d'appeler M 
charte écononnque de mon collègue et 
ami M. Gazier. 

Ainsi, le problème nous apparaît très 
net. 

I s'agit a ini ge ou de ne y ap- 
prouver la politique économique du Gou- 
vernement. 


C'est exactement la question qui est po- 
sée à l’Assemblée nationale et il n’en est 
pas d'autre. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

L'on nous dira sans doute que les cir- 
constances internationales imposent une 
trève à ces discussions d’économistes. L'on 
nous demandera d'accepter, à contrecœur 
certes, la politique économique du Gouvere 
nement, en faveur de sa politique étran- 
gère. 

Mais l’Assemblée connaïit-elle exacte- 
ment la politique étrangère du Gouverne- 
ment ? 

Nous avons, il est vrai, entendu il y à 
quelques jours, une déclaration de M. le 
ministre des affaires étrangères. Je ne lui 
ferai pas grief, certes, que sa délara- 
tion fût mesurée et discrète. Je pense qu il 
ne pouvait pas en être autrement. 

Mais depuis, des événements d’une jim- 
ortance mondiale se sont produits, sur 
esquels je reconnais que le Gouvernement 
n’est pas à même aujourd'hui de nous 
donner son sentiment. C’est pourquoi nous 
sommes dans  genmr Ja plus complèta 
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Nous ne Savons pas, par exemple, si 1 on 
acceptera, Comme nous le souhaitons, la 
proposition Marshall, si on l'ajournera, ou 
gi vu la discuitera. (Exclamations au cen- 
tre.) 

M. le président du conseil, Des déclara- 
tions formelles ont été faites; il ne peut 
pas être question de ne pas accepter la 
proposition américaine. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 

M, Anxionnaz, Je vous remercie vive- 
meut de ceile confirmation. 


M. André Le Troquer. Il y à même un 
communiqué franco-britannique qui est 
tres clair. 

M. Anxionnaz, Il faut que nous reve- 
pions au problème économique traité il y 
a trois jours, qui fait ressortir la canfir- 
mation d'une politique que l'on a l’habi- 
tude de qualifier de dirigisme et qui est 
sans rapport, à nos yeux, avec la déca- 
ration initiale du chef du Gouvernement. 

Nous sommes parmi ceux qui, pendant 
les quatre premiers mois du Gouvernement 
actuel, ont soutenu ses efforts. Nous 
l'avons fait sans broncher, parce que nous 
âttendions du Gouvernement un allége- 
meut à da bureaucratie dirigiste et à un 
contiôle économique vexant et parfaite- 
ment impuissant. 

Mais nous jugeons la politique à ses 
résultats. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) Après la dé- 
claration de M. le président du conseil, 
nous lui faisons connaître qu’il ne nous 
est pus possible de le suivre et de persé- 
vérer dans une voie qui ne donne que des 
résultats désastreux. 

Nous maintenons notre volonté d'obte- 
nir du Gouvernement le retour, lent peut- 
ètre, mais progressif et sans recul, vers 
uu régime concurrentiel, vers une liberté 
de la production et des échanges et de 
mettre fin à ces réquisitions el à ces con- 
traintes qu'il est question d'aggraver tous 
les jours. (Applaudissements sur les mèê- 
mes bancs.) 

C'est la raison pour laquelle, monsieur 
le président du conseïl, nous ne pouvons 
pas vous suivre. 

Nous ne pouvons pas le faire pour une 
gutre raison plus haute encore: c’est que 
ce pays éprouve une Jassitude croissante 
æt l'impression de ne pas avoir un gou- 
wvernement cohérent, sachant exactement 
ce qu'il veut et sachant où il va. 

.A mon sens, c’est là, sans doute, que 
réside le plus grave péril que courent nos 
institutions. 

Nous rendons hommage, monsieur le 
président du conseil, à ves eflorts, à votre 
courage, à votre labeur incessant. Nous 
rendons hommage à vos aspirations répu- 
blicaines, mais nous pensons que vous 
vous trompez. C’est pourquoi nous ne 

ouvons plus vous suivre aujourd'hui, 

(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che et à droite.) 


_ M, le président. La parole est à M. Vin- 
cent PBadie. 


. M. Vincent Badie. L'Assemblée compren- 

dra certainement que, nous séparant de la 

majorité du rassemblement des gauches, 

nous éprouvions la nécessité d’exprimer 

briévement les raisons qui nous poussent 

. gg al notre conflance au Gouverne- 
ent. 


Nous partons de cette conviction que la 
situation s'aggrave de jour en jour, que 
le déséquilibre entre les salaires et les prix 
Pere de plus en plus, que nous al- 
ons inéluctablement vers l'inflation. 
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Et lorsqu'on parle des salaires et des! 
prix, que l’on n'essaie pas désormais d'in- | 
sinuer qu'à l'heure actuelle un chef d’or- 
chestre invisible suscite des grèves. (Mou- 
vements divers.) 

Avec son traitement, le fonctionnaire 
veut pouvoir vivre et faire vivre les siens, | 
Avec son salaire, l'ouvrier veut pouvoir 
nourrir sa famille, ct, s’il ne peut y arri- 
ver, c'est que l’économie du pays est faus- 
sée. Ils ont le droit de demander à l'Etat 

e faire cesser cet état de ch ses, dont ils 
ne peuvent pas toujours être Les victimes. 


M. Jacques Duclos, Très bien ! 


M. Vincent Badie. En présence de ces 
divers problèmes, nous sommes malheu- | 
reusement convaincus, monsieur le prési- 
dent du conseil, que le Gagvernement a 
donné, ces dernières semaines, la mesure 
de son impuissance. 

Il ne sait même plus quelle est la doc- 
trinc qui doit inspirer son action, car 11 


n’en à plus. Aucune méthode de travail, | 


partout lJ’incohérence, le manque d'unité 
de vues. 

Permettez-moi de le dire ici, 
politique du chien crevé au fil de 
que nous menons. 


l'eau 
Sur plusieurs bancs. On l'a déjà dit! 


M. Vincent Badie. On l'a déjà dit, mais 
il semble que, dans cette enceinte, l’on 


perde de vue les vérités premières, com- | 


munément admises dans le pays. 

Le pays lui-même n’a plus confiance. Il 
a enregistré l'échec complet des mesures 
gouvernementales et en constate tous les 
jours les répercussions. 

Dans tous les domaines, dans toutes les 
branches de l’activité, on se plaint de l'in- 
sécurité qui paralyse les possibililés déjà 


si réduites. Le Gouvernement ne peut plus | 
espérer redresser la situation, même en | 


recourant aux expédienits qui nous sont 
proposés. 


Si, demain, il veut maintenir la stabili- | 


sation des prix, quelle autorité aura-t-il 
pour rejeter les légitimes revendications 
les classes ouvrières ? Et, s’il les accepte, 
il accentuera le déséquilibre de l’économie, 
mais, cette fois, au détriment des entre- 
prises dont certaines sont à bout de 
souffle. 

La crise est inévitable, En la retardant, 
vous ne Péviterez pas. Seulement, elle 
risque de se produire en pleine inflation 
et au moment où les grèves scront géné- 
ralisées. 


Vous aurez, à ce moment-là, porté un | 
coup funeste au régime républicain lui- | 


même, vous aurez créé les conditions les 
plus favorables à la dictature. 

Je n’ignore rien des prétextes invoqués 
par ceux qui veulent 
confiance au Gouvernement. 


M. Maurice Viollette. 115 ont même des 
raisons. 


M. Vincent Badie. On fait surtout va- 
loir Ja situation internationale. Je vou- 
drais rappeler la formule que l’un de nos 
amis a proposée ce matin. Certains disent : 
Nous votons pour le président Ramadier 
en votant contre le président Ramadier à 
cause de M. Bidault. 

Oui, nous voudrions poser simplement 


cette question: En quoi l'application du | 
plan Marshall serait-el'e compromise si | 


nous avions un Gouvernement qui, lui, 
ose affirmer une doctrine économique, 
dont les actes ne soient pas contraires aux 
paroles. et qui au surplus, s'efforce de 
ramener la paix intérieure aujourd'hui en 
péril ? 

Monsieur le rage du conseil, dans 
la mesure où l’on peut vous accorder la 


c'est la! 


accorder Jeur | 


confiance, nous considérons, nou 


ju 

nous la volions nous vous l'accorderions 
absoïue. Nous pensons que ceux qui vous 
l'aceordent sont © olidaire >, doivent 1 
solidaires de voire po: ique !t q 
supporteront la responsabilité 

C'est parce que nous avons nt t 
que vous ne pouvez rien faire à l'heur 


actuelle pour éviter la catastiophe pro 
chaine que- nous ne voulons pa 
y précipiter le pays 

En terminant, je proclamerai qu 
sommes des républicains qui 
pas que, sous peu, on.puisse 


VOUS, 


{ 
{ cher d’avoir fait le lit de la dictature 


\prlaudissements sur certanis bancs à 
qau he et à droite 


M. Louvel. C'est du défuilisim 


M. le président. La parole est à M. Teme 
| ple. 
| M. Temple. \Mesdaines, messieut { 
tain nombre de membres du groupe des 
indépendants voteront la confiance au 
Gouvernement, (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Je ne donnerai pas dans un ‘ravers qui 
consisterait aujourd’hui, par une sorte de 
prudence et un certain souci Ge l'avenir 
électoral, à faire la liste des griefs impu- 
tables au Gouvernement, pour Jui donner 
finalement mon appui. 

Je ne me féliciterai pas 

d'avoir eu quelquelois raison, C'est un 
| assez triste comportement que de se féli- 

citer d’avoir eu raison lorsque le pays 
{ trouve dans le malheur ou dans 
y 


Dire, 


Un Cole 


davantage 


Je dirai simplement qu'après des déha 
très longs, apres une véritable débauche 


de critiques, nous sommes arrivés à la 


conclusion, facilement prévisible ben à 
l'avance, qu'après tout il ne s'agissait pas 
tant d'appliquer une doctrine que d’exa- 


| miner les problèmes un à un, à raisot 
de leur nature, et à raison, surtout, de 
| l'abondance des produits ou de leur péuues 
| rie. 
y Mais, ce qui ressort surtout de la dis- 
cussion, c’est que les tenants du libéru- 
lisme se garderaient bien, en la période 
actuelle, de tout accorder à la liberté et 
| de laisser vagabonder notre économie, de 
même que ceux du dirigisme éviteraient 
de pratiquer Ja politique du vase clos par 
peur de l'asphyxie ou par crainte de l’ex« 
plosion. 
| Ilse dégage dans tous les milieux une 
peur honnête de l'échec, qui révèle tout 
au moins un doute sur les chères doc- 
trines et mème sur les movens OCCasions 
| nels. 

Or, face à ce doute, il y a une grande 
certitude ressassée ici bien souvent: celle 
| que nous ne sortirons de l’ornière dans 

laquelle nous nous trouvons que par 

l'augmentation de la production. 

M. le secrétaire d'Etat Marshall nous of 
fre aujourd'hui, au nom du gouverne 
ment des Etats-Unis, une occasion de re 

| dresser, de revigorer cette production, Les 

Américains ne sont pas seulement des 

hommes d’affaires. Is sont aussi des hom- 

mes de cœur. Hs l’ont prouvé hier, ils le 
prouvent aujourd'hui, ils le 
| dans l'avenir. 

C’est au moment où une planzhe de 
salut nous est offerte, au moment wü no- 
tre Gouvernement est engagé dané des 
tractations déterminantes, au 1nomæut où 
un appel pathétique s'adressant à l'Europe 
tout entière permettra demain à la France 
de retrouver cette prospérilé apr°s laquelle 
celle s’essoufle, c'est à ce moment que l'on 
; vient nous demander de renverser ou, tout 

au moins, de bousculer le Gouvernements 


prouveront 
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Quelques membres du groupe«des répu- 
blicains indépendants, en vertu du mérite 
dé la diversité de la pensée française, que 
M. Pierrard, président de la délégation pe 
lementaire belge, reçu aujourd'hui dans 
ce palais, a Inagnifiée, en termes éloquents, 
comme une des grandes qualités francai- 
ses, se refusent à voter contre le Gouver- 
nement. 

IL semble qu’au moment où le saiut nous 
est offert, la politique devrait, pour un mo- 
ment, à pas feutrés, abandonner cette en- 
ecinte. 

Il ne s’agit pas aujourd’hui de la person- 
nalité de M. Ramadier; il ne s’agit même 
ee du Gouvernement qu'il préside, cela 
e dépasse. IL s’agit du pays. 

IL nous appartient de veiller à ce que 
l'intérêt du pays ne soit pas, par la suite, 
assujetti à une doctrine. Aujourd'hui, il 
faut que l'intérct-du pays ne soit pas assu- 
jeiti « des rancunes, Il ne doit pas dépen- 
dre de griefs même fondés, ni de la pas- 
sion partisane., A un moment décisif pour 
la France, je me refuse à m'associer à un 
travail de sape ou de destruction. 

On dit que ce qu'il y à de plus difficile, 
rest de savoir où se trouve son devoir. 
Aujourd'hui, pour nous, le devoir est clair : 
an grand espoir le commande. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à droite, au 
centre ct sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
nous voici arrivés au moment où l’Assem- 
blée doit se prononcer sur l’ordre du jour 
de confiance qui Jui a été présents. 

J'ai déjà cu l’occasion, avant-hier, de 
dire au nom du groupe communiste ce 
qu'il faut penser de cet ordre du jour dis- 
cret, éffacé, succédant à d’autres ordres 
du jour d’un caractère plus triomphant, 
plus conquérant. 

Et l'on peut s’imaginer qu'à la veille 
d'un certain conseil national, il eût été 
agréable, moins peut-être à M. le président 
du conseil qu’à certains de ses amis, de 
pouvoir apporter la victoire de ralliements 
éclatants à un ordre du jour d’une ortho- 
doxie parfaite. 

Mais ce triomphe ne pourra pas être in- 
voqué devant ce conseil nalional. On ne 
pourra pas lui dire, parlant de certains as- 
sociés: Nous les avons contraints à venir 
gur nos positions, 

On devra admettre qu'il a fallu se con- 
tenter de peu. Car, en eflet, l’ordre du 
jour qui nous est présenté est bien peu 
de chose, 

Sans doule approuve-t-il, cet ordre du 
jour, les déclarations faites par M. le pré- 
sident du conseil, Mais, entre nous, sans 
faire preuve d'un mauvais esprit, il faut 
bien constaler que, s'agissant de clore un 
débat de politique économique du Gouver- 
nement, les déclarations présidentielles, 
pour si intéressantes qu'elles aient été, 
n'ont pas fait le tour du problème. 

Il est vrai que nous avons été abon- 
damment documentés sur le plan de con- 
gélation de la viande. Mais il faut recon- 
naître avec moi que nous l'avons été 
moins sur d'autres prob'èmes. 

En tout cas, ce que l’on doit retenr 
du discours de M. le président du conseil, 
c'est qu’il à évoqué la menace d'inflation, 
l'insécurité monétaire, et il a rattaché 
étroitement ces périls aux revendications 
formulces par les travailieurs. 

Sur ce point, nous considérons qu'une 
explication est nécessaire. 

Tout d'abord, il fant Je constater parce 
que c'est vrai, la politique de baisse des 
prix n'a pas réussi, Et si cette politique 


de baisse des prix n’a pas réussi, c'est 
parce qu’on ne l’a pas menée avec un 
vigueur suffisante, on n’a pas fait ps 
au concours des masses populaires comme 
on aurait dû le faire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je vais plus loin. Du point de vue tech- 
nique même, il cût mieux valu faire une 
baisse de 10 p. 190 d'un seul coup, que 
deux baisses de 5 p. 100 espactes. Au 
surplus, il aurait fallu ne pas faire une 
baisse précédée d’une hausse, car, vous 
vous en souvenez, il y avait eu des haus- 
ses préalables sur les moyens de trans- 
nort, (Applaudissements sur les mêmes 
)ancs.) 


M. Henri Teitgen, Il faliait le dire alors! 


M. Jacques Duclos. Mais l'essentiel, c'est 
qu'on n’a pas associé le peuple à cet effort 
et, après six mois d'expérience de la poli- 
tique de baisse des prix, on ne peut, au- 
jourd’hui, que constater une hausse, 

A l'heure actuelle, quel est l’homme rai- 
sonnable qui pourrait, dans ces conditions, 
contester aux travailleurs le droit de de- 
mander une amélioration de leurs condi- 
lions d'existence ? Quel est l’homme rai- 
sonnable qui pourrait contester ce droit 
aux travailleurs dont le pouvoir d'achat a 
diminué de 50 p. 100 par rapport à ce 
qu'il était avant la guerre ? 

Je dis que les capitalistes peuvent sup- 

orter des charges nouvelles de primes à 
[la production. J'ajoute qu’ils doivent Jes 

supporter, s'ils ont effectivement le souci 
de A production et j’ajouterai pour vous, 
monsieur le président du conseil, que vous 
devez des leur imposer, si vous voulez 
faire preuve à la fois d'esprit de justice et 
de compréhension de lintérêt national. 


Surtout, que l’on ne vienne pas nous 
dire, lorsque les ouvriers demandent sim- 
plement de quoi vivre, très mal d’ailleurs, 
que leurs revendications mettent ja mon- 
naie en péril, Ce ne sont tout de même pas 
les augmentations de salaires qui sont à 
l'origine de l'augmentation de Ja circula- 
tion monétaire, augmentation qui s’est 
élevée à 86 milliards en six mois... (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ce ne sont pas non pius les augmenta- 
tions de salaires accordées aux travaileurs 
qui ont amené les pouvoirs publics à de- 
mander l'élévation de 100 milliards du pla- 
fond des avances de la Banque de France 
à l'Etat, 

A la vérité, mes chers collègues, ce qui 
est à l'origine de cette situation, c'est ie 
gonflement inconsidéré des dépenses de 
l'Etat, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur certains bancs à droite.) On 

arle toujours d'économie et on n’en fait 
jamais. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Pour ce qui concerne le budget en dis- 
cussion, nous sommes en droit de nous 
demander ce que sera finalement son 
équilibre et nous pouvons avoir quelques 
craintes. J'ai proposé, lors du récent débat 
financier, de limiter les crédits militaires 
à 150 milliards. 


Au centre. C’est de la démagogie! 


M. Jacques Duclos, Nos collègues socia- 
listes se sont arrêtés à 180 milliards. Mais 
nous avons élé battus. 


M. Paul Coste-Floret, ministre 
guerre, Heureusement 


de la 


. 


M. Jacques Duclos. Lorsque je parlais, en 
proposant de limiter les crédits militaires 





à 150 milliards, de réaliser 70 milliards 





0 
d'économies, je suis sûr que j'étais au-dese 
sous de Ja vérité. J'ai la conviction pro. 
fonde — et il faudra qu'on s'explique |1. 
dessus — que, cette année, nous ailons 
dépenser plus de 250 milliards pour l':r. 
mée. Or, c'est au-dessus de nos forres, 
C’est un train de vie absoïument insupor. 
tabie. (Vifs applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. Maurice Viollette. Il n'aurait pas fille 
encourager l'insurrection en Indochine, 


M. Jacques Duclos. Mais on n'ose ja3 
faire des économies, réaliser des licencic. 
ments et, tout en rendant hommage :n 
corps des officiers patriotes et répulli- 
cains, je dois dire que certaines révéläliong 
récentes montrent que nous n'avons pouts 
être pas fait preuve d’assez de vigilance. 

Il y a, en effet, de singulières activiltg 
qui se manifesient dans les prisons, dans 
certains couvents et dans certains ch, 
teaux, (Applaudissements à l'extrême gru- 
che. — Protestations à droile.) 


Une politique d'économies en matière mi. 
lilaire — qui devrait avoir pour consé. 
quence de nous amener à procéder à la 
réorganisation de notre appareil militiire 
el à réaliser les compressions néces<a res 
— une telle politique, dis-je, serait do 
nature à être positive tant sur Je plan fi- 
nancier que sur le plan républicain. {47« 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais l'équilibre budgétaire est mens, 
d'une part, à cause du gonflement «+6 
dépenses militaires, d'autre part, à canse 
de l'insuffisance des môvens emplovés 
pour accroître les recettes. Je ne veux 
parler que pour mémoire du caractère in 
juste de certains de ces, moyens. 


M. Joseph Denais, N'oubliez pas ee nas 
ionalisations. 


M. Jacques Duclos. Les augmentations ré= 
cullant de certaines dispositions prises rés 
cemment, au sujet des transports, de les- 
sence, des tarifs postaux, vont se répereu- 
ter sur l’ensemble des prix, quoi qu'on en 
ait dit; et ce ne sont pas les discours mi- 
nistériels qui constituent des barruzeg 
suffisants pour empêcher ces répercis- 
he) (Applaudissements à l'extrême yru- 
che. | 


Nous éommes en droit de t:ouver 
étrange que, dans la politique économique 
du Gouvernement, lorsqu'on parle de po- 
sitions, à défendre et de prix à mainie- 
nir, on prenne des décisions qui fe:om 
monter les prix inéluctablement, rméme si 
l'on prétend le contraire. 


A la vérité, c’est sur le dos du peuyple 
que l’on veut résoudre les difficultés que 
connail notre pays. On veut les résoudre 
sur le dos du peuple, au leu de frapper 
les gros possédants, au Jieu de faire paver 
ceux qui pourraient payer, au Jieu de 
faire payer les riches. (interruptions à 
droile.) à 


À droite, I y avait longtemps! 


M. Jacques Duclos. On n’a pas retenu la 
roposition que nôus avons faite d'une 
axe exceptionnelle sur les. excédents de 
bénéfices. On a essayé de faire eroire que 
celte taxe ne donnerait pas grand'chose, 
Nous verrons cela de très près. Je de- 
mande à M. le président du conseil, en 
l'absence de M, le ministre des finances, 
de vouloir bien faire connaître à l’Assem- 
blée Jes impositions établies au titre de 
196, au 1% juillet 1946 et au 31 décembro 
1916, avec, pour les bénéfices industriels 
et commerciaux réels et forfaitaires ei 
pour l'impôt général. sur le revenu: le 
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corse 
nombre d'impositions, le montant des bé- 
nétices ou revenus et le montant Ge l'im- 
ùt. Je demande également qu'on nous 
Las connaître ces mêmes renseignements 
en ce qui concerne les impositions au titre 
de l'année 1947, à la date du 1% juillet 
4947. Je suis sûr que, munis de ces chif- 
fres, nous pourrons nous livrer à d'uliles 
comparaisons, 

En outre, on ne veut pas frapper plus 
Jourdement les sociétés et l’on est, ee 
ce domaine, bien loin d'agir avec autant! 
de courag fs al qu’on le fait en Angle- 
terre. La politique du « tour de vis » se 
poursuit, alors qu'il faudrait rechercher 
une plus juste répartition des charges 
entre les citoyens, 

Je le dis tont net, il s’agit ici d’une poli- 
tique réactionnaire, d'une politique de 
droite, et c'est pour faire cette politique 
qu'on ne veut pas des communistes au 
Gouvernement. Telle est la vérité. (Vifs 
apjlaudissements à l'extrême gauche.) 


Voici, d'ailleurs, mes chers collègues, 
comment le grand journal conservateur 
anglais l'Economist juge la politique du 
Gouvernement français. 


Sur divers bancs. Ce n'est pas 
nal conservateur. £ 


M. Jacques Duclos. Je lis ce jugement 
sans y ajouter le moindre commentaire : 

« La crise continue. Elle tient essentiel- 
lement à ce que l’économie francaise est 
trés proche d’un carrefour. Il ne peut y 
avoir aucun retour à la stabilité, äucune 
augmentation de Ja consommation, aucun 
salut du franc par ses pronres moyens, à 
Moins que la charge de l'impôt ne soil 
anise sur ceux qui peuvent la supporter, 
ceux qui réalisent d'énormes profits. 
Avccroitre le fardeau qui pèse sur les tra- 
vailleurs et les classes slaetéte est réelle- 
ment indéfendable. M. Schuman a admis 
que la pression fiscale sur eux était déjà 
inique au début de l’année. Mais instituer 
des mesures draconiennes contre la bour- 
gcoisie ferait perdre à M. Ramadier les 
votes de la ’droite, dont il a besoin pour 
soutenir sa coalition de gouvernement non 
‘Communiste ». ({nterruptions au centre et 
B auche.) , 

M. André Honteil. Justement la droite 
ici va voter comme vous. 


in jour- 


M. Jacques Duclos. Ce n’est pas moi qui 
parle, c'est l'Economist. 


. M. Paul Devinat. L'Economist est un 
journal libéral, monsieur Duclos, et non 
Un journal conservateur. 


M. jacques Duclos. Cela veut dire un 


“journal de votre nuance, par exemple ? 


(Applaudissements à l’ertrême gauche) et 
céla veut dire, par conséquent, qu’on peut 
être à la fois libéral et conservateur. 
(Applaudissements et rires sur les mé- 
mes bancs.) 


« Pour gouverner la France — dit tou- 
jours l'Economist — M. Ramadier est ainsi 
obligé de choisir entre la gauche et la 
droite, Il est assez douteux que Ja France 
ait quelque esp@r de stabilité, si elle choi- 
sit la droite. » 


C'est dans tous les domaines, d’ailleurs, 
que le glissement à droite s'effectue. Les 
affinités idéologiques semblent primer, 

our certains, la réalité concrète des in- 
érêts nationaux. 


Ilier, par exemple, on ne voulait enten- 
dre parler à aucun prix de la reconstruc- 
‘tion de l'Allemagne avant la reconstruc- 
tion de la France. Maintenant on s'y habi- 


qui à pour fondement essentiel, avant 
toute autre chose, la reconstruction de 
l'Allemagne. (Apnlaudissements à l'ex 
trême gauche. — Interruptions au centre 


et à qaurhe.) 


M. Henri Teitgen. Cela n'a pas dépendu 
de Ja France. 


Mme Lormpereur. Vous savez bien, mon- 
Sieur Duclos, que c'est exactement le con- 
traire. 


M. André Le Troquer. L'audace est 
grande, en effet. 

NM. André Monteil. C'est le piège occiden 
tal. 


M. Jacques Duclos. On parle de porter 
la production de l'acier de 5.800.000 tonnes | 
à 11.500.600 tonnes. FKst-ce wrai, oui ou 
non ? Vous savez aussi bien que moi que, 
peut-être demain, parce que nous n'avons 
pas assez de coke pour faire brûler nos 
hauts fourneaux, notre minerai de fer ira 
de nouveau en Allemagne, comme il v 
allaît déjà avant la guerre pour permettre 
un accroissement de sa produetion de 
l'acier, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 








On peut se demander ce qui nous res- 
terait alors, si cela se faisait, en Achors du 
chômage, de la ruine de nos industries 
ct de notre affaiblissement économique. 


A la vérité, on assiste peu à peu à une 
sorte de recommencement de @æœ qui se 
passa après l'autre guerre. Après 4919, les 
intérêts français furent sacrifiés à des con- 
sidérations politiques dont l'anticommu- 
nisme faisait la toile de fond. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs. 


M. Marcel Cachin. Parfaitement! 


M. Jacques Duclos. C'est une sorle de 
néo-munichisme qui semble se dessiner et 
c'est pour pouvoir faire ce:a qu'il ne faut 
pas de communistes au Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Devant une telle situation, nous ne pou- 
vons pas nous contenter des explications 
qui nous ont été données par M. le pré- 
sident du conseil. Non seulement nous 
n'approuvons pas tout ce qu'il a dit, mais 
nous sommes inquiets par ce qu'il n'a pas 
dit 


Vous êtes sévèrement jugé, monsieur le 


résident du conseil, dans certains mi- 
ieux et pas seulement chez nous, Nous 
vous jugeons avec sévérité, mais avec 


courtoisie toujours. 
che et au centre.) 


(Exclamations à gau- 


Je veux me permettre de vous lire un 
texte qui évoque la récente grève des 
banques dont j'ai parlé avant-hier. Voici 
ce texte, que je lis dans un journal qui 
n'est pas un journal communiste : 


« Ce fut la guerre au couteau contre 
nous; tous les moyens furent mis en œu- 
vre, toutes ies manœuvres furent em- 
ployées; et à l’origine de tout cela, nous 
retrouvons toujours Ramadier qui se ven- 
ccait sur les employés de banque de toutes 
les capitulations précédentes. 


«Il l'a fait durer (le mouvement de 
grève) huit jours de plus, pour se persua- 
der qu’il était un homme ferme ; il a mon- 
tré seulement qu’il était fermé. Il a coûté 
très cher au pays, beaucoup plus chæ que 
ce que nous demandions. Il a mis en péril 
le crédit de l'Etat, pour ne pas réparer le 
tort fait à une corporation mal payée de- 
puis la classification Pleven. 


« I a fait mieux: il s'est rendu ue + 
ble d'un véritable crime à l'égard des 





‘fue peu à peu et l’on accepte une politique 


organisations syndicales. Dans un com- 
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muniqué destiné à faire connaître sa dée 
cision, il invitait, par-dessus les organi- 
sations syndicales, les employés à repren- 


dre le travail, dès le lundi midi. Les em- 
plovés répondu en restant en grève, 
Le coul [orce de dimanche ne sera pas 


oublié si tt, Et cela me fait souvenir 
qu'avant la guerre, le président était alice 
vers un parti dont la devise était: « Ordi 
Autorité, Nation . Lomme quoi on re- 
tout toujours à S amours. 

Vous savez sans doute, ronsieur Je pré« 
sident du con qui à cent ces lign 
C'est un de vos camarades de parti, le 

[el | Lap il lu comité di- 

leur du parli so le. Et cela est.6'- 
gnificaluf, quand des travailleurs n'avant 
D 1 priori pi léfavorab \ 
votre égard, portent de tels jugements, 
quand un militant comme Capocetl, qui est 
resté lié aux masses, écrit ces ligne plei- 
nes d'’amerlume æt de sévérité,  (Vifs 


applaudissements à l'exrtrème gauche. 


M. André Le Troquer, Il y à longtemps 
que vous n'aviez dit autant de bien de 
lui. 


admi: 
oir de clima 
des efforts de 
Vafs applaudis 


M. Jacques Duc:0s. Ja preuve esl 
nislrée qu'il ne peut y «x 
favorable au développement 
tous pour relever Je pays. 
sements «l l'extrème qauche 

Nous ne pouvons, quant à 
ver une politique qui, au lieu 
des enthousiasmes, provoque 
cœurs, une politique: qui, au lieu d'unir 
Exclamations au centre), a pour résultat 
de diviser; une politique qui, par son équi- 
voque, ne peut qu'encourager les ennermnis 
de la Répubique, 

Sans doute, des mesure sont-clle 
pour frapper les coupables, 
dions le Gouvernement 
pou fra] pet les conspirateurs, ({nterrup- 
lions « gauche. — Applaudissements u 
l'eri rêéme qaut he.) 


nous, approu- 
de st] citer 


des ran- 


prises 
Nous soutien- 


dans son act.on 


M. Max Lejeune. Vous le 
avec la corde du pendu ! 


souticndrez 


M. Jacques Duclos. Mais nous ne 
rions admettre que l'on n'ait pas le eou- 
rage d'ailer jusqu'au bout. Et, pour aber 
jusqu'au bout, il faudrait un autre climat 
politique en France, 

hime Lempereur, Il v 


Û 
' 


créez : 
M. Jacques Duclos. ]1 faudrait peut-être 


SAlle 


a celui que vous 





aussi une autre formation gouvernemen- 
tale. 

Voilà pourquoi, au moment où l'on 
nous demande de voter l'ordre du jour 


de confiance, nous ne pouvons répondre à 
l'appel fait à l’Assemblée, 

La lecture de la nresse montre, mon- 
s'eur le président du conseil, que des 
hommes qui vous attaquaient hier font 
votre éloge aujourd'hui, Il est des cas 
où c’est une punition que de mériter cer- 
tains éloges. 

Quant à nous, nous ne répondrons pas 
« oui » à l'appel qui nous est lancé, Nous 
répondrons « non »._ 

Kous répondrons non à l'équivoque, non 
à la division ouvrière, non à l'injustice 
fiscale, non au désordre économique, non 
à l'impuissance gouvernementale. 

En répondant non, nous aurons cons- 
cience d'exprimer la pensée commune, la 
pensée d'ouvriers et de républicains de 
plus en plus nombreux qui, devant le 
péril dont est menacé notre pays, sentent 
À nécessité impérieuse de s'unir pour 
maintenir J'indépendance de la patrie et 
pour sauvegarder la Aa 08 Ph 

Par delà l’ordre du jour de confiance 








que nous ne voterons pas et que d'autres 
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voteront en donnant à leur vole une signi- 
lication plus ou moins différente, pour ne 
vas dire contradictoire, nous proclamons, 
uous, noire confiance. 

Et la confiance que nous prockimans, 
c'est la confiance dans les destinées de la 
Fiance el dans l'avenir de la démocratie. 
(Les députés siégeant à l'extrême gauche 
se lèvent et applaudissecht longuement.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
el. 


L 2 


t 


M. Monte. Mes chers collègues, nous 


vidé de tout sens. 


Certains, dans cette Assemblée, vont 


fonder leur vote de l’ordre du jour de | 


confiance sur Jes déclarations de M, le pré- 
sitent du conseil, alors que ces mêmes 
votants se prononrent exactermmemt en 
sens contraire dans les salles de commmis- 
sions, sur les mêmes déchrations de M. Je 
président du censeil. 

11 résulle cependant des dfbats une cons- 
latation qui, elle, est certaine et qui fixe 
bien la cause profonde de la silualion éco- 
uanique et financière dans lagnelie mous 
vous trouvons. C'est ce point — et ce 
point seulement — que je veux marquer. 

I! n'est pas douteux que le désordre de 

"notre économie provient essentiellement 
du déséquilibre de motre balance cormer- 
cale. 

Nous sommes dans l'obligation absome 
d'acheter à l'étranger en certain nombre 
de produits de première nécessité et mons 
ne pouvons exporter en contrepartie qu'un 
certain nombre de produits de luxe. 

Je voudrais rappeler très simplement 
relte vérilé essentielle, qu'en présence 
d'un déséquilibre de Ta balance commer- 
ciale, À est vain de discuter spécia'ement 
Qu dirigisme on du libéralisme. 

Ce qui importe, ce qui et indispen- 
sable, c’est de retrouver Ta confiance, c'est- 
à-dire d'obtenir des crédits. 


Je parte à la fois dts œédits Iniérieurs, | 


et des crédits extérierrmre. 

Si mes amis et moi me donnons pas 
notre confiance au Gouvernement, C'est 
évidemment pour des raisons fort difé- 
rentes de celles invoguées par d'autres 
votants qui déposeront dans l’urne un bul- 
letin de même conleur que les nôtres. 

Nons vonlons qu’en tout état de camse, 
ei quel que soit le résullat de ce vote, om 
n'oublie pas celle vérité essentielle, que, 
rour obtenir du créd:1, il faut avoir la con- 
fiance À l'intérieur et à l'extérieur, 

Je veux vous citer un article d'en jour- 
nal qui est non pas l'Zconomis!, mais le 


M. Leoourt Mesdame:, messieurs, les 
deux @rateurs qui m'ont précédé me pré- 
muhissent au moins contre une objec- 
tion. On ne pourra pas, en eflet, repro- 
cher au groupe du mouvement répablicain 
populaire qu'en votant la contiance au 
Gouvernement, il accentue un prétendu 
« glissement à droite ». 

J'ai, en eflet, le sentiment que la réu- 


i nion dans l'urne des bulletins da M. Jac- 


ques Duclos et de M. Montel va démontrer 
que le « glissement à droite » s'opère 


co plus rapidement d’un certain côté que du 
allons voter dans l’obscurilé sur un ordre | 
du jour vidé de tout contenu et même, 


nôtre. (Rires et applaudissements au cen- 
tre et à gauche. — Interruptions à l'ex- 


| {rêéme gauche.) 





M. Marcel Caclsin. 1 faudrait demander 
son avis à M. de Brouckèrce. 


M. Bichet. L'observation de M. Lecourt 
ne paraît pas plaire à nos collègnes de 
l'extrême gauche ! 


M. Lecourt. Nons votcrons donc l'ordre 
du jour de confiumee. Nous le voterons 
pour des raisons très simples. Ces 1a150nS, 
nous pourrions des trouver dans la sitna- 
tion financière, économique ou intermatio- 
nalc. H suffit de nous reporter au débat 
qui s’est instauré depuis huit jours à cette 
tribune. “A 

Les explications données ici par mon 
ami M. Pfimlin montrent que nous ne 
pouvons pas aujourd'hui refuser notre 
conffiane au Gouvernement. 

Les déclarations de celui-ci n'ont contre- 
dt aucun des principes énoncés à cette 
tribune par les orateurs de mon groupe. 

Si l'on analyse des discours qui ont été 
prononcés au nom du Gouvernement æt 
du monvement républicain populaire, 
comment ne pas constater diverses posi- 
tions communes. L'un et d'autre ont pro- 
clamé leur mépris pour les formules abs- 


traites, pour les mots en « isme ». L’un 


| 


| 


et l'autre ont marqué leur préférence pour 
une politique économique appurce, sur 
le concret plutèt que sur des querelles 
d'écoles. 

f y a cependant un mat æen-« isme » 
(qui paraît être cher à M. le président du 
conseil. C'est un penchant pour un cer- 
laïin empirisme ‘en matière économique. 
On me saurait Ini en faire grief. 

Par conséquent, pas de théorie abstraïte 


| dans ce domaine. La liberté doit être réta- 
 blie dans la plus large mesure possible. 


Mais, il est bien vrai qu'ume certaine 


: liberté prématurée se pare en hausse des 


Neac-York Herald. Vons savez que ce jour- | 


nal à comme rédacteur principal M. Walter 
Linamann, dont Ja compétence économique 
est reconnme mendialement. 

Le journal de M. Walter Lipmann, Nesc- 


prix et que le rationnement s'opère alers 
par le porte-monnaie. C'est ce que le 
Gouvernement et nous-mêmes voulons 
éviter. 

I est vrai égsement que certaines con- 


| traintes, prolongées au delà de ce qui est 
| nécessaire, 


peuvent, en emtravant Ja 


| liberté et l'initiative individneles, appor- 


York Herald du 3 juillet, jugeant les der- | 
nières mesures financières prises par de | 


Gouvernement français, écrit: 

« Les conséquences sociales des mon- 
velles mesures financières seront vraisem- 
hlablement d'aggraver au lieu d'améliorer 
une éilualion déjà tragique ». 

Mesdames, messieurs, si je vous ai lu 
ce court paragraphe et s1 j'ai tenu à vous 
faire celle déclaration c’est pour que l'on 
sache bien le sens de notre vote. 

Nous ne voulons pas Ôtre parmi les res- 
ponsab'es, parmi ceux qmi, actme!lement, 
engagennt le 
exactement! celle où, de 1922 À 1925 l’Alle- 
magne s'est vu entraîner à la catastrophe 
financière et aux folies politiques. (4p- 
plaudissements à droite.) 


M. le président. La parale es! à M. Le- 
court, (Applanudisséments au centre.) 


ays dans une voie qui est ; 


ter mne enirave au développement de 
l'économie. 
Nous serons donc d'accord sur le fond. 


| Mais M. le président du conseil me per- 
| mettra sans doute de formuler une ré- 


serve, tout au moins sur la forme. 

Monsieur le président du eonceil, une 
certaine équivoque a pu naître à la suite 
de votre discours de mercredi, non point 
sur vos intentions mais dans votre ex- 
pression. 

Certains milieux agricoles se sont émuns 
da fait que, par € , en affirmant 
que da viande est ven 400 francs le 
Kilag, it n'ait été précisé que c’est là 
le prix de détaïl en beurherie dans les 
villes car le prix à 1 production n'est pas 
comparable à ce chiffre. 

Certains députés qui représentent les 
milieux paysans m'ont signalé que le 





| 





| 





a 


gris de 70 francs et même de 66 f:ines 
e kilog est pratiqué dans certains ‘ar. 
lements pour une viande qui, à Paris, 


monte à 408 francs. j 

11 en èst de même en Ce qui concr-rue 
les pommes de terre qui se vemdeut À 
Paris de 18 à 20 francs le kilograniur, 
alors que le prix à la production e:! de 
6 à 7 francs. 

C'est peut-être du côté de certains inter. 
médiaires qu'i faudrait rechercher ja 
cause de la hausse des prix el du coût ex- 
cessif des denrées. Cette queStion a d'ail- 
leurs été traitée au cours de ce débat: je 
n’y reviens pas. Qu'il me suflise de com- 
parer deux chiffres que je veux verser 
dans Ja discussion. 

Alors qu'en une année fous les efforts 
accomplis pour l'accroissement du person. 
nel des munes se sont li'aduils par l'em- 
bauthage de quelques milliers de miuurs 
supplémentaires, dans ke même temps le 
nombre des intermédiaires s’est augimenté 
de 500,000, 

H v a donc dans ces différents domai- 
mes des préoccupations auxquelles us 
ne saurions rester insemsibles ni les uns 
ni les autres, et je suis persuadé que r'est 
par un effort compréhensif de l’ensemble 

e la chsse paysanne et de toutes les 
autres classes A pays, que nuus arïive- 
roms, en fin de compte. à enravez la 
hausse des prix des denrées et Ja haucso 
générale des prix agricoles. 

lermeitez-moi de dire à ce sujet, à l'ac- 
casion «des mesures de rigueur que vous 
avez annonces, combien il m'apparait né- 
cessare que ces mesures de riguenr n'in- 


. lervieuneut que lorsque tout aura éle es- 


sayé, dans le cadre de la Mberté, notam- 
ent dans }e domaine de la viande. 

En re qui concerne particulièrement Je 
plan de congélation de la viande, nous 
sanmmes assurés que le Gorvernrment 
pourra, par le libre jeu de cette liberté, 
et dans la limite de prix raisonnabies, 
obtenir Les 33.008 tonnes qu'il réc ume. 
(Anplaudissements au centre.) 

Ce me serait denc me comme un re- 

cours ultime et dorsque tous des sitres 
moyens amront été épuisés, que vous pour- 
riez meilre en œuvre ces mesmres de ri- 
gueur. (Nouveaux applaudissements sur 
ies mêmes bancs.) 
. M est nécessaire — je Le dis sans flutterie 
à l'égard de personne — que les paxsans 
de France, qui, dans leur æensembl: ont 
fait un magnifique effort pour nourrir C8 
pays depuis sept ans et qui, tant ben que 
mal, Y sont parvenus, que les paysans de 
France, qui ont été l'un des rares corpa- 
ralions à ne point faire grève, puissent 
recevoir la confiance du Gouvernement et 
participer, en toute collaboration avec lui, 
à la mise en application d'un plan d: come 
gélation tel que celui que vous pré\ovez, 
monsieur lc président du conseil. (4phu- 
dissements uu centre.) 

Par ailleurs, il est bicn évident que la 
politique économique du Gouvernement 
me saurait se Himiter au plan de congtla- 
tion de Ja viande et aux quelques autres 
projets que le Gouvernenrent à déposés. 

I est absolument indispensable que le 
Gouvernement arrête sa politique des sa- 
laires et, l'avant arrêtée, qu'il s’y tienne. 
1 faut que le problème de la distribution 
ne soit pas le seul à retenir nos préoccu- 
pations. 6 Ê 

Nous n'avons uniquement à nous 
soucier de répartr la pénurie, Nous nous 
trouverions l'an prochain dans la mème 
situation qu'aujodrd’hui si mous ne fai- 
sions pas le maximum d'effort _déve- 

er la production, la indus- 
trielle, certes, mais aussi, et peut-être sur- 
tout, la production agricoic. : 
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A toutes ces observations, j'en ajouterai 
une autre qui à trait à l'information exacte 
que nous voudrions voir répandre dans*le 


ï appartient surtont au Gouverrement, 
mais 11 nous appartient également d'être 
aussi éloignés d’un optimisme de com- 
mande que d'un pessimisme intéressé, Dire 
que la production va se développer intensi- 
vement dans les quelques mojs qui vont 
venir serait une erreur alors que nous sa- 
vons qu'un certain nombre d'’entraves 
arrêtent notre progression, et que ce n'est 
que dans plusieurs mois que pourra se 
réaliser l'essor de la production indus- 
trielle. 

Mais 11 est aussi indispensable de couper 
Jes ailes à toutes les informations qui pa- 
raissent pousser vers une dévaluation 
qui ne serait pas sans profit pour tout le 
monde. 

Il convient aussi de combatire certaines 
fllusions. 

Quand nous prenons comme période de 
référence l’année 1938, il faut qu'on sache 
qu'elle a été une mauvaise année et qu'at- 
teindre son niveau est insuffisant. 


M. René Pleven. Très bien! 


M. Lecourt. 11 faut qu'on sache qu’en 
l'état actuel des choses, après une guerre 
qui a été effroyab’e et ruineuse pour notre 
pays, ces coefficients doivent être large- 
inent dépassés. 

M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. Lecourt. Il faut que le pays s’alttende 
& supporter encore pendant un certain 
nombre de mois de très lourds sacrifices. 
1 serait vain de promettre l’aisance pour 
demain, alors que otre pays, pendant 
cinq ans, a été ruiné par l'occupant et 
démoli par les opérations de guerre. 

Comment pouvons-nous espérer qu’en 
d'espace do trois ou quatre années nous 
aurons tout remis en place, maïgré l’ef- 
fort prodigieux dispensé par l'ensemble 
des catégories sociales françaises ? 

Tout cela, il faut le dire au pays, car 
c'est la vérité. Il convient de ne pas se 
bercer d'illusions trompeuses. 

Enñn, sur un plan plus général, certai- 
nes autres considérations mériteraient de 
er ÿ développements. J'irai vite, cepen- 

ant, - 

Il est nécessaire que la politique écono- 
mique définie à cette tribune par le Gou- 
vernement et mes amis soit celle d’un 
Etat qui ait réellement de l'autorité, et 
d'abord sur ses propres services. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Louis Rollin. Tout est là! 


M. Lecourt. Cette autorité est indispen- 
sable. 

Tous les députés de cette Assemblée, sur 
quelque banc qu'ils siègent, éprouvent 
parfois une déception, lorsqu'ils ne sont 
(:5 frappés par le découragement, devant 
‘impuissance… 


M. Louis Rollin. La carence. 


M. Lecourt. qui semble être celle de 
l'Etat lorsqu'il veut mettre un terme à tel 
où tel abus signalé. 

Lorsqu'il lui en est indiqué un, le dé- 
puté eh saisit le service intéressé. Et alors, 
co sont des semaines et des mois d'enquête 
péndant lesquels les abus demeurent et 
découragent l'opinion. (Très bien ! très 
Lien ! au centre.) 

. Ces lenteurs révèlent l'usure des rouages 
administratifs qui rendent l'Etat incapable 
de résoudre les excès signalés. 

Autorité de l'Etat sur son administra- 


pour faire tout simplement respecter ses 
décisions. 

IL est, à cet égard, nécessaire que l'on 
sache que le Gouvernement, émanation de 
la Souveraineté nationale, est responsable 
devant la seule souveraineté nationale, 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 

Certes, il est indispensable qu'il reçoive 
conseils et informations venant de tous les 
horizons, de toutes les organisations pro- 
fessionnelles et syndicales. 

Mais lorsque le Gouvernement a en main 
ces éléments d'information ,lorsqu'i! a pris 
Sa décision, il faut que cette décision soit 
respectée et qu'il s’y tienne lui-même, si- 
non il n’y à pas d'Etat, sinon il n'y a pas 
de République. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Telles sont les considérations toutes 
simples que je voulais développer pour ex 
pliquer le vote de mon groupe. 

J'ajouterai cependant un dernier mot 
pour marquer l'effort qui doit étre-entre- 
pris pour faire comprendre la solidarité de 
la nation. 

On a, l’autre jour, dénoncé à cette tri 
bune cette sorte de somnambulisme qui 
s'empare de certains lorsque s'élèvent de 
toutes parts des revendications qui sont à 
l'encontre de l’intérèt général. 

Oui, c’est vrai quelquefois. Et il est né- 
cessaire qu'on sache qu’une hausse géné- 
ralisée des salaires entraîne fatalement 
l'inflation. Il est nécessaire qu’on sache 
qu'au bout de certaines libertés prémalu- 
rées, c'est aussi l'inflation, parce qu'elles 
susciteraient une inévitable hausse de 
prix. Il est nécessaire qu'on sache que 
l'élévation du coût des denrées, c'est en 
core. l'inflation. Il faut qu'on sache, enfin, 
que tous les non syndiqués, qui sont légion 
mais qui se taisent, vieillards, retraités. 
pensionnés, rentiers, tous ceux qui ont été 
les victimes de la hausse des prix, le se 
raient à nouveau si les revendications 
d'aujourd'hui devaient être satisfaites. On 
superposerait ainsi une couche supplémen- 
taire de nouvelles victimes à la classe des 
économiquement faibles. IL est impossible 
d'y consentir. 

La nation forme un tout sol'daire. I! faut 
qu’elle le sache. Au delà de tous les sys- 
tèmes abstraits, nous avons la France à 
sauver et nous ne pouvons pas y manquer. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Lussy. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
lorsque le groupe socialiste a pris l'initia- 
tive d'ouvrir ce débat, il n’a pas dissimulé 
le but qu'il recherchait, 

IL voulait amener le Gouvernement à dé- 
finir sa politique, et l'Assemblée à dire si 
elle était décidée à donner son approba- 
tion, c'est-à-dire à apporter ses votes, à 
cette politique. 

Je voudrais tout d'abord répondre à 
quelques-unes des observations apporiées 
à cette tribune sur notre attitude au cours 
de ces derniers jours. 

Avant-hier, M. Jacques Duelos seul, au- 
jourd'hui, un certain nombre de ceux qui 
voteront tout à l'heure avec lui, ont sem- 
blé croire ou ont voulu faire croire qu'il 
y avait eu, de notre part, je ne sais quelle 


M. Charles Lussy. Je voudrais indiquer 


tout de suite à M. Jacques Duclos et 4 
ceux qui ont repris le même argument 
qu'il n'y a 
prit et dans le fond — si M. Jacques Due 
| clos en doutait, je le renverrais à M. An- 
Xionnaz qui, tout à l'heure, nous apportait 
sur ce point, des précisions fort utiles — 
entre le texte que nous avions d'abord dé- 
posé et celui sur lequel la majorité va 
être appelée à se prononcer. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 


as de différence, dans l'es. 


Ce texte est court. Il est simple. J'en 


suis d'accord. 


M. Bruyneel. Il est vide de substance. 
M. Chartes Lussy. Mais il m'est déjà ar 


rivé, depuis quelques mois, de signer en 
compagnie de M, Jai ou Duclos un cer- 


tain nombre d'ordres du jour de confiance 
au Gouvernement, Is étaient parfois en- 
core plus courts. M. Jacques Duclos n'a pas 
pensé pour cela qu'ils étaient moins pré- 


cis. Y aurait-il donc une façon différente 
de voir les choses selon qu'on est dans 
la majorité ou dans l'opposition ? (Applau- 
dissements à gauche ct sur divers bancs aw 
centre.) 


M. André Le Troquer. Bien entendu 1 
M. Jacques Duclos. Mais ces ordres du 

jour n'avaient pas été précédés de textes 

plus longs. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. C'est exact, mais leur 
dépôt n'avait pas non plus été suivi de 
déclarations aussi formelles, aussi préci- 
ses, aussi faciles à comprendre et à suivre 
que les déclarations faites ici par M. le 
président du conseil, (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Rires:) Nous pou- 
vions, dès lors, retirer notre texte si les 
groupes de la majorité estimaient plus fa- 
cile de se rallier, dans l'approbation des 
déclarations du Gouvernement, sur un or 
dre du jour signé par Jeurs représentants. 
C'était tout aussi chair puisque nous re- 
trouvions dans les déclarations du Gou- 
vernement, non pas seulement, monsieur 
Duclos, vous le savez bien, vous qui l'avez 
lu attentivement, l'esprit de notre texte, 
mais ses conclusions, c'est-à-dire ce à quoi 
nous tenions le plus. 

Notre ordre du jour devenait en somme 
l'ordre du jour du Gouvernement, Pour- 
quoi aurions-nous hésité à le faire nôtre ? 
Jl avait exactement Ja même signification, 
Nous aurions, sans cela, manqué de cette 
« souplesse » que vous appréciez tant et 
de cette « opportunité politique » qui sem- 
ble constituer le plus souvent la base et 
le principal de vos interventions. (Rires 
et applaudissements à gauche el au cen 
tre.) 

Je voudrais ajouter que tout de mème, 
il est assez déplaisant, pour ne pas dire 
désagréable, bien que nous Ccommencions 
à en avoir l'habitude, d'entendre le chef 
du groupe « le plus important de l'Assem- 
blée » déclarer que si nous sommes dans 
la situation actuelle, c'est que la politique 
couvernementale n'a pas élé menée avec 
une vigueur suffisante, 

Le parti communiste, il convient de la 
rappeler à ceux qui l’oublient, était encora 
au gouvernement il y a deux mois à peine; 
la politique qu'il condamne, il y a 6t4 





évolution incompréhensible. 


Jacques Duclos. (Hires.) Ce jeune parle- 
mentaire ne sait évidemment pas qu'il 
arrive fréquemment que, dans un débat 
d'une telle importance, les groupes poli- 
tiques de la majorité essayent de trouver 
un accord sur un texte commun. 


M. Jacques Duclos. On en apprend tous 





Hion, certes, mais aussi autorité de l'Etat 


les jours. 


Je connais l'ingénuité sans défaut de M. | 


associé quatre mois durant, (Très bien! 
très Lier! à gauche.) Si donc elle a été 
insuffisante, c'est qu'alors l'action des 
ministres communistes a été, elle, singts 
lièrement iosuffisante. (Applaudissements 
à gauche, — Protestations à l'ertrême gaus 
che.) 
L_ 2 


M. Jacques Duclos. Qui détenait les mie 
nistères Cconomiques ? 
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M, Charles Lussy. Il est vraiment trop 
faxile, de se débarrasser ainsi de ses res- 
pensabilités et de la solidarité, 

J'ai suivi avec curiosité — j'use d’une 
expression que M: Jacques Duelos aime 
bien — le cheminement de sa pensée à 
travers son ES car c'était une 
véritable interpellation qu'il développait 
avant-hier, 

M. Jarques Duclos s'inquiétait à la pen- 
sée qu'il pouvait ne pas y axoir entre 
tous les groupes de la majorité une com- 
munauté d'idées parfaite. Il était navré à 
l'idée qu'il pouvait y avoir entre nous, 
le rassemblement des gauches et le mou- 
vermnent républicain populaire des nuances 
dans J'appréciation exacte des mesures à 
prendre et de la politique à suivre. C’était 
un spectacle pittorèsque que de le voir 
ainsi monter la garde sur la majorité gou- 
vernemenltale, (Sowrires.) 

J'avais même l’impréssion que M. Jac- 
ques Duclos était une mmilleure sentinelle 
de l'extérieur que de l'intérieur, (ftires et 
applaudissements à qauche el au centre.) 

En tout cas, j'imagine que si, quelque 
jour — après tout, pourquoi ne le ferait- 
on pas ? — on créait un institut des hautes 
études parlementaires, nul ne serait plus 
qualifié que lui pour y professer un cours 
sur la solidarité ministérielle, (Rires et 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Les propos qu'il tenait pourraient tre 
repris chaque fois qu’un Gouvernement 
de coalition est au pouvoir; ils sont d’im- 
porlance secondaire au regard des préoc- 
cupations qui sont au fond du débat 
uctmel, 

Nous ne sommes ni les maniaqües du 
contrôle, ni les sadiques de la contraiate. 
Je me suis déjà efforcé de montrer qu'au 
fond, entre les soi-disant dirigistes à demi 
libéraux et les soi-disant libéraux à demi 
dirigistes, les oppositions étaient beaucoup 
plus de tribune que de réalité. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

H n'y a pas, sans doule, un seul membre 
de ceile Assemblée qui n'admette que, 
dans certains secteurs où Ja rareté des 
produits nécessite certaines interventions, 
cé que l'on appelle, je ne sais pourquoi, 
le divigisme et qui est, en réalité, l'orga- 
hisation de Ja répartition, non seulement 
est acceplable, mais même cest inüispen- 
sable, 

Et il n'y a pas non plus nn seul membre 
de cetle Assemblée, sur quelque bane 
qu'il siège, qui ne déclare en même temps 
que, dans leus les secteurs où l'abondance 
des produits met à l'abri des manenvres 
et des excès de la spéculation, ja liberté, 
non seulement peut, mais encore doit être 
rendue, (Appleudissements à gauche et 
au centre.) 

Alors, pourquoi prolanger ces auerelles 
d'école ? Ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 

Le problème est de savoir — et il ne 
s'agit que de cela — quelles méthodes il 
faut adopter et quelles mesures il fant 
préndre pour assurer, d'une part, le ravi- 
taillement de notre pays, d'autre part, la 
stabilité de notre.monnaie, les deux pro- 
blèmes posant du reste les conditions méè- 
mes de la garantie du minimum vitaf et 
de l'existence des travailleurs, 

La position que nous avons prise n’est 
pas une position doctrinale, faut-il le ré- 
péter une fois de plus. Nous pensons qne 
certaines megures sont, non seulement in- 
dispensables, mais même urgentes. 

Si nous prévoyons cerlains cas où la 
contrainte deit être prévue, ce n'est pas 
avec le désir d'en user coûte que coûte, 
mais afln que le Gouvernement puisse 
l'avoir à sa disposition si, à un moment 
donné, il en a vraiment besoin. . 

Le temps est fini des hésitations et des 


n’accuse personne, Nous sommes probable- 
ment tous responsables des faiblesses que 
nous constatons et regrettons. IL faut se 
décider à comprendre qu’il n'y à pas de 
politique sans sanctions et qu’il n'y à pas 
de véritable gouvernement possible si on 
ne lui donne les moyens de gouverner. 

La restauration de l'autorité de l'Etat, 
que chacun réclame, ne peut être réalisée 
que dans cette voie. Sinon on n'aura fait 
age en des discours à des discours, 
des débats à des débats, et nous aurons 
vainement 2 ge ce qui peut nous sépa- 
rer et recherché ce qui peut nous réunir. 
Nous n'aurons rien fait pour engiger — 
ce qui est actuellement le devoir de cha- 
que Francais et de tous les Français — Ja 
lutte contre l'inflation, . 

C'est le programme du Gouvernement, 
c'est pourquoi nous sommes avec lui. 

Lorsque je vous entends, monsieur Jac- 
ques Duclos — je m'exeuse de revenir à 
vous — parler des économies qui pour- 
raient être effectuées, par exemple, en ré- 
duisant les crédits militaires, je me félicite 
de ce ralliement, au bout d’un an, à une 
doctrine que nous avons défendue à cette 
tribune en janvier 1946, en dehors de vous 
et même malgré vous. (Erclamations à 
l'extrême qauche. — Applaudissements à 
gauche.) 


M. Fernand Grenier, Appliquezla done, 
votre doctrine! 


M. Jean Duclos. Qu'attendez-vous ? 


M. Charles Lussy. Je vous rappelle qu'il 
ÿ avait, à cette , Un ministre de 
‘armement qui était communiste. 


M. André Le Troquer. Mais oui ! 


M. Charles Lussy. et qui n’a rien fait 
pour faciliter le vote de l'amendement 
que nous avions alors déposé, tendant à 
réduire les crédits militaires de 25 p. 100; 
je dirai même qu’il a tout fait pour en 
empêcher le vote, (Protestations à l’eæ- 
trème gauche, — Applaudissements à gau- 
che. — Mouvements divers.) 


M. Ramette. C’est le seul ministre qui ait 
réduit ses crédits de 40 p. 100. 

M. Chariee Lusey. Puisque vous aimez les 
citations, j'en ferai ane à mon ‘our et c’est 
dans le Journal officiel que je la prendrai, 
Un orateur qualifié, montant à la tribune 
le te janvier 1946, pour intervenir dans le 
débat ouvert sur notre amendement a dé- 
claré : 

« 1 y a des attitudes que l’on n’approuve 
pas, mais que l'on est obligé de suivre. » 

Cet orateur s'appelait Jacques Duelos. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Jacques Duetes, Ce n'est pas tout à 
fait cela, monsieur Lussy, Vous n'avez pas 
exactement lu le Journal officiel. 


M. Maurice Thorez. Monsieur Lussy, vou- 
lez-vons me permettre de vous inlerrom- 
pre ? ] 

M. Charles Lussy. Je vous en prie. 


M. Maurice Thorez, Je veux simplement 
faire observer ceci: nous avons pr de 
rédüire à 150 milliards les crédits militai- 
res; votre groupe à proposé 180 milliards. 
Nous ne sommes pas si loin les uns les 
autres, 

S'il est possible de ramener ces crédits 
à 180 milliards, il semble qu'on puisse 
aller jusqu'à 150 milliards. 

Ag 2-1 r & gi faut e soule- 
ver d’objeetion de principe, maïs plutôt 
chercher, ensemble, lès moyens de ram 
ner ces erédits à 150 milliards, et, si ce 





demi-mesures, Lorsque je dis cela. je 


n'est pas possible, à 180 milliards, (Applan- 
disseinents à l'extréme gauche.) 
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M. Charles Lussy: Monsieur Tho:c7, je 
n'aurais pas parlé de la réduction des cr6. 


dits militaires, qui n’a qu'un rapport très: 


lointain avec un débat sur la politique “co- 
nomique du Gouvernement {Protestalions 
à l'extrême gauche), si l'orateur de vitre 

arti n'avait porté cette question à Ja tri. 
une, | 

Comme, parfois, les partis politiques se 
livrent à une sorte de course à la priorité, 
je suis bien obligé de prendre acte de 
votre attitude et de vous faire remarquer 
qu'il y a un an nous avons été Jes pre- 
miers, et d'abord lee cents, à réclamer la 
réduction des crédits militaires. (Applau- 
dissements à gauche.) 

J'ajoute que si, ces jours récents, nous 
nous sommes contentés, plus modestes, du 
chiffre de 180 milliards, ce n'est pas, 
croyez-le bien, que nons ayons l’inten- 
tion, ni l’envie, de consacrer aux dépenses 
militaires 30 milliards de plus que vous. 

Mais, dans une matière aussi délicate, 
avant encore dans l'oreille les propos de 
M. Tillon déclarant que si l'on réduisait 
jar a les crédits militaires cela entra. 
nerait le licenciement automatique de 
milliers d'ouvriers dans les arsenaux.… 


M. Garcia. Ce n’était pas sur le dos «les 
ouvriers qu'il fallait réduire les crédits 
militaires ! 


M. Charles Lussy. … ayant par ailleurs 
examiné les chiffres et pris connaissance 
du volume des crédits militaires consen- 
tis pour le premier semestre, nous étions 
arrivés à cette conclusion que, si lon 
M notre amerklement, il serait inappli- 
cable. 

Alors, comme nous ne cherchons pas, 
dans les débats budgétaires, des moyens 
de propagande et des slogans éleetoraux… 
(Interruplions à l'extrême gauche. — Apr 
plaudissements à gauche). 


M, Jacques Duclos. Votre amendement 
qui réduisait les crédits à 180 milliards 
était-il applicable ? 


M. Chartes Lussy. Ce chiffre représentait 
exactement le doubement, pour l’année. 
des crédits du premier semestre. 


M. Jacques Duclos. Eh bien! Entendu 
pouf la réduction à 180 milliards. Mais 
appliquons-la! (Anplaudissements à l'eæ 
trême gauche.) 


M. le président du conseil. Je me per- 
mets de faire observer que les propost- 
tions du Gouvernement tendent justement 
à fixer à 130 milliards le chiffre des cré- 
üits mililaires inserits au budget ordi- 
naire. (Applaudissements à gauche ct au 
centre.) 


M. Charles Lussy. Me voici doublement 
heureux d’avoir évoqué ce problème: j'ai 
rallié M. Jacques Duclos à une conclusion 
plus raisonnable et j'ai, du même coup, 
permis au Gouvernement lui-même de dé- 
clarer que nous obtenons la réduetion que 
nous réclamions. (Protestations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche.) 


M. Ramotïte, À l'heure actuelle, les dé- 
penses militaires s'élèvent à ns de 250 
Milliards. Voilà la vérité, et M. le président 
du conseil ne me démentira pas. 


M, Charlés Lussy. Ajouterai-je, puisque 
vous insistez, que lorsqu'un passage d’une 
intervention provoque, sur vos banes, tant 
de protestations, cela me confirme dans 
le sentiment d’avoir frappé juste. 


M, Jacques Dueclos. Nullement! 


M. Charles Lussy. … et d’avoir bien fait 
de poser la question. (Anplaudissements à 
gauche.) 
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M. Jacques Duelos. Cependant l'amende- 
meut socialiste a été combattu par M. Ré- 
cha 1! 

M, Charles Eussy. Je m'excuse de 
m'airesser encore à M. Jacques Durles, 
mais il à assez parlé de nous pour que je 
parle un peu de Jui. Je veux formuler, à 
son intention, deux observations : 

La première, c'est que — chacun peut 
r, mäfurellement, une autre opinion — 
pour critiquer la politique du Gouverne- 
ment, il me me viendrait pas à l'esprit 
d'invoquer un article de la presse étran- 
gere, et que, si j'étais communiste, je ne 
monterais pas en épingle les opinions de 

qui ne serait à mes yeux 





avol 


l'Economvist, 
qu'un organe représentatif An capitalisme 
anglais et de la Cité de Londres. (Applau- 
dissements à gæœuche.) 

M: seconde observation est Ja suivante: 
Vous avez pris plaisir, avant-hier et au- 
jourd'hui, à citer à la tribune un eertain 
notubre d'articles ou de passages d'articles 
portant la signature de membres du parti 
socialiste, Si j'ai bien compris — et je 
comprends bien — dans votre esprit cette 
présentation tendait à nous faire apparai- 
tre comme un parti singulier, dans lequel 
il y a, sur certains problèmes, des posi- 
tious individuelles différentes, parfois 
même opposées. 

Ce que vous considérez comme une ano- 
malie, nous le “considérons, nous, comnre 
un éloge dont le parti socialiste vous re- 
mercie. (Applaudissements à gauche.) 

Nous estimons, en effet, que les partis 
olitiques et les rég'mes politiques dans 
lesquae on vote à 109 p. 100 m'ont rien 
de commun avec la démocratie. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
cerlains bancs à droite. — Exclamations 
à l'ertrême gauche.) 

Reste l'accusation, portée contre le Gou- 
vernement dont nous sommes solidaires, 
d'avoir opéré un glissement à droite, du 
seul fait qu'un parti politique qui était 
encore Îl y à quélques semaines dans la 
majorité s’en est retiré et, maintenant, 
rôde avec nostalgie autour de la maison 
abandonnée (Applaudissements et rires à 
gauche et au centre), cherchant une fis- 
sure où espérant provoquer, une brèche. 

G'issement à droite, monsieur Jacques 
Ducios ? Vous irez demander aux eonspi- 
rateurs que l'activité et l'énergie du Gcu- 
verusment ont. mis hors d'état de nuire 
s'ils pensent que ce Gouvernement glisse 

droite ou si, au contraire, ils ne sont 
pas déçus par l'énergie avec laquelle il 
défend lPidéal démocratique et les libertés 
républicaines. (Applaudissements à gau- 
che et sur divers bancs au centre.) 

On parle sans eesse du rassemblement 
des républicains. Il vamdrait mieux moins 
en parler et le réaliser davantage. 

C'est ce que nous essayons de faire. 

Nous pensons qu’à .'heure où nous som- 
mes, le meilleur moyen de donner à notre 
pays toutes ses chances de salut, toutes 
ses chances de redressement, ce n'est pas, 
comme l’a fait un orateur à cette tribune, 
de tenir des propos dont le moins qu'on 
pe: dire est qu'ils n'étaient pas pour 
avariser le crédit publie, par Le son défai- 
tiste qu'ils rendaient. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Ce n’est pas, non plus, de laisser croire 
que, dans l'œuvre de redressement, on 
songerait d’abord à la reconstruction de 
l'Allemagne avant de songer à celle de 
notre propre pays. (Nouveaux applaudis- 
semcenis Sur les mêmes bancs.) 

Le rassemblement des républicains pent 
et doit se faire autour d’une politique pré- 
cise… 


M. Delachenai, Laquelle 2: 
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M. Charles Lussy. … autour de mesures 
définies. 
cst curieux que, par moments, vous 


trouviez les textes que l'on vous propose 
insuffisamment précis, alors qu'à d'autres, 
jusiement parce qu'ils sont précis, vous: 
déclarez que vous voterez 
dissements à gauche el 
Tuphons à droile. 


M. Peyüel. Nous n'avons jamais dit cela. | 


| 


contre. 
tr 


\pplau- 
Lt ( - 1 ter- 


M. Charles Lussy. Les déclarations de 
M. le président du conseil ont été assez 
nelles pour que chacun ait bien en- 
tendues. La clarté avec laquelle les uns et 
les autres vous êtes venus à cette tribune 
définir vos positions prouve qu'elles ne 
laissaient aucune équivoque. 

Le groupe socialiste qui, pendant douze 
ans, a défendu des gouvernements dans 
lesquels il ne figurait point, parce qui. 
pensait défendre en même temps la Répu- 
blique, est à l'heure présente derrière le 
Gouvernement pour le salut du franc, pour 
la défense de la République, pour le 
combat contre l'inflation et contre tous les 
ennemis de la Eberté, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


/ 


les 


M. le président. La parole est à M. René 
Plieven. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. René Pleven. Je vouû 
très brièvement dans quel espr 
et moi nous voterons l'ordre 
confiance. 

Notre état d'esprit est celui 
sans illusions, Si nous 
notre jugement sur 


eXpriTDCI 


mes all's 


et ee Ji 


u Jour ue 

à | 
d'hommes 
voulions résumer 


le débat qu 





nous Coustaterions qu'une fais de plus il 
n'a pas révélé chez certains orateurs, et 
notamment chez ceux qui se sont expri- 


més au nom du Gouvernement, la 
de desper certaines 
paraît dangereux d'entretenir daus le 

En effet, quant à mous, nous critiquons 
moins le Gouvernement pour ce qu'il 
dit et qui contenait, à notre avis, u 
bonne part de vérité, que pour ce qu'il a 
dit insuifisamment et 
pas dit. 

Le Gouvernem 


\ olanté 
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pour ce qu'il n'a 


er” . si said 7 
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mots de courage et d'énergie. Le couvag 

c'est de dire la vérité, et la vérité n’ent 
pas de laisser croire que les hausses de 
salaires, quel que soit le nom dont on les 


baptise, les hausses de tarifs, les hausses 
de prix, qui sont le résutat de ceririres 
des dispositions fimancières récemment vo- 
iées, pourront être absorbées par les entre- 
prises, qu'elles soient nationalistes ou 
libres, sans augmentation de prix. 

Si ce débat avait été poussé au fond, au 
lieu de pivoter sur le souei de retenir 
dans 1x majorité gouvernementale tel 
parti, son principal objet aurait dû être 
d'éclairer le pays sur ce qui «ngoisse les 
femmes et :es hommes de toutes chasses, 
c'est-à-dire sur quelle base, sur quel pa- 
lier le Gouvernement propose d'arêter la 
retraite qu'il a dù faire faire à sa politique 
de défense monétaire depuis le début du 
mais de mai dernier. 

Le discours de M. le miniswe de l’éco 
nomie nationale, cejui de M. le président 
du conseil ont été surtout descriptifs. Hs 
n’ont rien dit qui permette au pays de 
savoir si nous allons utiliser la dislocation 
qui s’est produite dans notre ligne de dé- 
fense pour réaliser dans les prix agricoes 


et les prix industriels, dont certains sont 
au coefficient 4,5 par rapport à l'avant- 
guerre et d'autres au coefficient 20, les 


harmonisations indispensables. 
Nous espérions entendre de M, le minis- 
tre de l’économie nationale des 
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1938 ». C'est vrai et c'est bien 
courage, ce serait pour le Gouvernement 
de dire aux mineurs ét au pays que le 
rendement individuel, dans les houilères, 
reste à 974 kil pat alors 
qu'il ctait de 1.229 en 1958. I + véril . Qt 

de dire que le nombre des ouvrier 
de jour est passé de 74.870 en 1953 
110.400 en rai 2247. Le courage et ie 
cage du Gouvernement, ee serait non pas 
d'expliquer que, faute de charbon, en me 
peut rien produire de plus qu'on ne pro- 
duit actuellement, mais de dire que si le 
rendement jourmilier pouvait être aug- 
menté de #0 p. 100 dans nos mines, soit 


une auzmentation de 3 millions à 5 milk 
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ions faire franchir une nouveile élape à 
notre économie, donner un. support de 
production aux primes récemment 
dées et être, dans toutes les diré 
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M. René Fièven. Je ne vass pas € 
l'observation de notre eolèsne re 
raisonnement que je soulrens à cell 


hune. 

J'ai commencé par dire qu'il fallait re- 
eonnaître ce qui était bien. Mais j'ai ajouté 
que le eourage consiste à déclarer que ça 
est pas faire mieux 


M. Aïibert Gazier. D'accord! 


M. René Pleven. M. Gazier, d'autres ofae 
teurs encore ont lancé dans le débat des 
chiffres sur la répartition du revenn ma- 
tiona!, chiffres qui demandent quelques 
commentaires puisque le Gouvernement 
ne les a pas relevés. Ces chiffres, que j'ai 
vérifiés leur source, omt élé revisés re- 


ufficont ot cuil faut 
sulisant el qu il faul 


cemment par ceux-là même qui les avaieLt 
préparés 

Is montrent que, depuis 1938, 
les saiaires dan revenu national 
cliné de 45 p. 100 à 425 p. #00, soit 
2,9 p. 100 de rédu tion par 1 P rt À 1938. 
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l'épargne est tombé de 15,8 p. 100 à 
4,1 p. 100, soit une réduction de 75 p. 100 
par rapport à 1938, 

Eh bien! Je langage de gouvernement, 
c'est de dire qu'on ne peut rien sans 
le travail, mais qu’on ne peut rien non 
Pr sans l'épargne. Tout va mal quand 
e travail fait grève, mais tout aussi per- 
hicieuse est la grève, quoique moins spec- 
taculaire et moins bruyante, de l'épar- 
gnant, et si nous n'arrivons pas à réla- 
blir sa confiance, tous nos plans de pro- 
duction, tous nos programmes seront 
vains, 

Je pourrais rmultiplier les exemples de 
ce que le Gouvernement n'a pas dit et 
que le pays attendait qu'il dise. 

Nous le regrettons et, cependant, nous 
votcrons, comme le précise l’ordre du 
jour, la confiance à M. le président du 
conseil, Nous voulons lui donner le maxi- 
laum de chances, et notamment celle 
d'entraîner l'ensemble de son propre 
parti. 

Nous ne pensons pas que la politique du 
pays, ce soit seulement sa politique éco- 
nomique. C'est aussi sa politique vis-à-vis 
de l'Union française, c’est aussi sa politi 
que vis-à-vis de l'étranger, 

Que M. Duclos m'excuse de le lui dire, 
si sur certaines questions pratiques d'or- 
dre économique nous trouvons chez ses 
amis et lui souvent un bon sens ouvrier 
dont nous nous sentons beaucoup plus 
proches que d'un certain socialisme un 
peu trop doctrinaire et qui nous paraît 
parfois pédant, nous avons le souvenir 
trop frais de scrutins où notre conception 
de l'intérêt national était infiniment plus 
éloignée de celle du groupe communiste 
que nos divergences économiques ne peu- 
vent nous séparer du groupe socialiste. 

Lorsqu'un débat économique se termine 
sur Ja queslion de confiance, l’ordre du 
jour est, en réalité, un acte politique. 

C'est la raison pour laquelle, suns illu- 
sions, mais loyalement, parce que nous 
ne voyons pas comment une crise minis- 
térielle, actuellement, pourrait améliorer 
les affaires du pays, nous donnerons une 
nouvelle tranche de vie au gouvernement 
présidé par M. Ramadier, avec l'espoir 
qu'il saura en profiter pour gouverner. 
(Applaudissements sur divers bancs à qau- 
che et au centre.) 


M. Jacques Duclos. À <a place, je me 
méfierais de vous! (Sourires.) 
M. le président. La parole est à M. le 


président du conseil. (Applaudissements 
ü gauche et au centre.) 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, entre l’opposition de M. Montel 
et celle de M. Duclos, le Gouvernement se 
sent en parfait équilibre. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Pas tout à fait, quand 
même ! 


M. le président du conseil. Certes, je n'ai 
pas l'intention d'apporter ici de nouvelles 
explications, qui ne feraient que confirmer 
et renforcer ce que le Gouvernement a déjà 
déclaré. 

Vous le savez, mesdames, messieurs, 
notre politique est en dehors de toute es- 
pèce de choix doctrinal sur le moyen d’as- 
surer la étabilité des prix et de combattre 
les causes de l'inflation. Nous avons dit 
dès le premier moment que le meilleur et 
le plus sûr de tous les moyens, c'était Je 
travail et la production. 

M. Pleven pourrait trouver dans les dt- 
clarations que nous avons failes les uns 
et les autres la même expression d’une 
vérité évidente, de cet appel constant au 
travail français qui esi à da base de la] 





renaissance du pays. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Au demeurant, mesdames, messicurs, 
j'ai confiance dans cette renaissance. 1l 
est exact que, dans certains domaines, le 


rendement n'est pas égal à celui d'avant 


guerre 

JL est certain qu’il y a des progrès à 
faire. Nous les demandons et vous Îles de- 
mandez. Mais il est certain aussi que, 
dans l’enscmb'e, tous les travailleurs de 
‘rance, paysans et ouvriers, ont apporté 
leur tribut de travail et que le travail 
est sans aucun doute l'élément qui manque 
le moins à la renaissance du pays. 

Mais il faut en outre que soit assurée 
l'organisation des marchés, qu'elle vienne 
de Ja concurrence rétablie ou qu’elle 
vienne de l’ordre édicté par des règle- 
ments ou réglé par des organiemes pu- 
blies ou sem:i-publics. 

IL faut que partout dans la distrbution 
des marchandises règne un ordre, une har- 
monie permettant aux produits d'aller, 
sans être surchargés de frais excessifs, de 
la prodwetion jusqu'à la consommation 1] 
faut que les prix ne s'élèvent pas au gré 
des spéculations et sous l'influence de 
celte sorte de désespoir dont je parlais 
l’autre jour qui incite le Français à s’en- 
fuir devant sa monnaie, alors qu'au con- 
traire l'effort nécessaire, l’acte de cou- 


| rage auquel nous devons l’inviter, c'est 


de tenir le plus longtemps possible sur 
cette monnaie. 


M. Bruyneel. 1]! faut arrêter l'inflation. 


M. le président du conseil. Cet appel, 
nous l'avons adressé et nous l’adressons 
à la classe ouvrière. Ce n'est pas un glis- 
sement à droite que de lui dire la vérité. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous avons le devoir de lui dire et de. 
lui répéter que toute augmentation nomi 
nale de salaïre se trouve, en l’état actuel 
des choses, immédiatement annulée par 
une hausse corrcspondante, soit des prix 
agricoles, soit des prix industrieis. 

. Il peut y avoir parfois dans quelques cas 
limités un léger redressement dans la dis- 
tribution des marges ou des profits, mais 
ce sont des cas très rares, Les marges sont 
trop étroites pour que les classes ouvrières 
puissent y trouver des améliorations, 
même légères, de leur situation. En réalité, 
chaque fois qu'il y a une poussée sur les 
salaires, ce sont les prix, c’est-à-dire Je 
coût de la vie, qui enregistrent imédia. 
tement une hausse. 

I n'y à augmentation des salaires qu’au 
prix d'une augmentation de prix, c’est-à- 
dire annulation immédiate de celle-là Si, 
dans un intérét de paix sociale, il a été 
parfois nécessaire de donner des satisfac- 
tions, nous avons freiné, nous continue- 
rons toujours à freiner au maximum, en 
prévenant les intéressés que ce que nous 

ouvons leur concéder, ce ne sont en réa- 
ité que des avantages, pour la plus grande 
partie illusoires. 

Nous disons que c’est servir la classe ou- 
vrière, que c’est être ses meilleurs défen- 
seurs que de:Jui tenir constamment ce 
langage. Au contraire, penser qu’on peut, 
à la faveur d'une augmentation nominale 
des salaires, améliorer son sort, c’est Jui 
rendre un bien mauvais service et l’entre- 
tenir dans une illusion dangereuse pour 
elle et pour le pays. 

Nous ne papes pes à droite en disant 
la vérité (Applaudissements à gauche et 
au centre), pas plus que nous ne glissons 
à droite en maintenant celte formation po- 
litique telle que les événements l'ant faite. 
Car, en vérité, ce n’est pas nous et notre 


| volonté qui ont constilué la majorité gg- | 


tuelle. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Lorsque le Gouvernement s'est formé, 
nous avons fait appel à vous, vous avez 
répondu à notre appel. Nous avons tra- 
vaillé ensemble pendant des semaines, des 
mois. À un certain moment, lorsque, sur 
le problème même des salaires et sur ce 
que je viens de dire tout à l'heure, le Gou- 
vernement à pris une position, VOs minis- 
tres ont pris une position contraire. Jls ont 
refusé la confiance au Gouvernement dont 
ils faisaient partie. Is ont tout de méne 
signé leur départ. Alors, à vous qui deman- 
dez au Gouvernement de montrer de l'an- 
torité pour la défense de la République 
(Applaudissements sur les mêmes bancs), 
je vous demande quelle serait Fautorité 
d'un Gouvernement qui accepterait que, 
dans son propre sein, et sur un probléme 
essentiel à propos duquel la question de 
confiance est posée, certains ministres Gi- 
sent: « Je n'ai pas confiance dans la poii- 
tique du Gouvernement ». (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Vous avez choisi, non pas nous. Et, au- 
jourd’hui, ne vous en prenez qu’à vous, 
si vous n'êtes pas au sein du Gouvernc- 
ment. Ce n’est pas un glissement à droite 
que de maintenir l’un des principes fonda- 
mentaux de la démocratie parlementaire. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Permettez-moi d'ajouter, en termes aussi 
brefs et mesurés que possible, que ce n'est 
as non plus glisser à droite (Interruplions 
n droite) que d'adopter, dans les circons- 
tances internationales du moment, l'atti- 
tude qui a été la nôtre, en face des propo+ 
sitiops américaines. 

Nous avons dit et nous répétons: la 
France accepte tout d’abord et avec en- 
thousiasme d'essayer de rassembler l'Eu- 
rope pour que l’Europe s’entr’aide elle- 
même. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

C'est dans cette solidarité, dans cetie or- 
ganisation, dans cette entr’aide que se 
trouve, pour l’Europe, la meilleure et la 
plus- profonde garantie de son indépen- 
dance. (Applaudissements sur les mémcs 
bancs.) 


Elle accepte aussi de collaborer avec 
l'Amérique, parce qu’elle accepte ainsi de 
collaborer à une paix qui ne doît pas être 
seulement celle d’un continent, mais qui 
doit être celle de tous les hommes et de 
tous les pays, puisqu'aussi bien la plantte 
est devenue trop petite en regard de la 
dimension des armes modernes. 

Nous ne glissons pas à droite, nous pour- 
suivons notre chemin droit devant nous. 


M. Mutter. Ce ne serait pas une caias- 
trophe que de glisser à droite! (Rires.) 


M. le président du conseil. Nous allons 
sur le Perin de la République. Nous la 
défendons avec toute la force dont nous 
sommes capables. Nous la défendons con- 
tre les risques économiques, nous Ja dé: 
fendons aussi contre la folie de certains 
conspirateurs, nous la défendrons contre 
toutes les tentatives, d’où qu'elles vien- 
: nent, contre tous ceux qui forment des 
dépôts d'armes, petits ou grands (Vifs ap- 
plaudissements sur tous les banes) et 
contre tous ceux qui appellent à la vio- 
lence. Car, voyez-vous, pour y ait la 
République, pour qu'il y ait Ja France. il 
faut qu'il y ait la paix dans la société 
française et la paix dans le monde. {Vifs 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
{aieh. 

M. Bentaieb. Monsieur le président du 
conseil, je m'adresse à vous. Au retour de 
[son voyage en Algérie, M. Depreux, mi- 
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nistre de l'intérieur, a fait, je crois, un ; 
compte rendu sur l'activité _de Messali, ! 
mais il n'a pas donné de détails sur la | 
tuation économique des huit millions | 
d'AIgériens qui vivent dans 1 indigence et | 
ue Dé uvent ni se nourrir ni SC vétir. 
donsieur le président du conseil. J'ai 
confiance en vous et je ne m'adresse au- 
jourd'hui qu'à Dieu et à vous. 

En 1945, les ouvriers agricoles algériens 
touchaient un salaire de 65 francs par 
jour et ils payaient à celle époque le mè- 
tre de tissu de 40 à 50 francs. 

Jusqu'à présent, ils n'ont reçu chaque 
année que #4 mètres d'étofle, dite étoffe 
jndigene. 
| Leur situation est lamentable. Ces ou- 
vriers sont payés à raison de 1 francs 
ar jour, de sorte qu'un musulman qui a, 
cinq enfants et qui a le droit de toucher 
°) mètres d’étoffe à 300 francs le mètre 
ne peut se la procurer, puisqu'il ne touche 
que 3.000 francs par mois. 

Comment pourrait-il, en effet, avec cette 
somme, faire vivre une famille de sept 
ou huit personnes et payer cette étefle 
que, je le rappelle, la métropole lui livrait, 
en 1945, au prix de 40 francs le mètre ? 

Ainsi, monsieur le président du conseil, 
jusqu'à ce jour, les trois quarts des mu- 
culmans du département d’Alger n'ont pu 
retirer leur bon d’étoffe, faute de pouvoir 
la payer, alors qu'ici, les dames peuvent 
acheter de belles chemises et de belles 
robes. 


On se plaint, dans Ja métropole, de Ja 
pénurie de viande et de pain. Les Algé- 


riens, eux, ne demandent pas de viande; 
ils voudraient seulement avoir la possibi- 
lité de vêtir leurs enfants, qui vont pres- 
que nus. 

Vous admettez que les musulmans sont 
bons pour mourir pour la France. Les en- 
fants de l’Algérie ont constitué le rempart 
devant l'ennemi. 

On a pris l'habitude de dire, et on dit 
partout: « L'Algérie française ». Mais qui 
est-ce qui constitue cette Algérie fran- 
çaise ? Je suis un enfant de la France et 
je crierai toujours tant que je vivrai: 
« Vive la France! » Nous ne pouvons pas 
vivre sans la France. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

La France nous a fait le grand honneur 
d'appeler quelques représentants comme 
nous à siéger dans cette Assemblée natio- 
nale. Nous ne sommes pas des professeurs 
agrégés, nous n'avons pas fréquenté des 
grands lycées comme le lycée Lakanal, 
nous ne nous comparons pas aux grands 
juristes ou aux chefs de groupe qui yien- 
nent expliquer ici leur position sur Ja 
politique générale de la France, mais nous 
faisons appel à vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, parce qu’il s’agit d’une 
question de vie ou de mort. 

Si les populations d’Algérie sont mécon- 
tentes, c’est parce qu’elles souffrent de la 
famine. Si vous voulez qu’elles restent 
françaises, si vous voulez qu'on puisse 
toujours dire « Algérie française », alors, 
n'attendes pas pour leur porter secours. 

Nous sommes venus au secours de Ja 
France, L'Algérie a envoyé, pour défendre 
la patrie, des milliers de soldats comme 
moi. Elle en a envoyé de pleins bateaux. 
Vous étiez fiers de nous devant l'ennemi. 
Vous n'avez pas le droit de nous oublier. 
Monsieur le président du conseil, je vous 
ai déjà défendu l’autre jour, je vous dé- 
fendrai toujours parce que j'aime Ja 
France. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Smaïl. 


Hi. Smaïl. Mesdames, messieurs, le grou- 
pe musulman indépendant, hien que ne 
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ec. ils pouvaient pi 
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Le scrutin est clos. | 


Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 82 du règlement, le pointage est 
de droit lorsque le Gouvernement à posé 
la question de confiance. 

Il va y être procédé. 


— 23 — 


FORFAIT EN MATIERE D'IMPOT 
SUR LES BENEFICES AGRICOLES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi amendée par Île 
Conseil de la Répubiique. 


M. le président. Le Gouvernement de-! 


mande Ja discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, 
amendée par le Conseil de la République, 
tendant à proroger d'un mois le délai 
accordé pour dénoncer le forfait en matière 
d'impôt sur les bénéfices agricoles au titre 
de l’année 1947. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. le 
finances. 


M. Robert Schuman, ministre des 
finances. Le Gouvernement ne peut pas 
s’opposer à la dicussion d'urgence, car il 
estime que ce débat doit être mené à son 
terme. ; 

ll n’est pas favorable au fond et il fera 
des réserves sur la solution envisagée, 
mais je crois qu'il est de l'intérêt de tous 
que le débat vienne rapidement. 


ministre des 


M. le président. !1 n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ? 

Li discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Delahoutre, 


M. Delahoutre. Mes chers collègues, per- 
mettez-moi de vous exposer brièvement 
les raisons qui ont motivé le dépôt de cette 
proposition de loi tendant à proroger d'un 
mois le délai en matière de dénonciation 
des forfaits agricoles. 

Lorsque nous avons voté la loi de finan- 
ces, le 23 décembre dernier, une disposi- 
tion de cette loi accordait une option aux 
contribuables assujettis à l'impôt sur les 
bénéfices agricoles. 

Leur choix pouvait s'exercer entre, d'une 
part, le rejet du forfait, d'autre part, l’im- 
position d’après le bénéfice réel, à charge 


ressés avant le 20 avril. 

| C'est dans ci ns que le 29 avril 
dernier j'ai présenté celle Ares on de 

| loi, que vous avez \ ] 


s Conduit 


’unanimilé le 
| 92 mai dernier, après l'adoption de la pro- 
cédure dite de discussion d'urgence. 


volee 


Cette proposition de loi à clé discutée 
dans les délais constilutionnels par le 
Conseil de la République et elle a éte 
amendée par lui, de telle sorte qu'elle 
nous est revenue pour une seconde lec- 
| ture, 

La commission des finances, à l'unani- 
| mité moins une abstention, a repris mOn 
| texte initial. # 

Je vous demande de repousser } ameCn- 


| dement du Conseil de la République — 
n’en déplaise à la seconde Assemblée, qui 
| trouve que, dans cette enceinte on fait 
bien peu de eas de Si pour les 
raisons que volel. 
Que nous propose le Conseil 4e la Rc- 

| publique ? Pour ouviir le délai, dit-il, 
| nous Sommes d'accord, mais à la condition 
| nouvelle qu'il n’y aura qlus de forfait 
pour les dépenses. Les cultivateurs auront 
à justifier à la fois el d« leurs recelles et 


AviD."— 


| de leurs dépenses s'ils demandent la dé- 

nonciation du forfait. 

| Je demande à mes collèrues si qui 
14,,:% nn) ln l r ' = l', ‘ | n 

| Ciaie valable li y à LU: iiiU) à iiC 4 piu> 

: aujourd'hui, 

| La loi du 23 décembre n’a pas pu être 


| appliquée par suite de circonslances An 
dépendantes de Ja volonté du Jégislateur 
ct aussi de la volonté des contribuables. 

On nous propose aujourd'hui de substi- 
tuer rétroactivement des dispositions nou- 
velles aux dispositions de cette loi du 23 
décembre. 

Cela est contraire aux principes les plus 

élémentaires du droit. 
ll y à aussi une question d'honnéteté. 
| Lorsqu'on offre un choix à qhelqu’un, il 
est juste, il est honnête aue l'on mette 
à sa disposition les éléments d'apprécia- 
tion de chacun des deux termes de lalier- 
native proposée. 

Argument d'équité également: permettre 
aux cultivateurs de dénoncer leur forfait 
à la condition qu'ils justifient de leurs 
dépenses de 1946, n'est-ce pas établir 
deux poids et deux mesures ? N'est-ce pas 
| permettre aux gros exploilants qui tien- 

nent une comptabilité de profiter des dis- 
| positions de cette loi, alors que les moyens 

et les petits, qui n’en tiennent pas, ne 
| pourront pas justifier de ces dépenses, ni 
profiter par conséquent de ces disposi- 
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Enfin, il y a le bon sens. Le Conseil de 
Ja République nous dit: Puisque les cul- 
tivateurs ont été forclos pour n'avoir pas 
pu profiter des dispositions de la loi 21 
des facilités qu'elle leur accordait, nous 
allons les relever de cette forelusion, mais, 


en même temps, nous leur enlevons le 
bénéfice des facilités que leur accorde 
cette loi, 

Pour toutes ces raisons, je vous de- 


Inande de confirmer purement et simiple- 
ment voire vole du 22 mai dernier, (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. Ja parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Abaelin, rapporleur, La commission 
des finances a examiné l'avis du Conser 
de Ja République, et elle comprend très 
bien les raisons qui ont motivé sa déci- 
sion, en particulier le fait que celte pro- 
cédure de dénonciation va entrainer pour 
Jes agents des contributions directes un 
surcroit de travail très important. 

Cependant, elle a jugé nécessaire que 
soit respectée la loi aw’elle avait votée 
au mois de décembre 4946, qui a prévu, 
pour les contribuables désireux €e dénon- 
cer leur forfait, une wrocédure simplifite, 

Et c'est pour que la loi soit respectée 
et que les contribuables n'aient pas le 
sentiment qu’ils subissent un préjudica 
pouvant résulter d’un retard dans les cal- 
cuis et les évaluations des commissions 
départementales compétentes, que la com- 
luission des finances à maintenu sa déci- 
sion. 

C'est donc le texte qui avait été 
par l’Assemblée nationale qu’elle 
demande maintenant de ratifier. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
bou'et. 


M. Triboulet. Je viens apporter l'avis 
unanime — une fois n’est pas coutume — 
(Sourires) du groupe ' des indépendants 
contre l'avis exprimé par le Conseil de 
de la République. 

Je m'associe aux paroles prononcées par 
M, le rapporteur de la commission des 
finances el par notre collègue M. Pe'ahou- 
tre et je demande à l'Assemblée de main- 
tenir son point de vue. 

Je m'excuse de me faire un moment 
l'avocat du diable, si je puis dire, c’est- 
à-dire du fise, et d2 reproduire les paroles 
jrononcées par M. le ministre des finances 
devant le Conseil de la République. 


Sa seule objection est la suivante. II 
paraît que notre proposition « pourrait 
faire croire à tous les contribuables agri- 
culteurs qu'ils ont intérêt à dénoncer le 
forfait, qu'elle pourrait surtout avoir pour 
effet de remettre en cause toules les laxa- 
tions, même celles pour lesquelles il ne 
put y avoir de doute, » 


Et M. le ministre des finances ajoute: 
« Quel intérêt les cultivateurs pourraient- 
ils avoir à dénoncer le forfait. Certains 
d'entre eux le feront pour gagner du 
temps ou peur compliquer les choses. » 


voté 
vous 


M. lo ministre des finances a un peu, 


oublié ce qui s'est passé ces dernières an- 
nées, où le fisc était au contraire désireux 
üe dénoncer les forfaits alors que les eul- 
tivateurs, dans leur ensemble, répugnaient 
eflectuer cette dénonciation. Ts ont tou- 
our préféré s'en tenir à la méthode du 
orfait qui leur évite formalités et discus- 
sions. 

Si donc, certains cultivatenrs viennent 
maintenant dénoncer le forfait, ce n'est 
pas, soyez-en sûrs, pour eompliquer les 
choses, c'est uniquement gp qu'ils sont 
dans une situation difficile et que leur 
bénéfice réel est très inférieur au bénéfice 
forfaitaire, 





C’est seulement dans ce cas qu'ils fe- 
ront les démarches nécessaires, car ils 
n'aiment pas les démarches administra- 
tives. 

Vous ne serez donc pas débordé, mon- 
sieur le ministre, par les dénonciations 
de forfaits. Et je vous demande done ins- 
tamment d'accepler la rédaction de l’As- 
sembiée. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ruinistre des finances. 


M. le ministre des finances, Mesdames, 
messieuis, je ne voudrais pas rouvrir le 
débat contradictoire qui s'est déveioppé 
ici il y a quelques semaines. 

Cependant, je dois dire très franchement 
que m'a posilion n'a pas changé. 

Je sais très bien quel sera le résultat du 
vote. Un front unique s’est formé contre 
le fisc et contre le diah'e. (Sourires.) 

Je me fais l’avocat du diable et je dirai 
qu'en pratique les résultats de ce texte ne 
seront, à mon sens, pas heureux. 

Pourquoi ? Non pas que je sois opposé 
en principe à la taxation d'après les béné- 
fices réels. Ce serait même l'idéal, et c’est 
peut-être l'objectif que nous devrons 
atteindre un jour. 

Mais à l’heure où nous sommes, c’est- 
à-dire au début de juillet, il est certaine- 
ment imprudent, pour ne pas dire davan- 
lage, de rouvrir le débat sur l'imposition 
afférente à l’année 1946, et aussi de laisser 
croire à un grand nombre, peut-être à la 
majorité des cultivateurs, qu'en dénonçant 
le forfait, ils pourront obtenir une situa- 
tion fiscale meilleure. 

Je ne le crois pas. 

11 peut y avoir des erreurs de détail, 
Ceux qui, notoirement, ont été frappés trop 
durement auront déjà eu recours à la pos- 
= qu'ils avaient de dénoncer le for- 
ait, 

Quels sont ceux qui ont pu hésiter ? 
Ceux qui étaient tout juste à la limite, 
qui n'avaient pas d'indication précise au 
sujet du montant du forfait de dépenses 
qu'ils pouvaient invoquer dans la suite en 
cas de dénonciation du forfait..Et, dans ces 
cas-là, il ne peut pas s'agir de grands 
changements. 

Par contre, tout cela entraînera inévita- 
blement un encombrement administratif, 
de nombreuses démarches, peut-être inu- 
tiles, et bien des contradictions, car le 
contribuable intéressé devra justifier ses 
receltes, ce qui sera peut-être aussi com- 
piqué que de justifier ses dépenses. 

D'autre part, les fonctionnaires qui ont 
dès à présent à préparer les impositions 
futures, devront rouvrir tous les dossiers 
et examiner les taxations contradictoire- 
mefñt avec les contribuables. 

C'est uniquement pour cette situation de 
fait que je dois maintenir les réserves 
que j'ai formulées. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. De toutes façons, la 
commission des finances met en garde les 
exploitants qui voudraient systématique- 
ment dénoncer leur forfait. 

Ainsi que M. le ministre des finances 
vient de le dire, le contribuable connaïis- 
sait avant le 21 mars les bases de calcul 
du bénéfice forfaitaire. Il était donc ren- 
seigné d’une facon générale et il ne lui 
tt qu'un seul élément d’apprécia- 

on. 

Il est bien évident que ce n’est que dans 
un petit nombre de cas que le contribua- 
me peut avoir intérêt à dénoncer le for- 
ait. 

La commission partage donc l'avis du 
Gouvernement ét estime que le contribua- 
ble ne doit bénéficier que rarement des 





SEANCE DU 4 JUILLET 1947 











DS 
dispositions de la loi pour la dénonciation 
du forfait. Elle souhaite que ces dénon. 
ciations ne soient pas trop nombreuses et 
qu'il n’en résulte pas, pour l'administrà. 
tion, un surcroît de travail. 


M, le ministre des finances. Je vou: re. 
mercie de le dire. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroke dans la discussion géné. 
rale 7... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passags 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas: 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M, le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l’article 20 de la Constitution l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende. 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en !es acceptant où en les rejetant 
eu tout ou çn partie. | 

Je vais donc appeïer l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre le texte voté par l’As- 
semblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Article unique. — Lorsque la décision 
de la commission départementale des im- 
Ôts directs chargée de fixer le montant 
orfailaire des dépenses admises en déduc. 
tion pour le calcul de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles aura été notifiée postérieu- 
rement au 15 mars 1947, les contribuables 
passibles de cet impôt auront un nouveau 
délai d’un mois à partir de la promulgation 
de Ja présente loi pour dénoncer le for- 
fait auquel ils sont assujettis. » 


Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que de la proposition de loi, or es à 
l’Assemblée que le Conseil de la Républi- 
que a émis son avis à la majorité absolue 
des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'arti- 
cle 20 in re de la Constitution stipule que 
lorsque l’Assemblée nationale s'est pro- 
noncée pour le rejet total ou partiel des 
amendements du Conseil de Ja République, 
le vote en seconde lecture de l’ensemble 
de la loi doit avoir lieu au scrutin public, 
à la majorité absolne des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 

Je Mets aux voix, par scrutin, l’article 
unique de la proposition de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les see 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le t. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 601 
Majorité absolue des mem- 
bres composant l’Assem- ae 


Pour l’adoption...... 577 
Cons .........s.es, “28 


L'Assemblée nationale a adopté, 


La séance est suspendue pour attendre 
le résultat du dépouillement du scrulin 
sur l’ordre du jour de confiance. 


(La séance, suspendue à dix-neu/ heures 
cinquante minutes, est reprise à vingt 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise, 
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OPPOSITIONS au vote sans débat du projet 
de loi tendant à déterminer les règles 
d'indemnisation des bureaux de place- 
ment payants supprimés en application 
des dispositions de l'ordonnance du 
24 mai 1945 relative au placement des 
travailleurs et au contrôle de l’empioi 
(n° 835, rapport 1496), formulées par : 


1° M. Morice: 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des amendements à présenter; 

2° M. Laniel: 

Je déclare faire opposilion au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter; 

3° M. Denais: 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter; 





OPPOSITIONS au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Lecourt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
nomination d'une commission exception- 
nelle de la réforme administrative 
(n° 1156, rapport 1690, avis 1706), for- 
mulées par : 


1° M. d'Astier de La Vigerie: 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observationé à présenter 
au nom de la commission de l’intérieur; 

2° M. Demusois : 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter 
en qualité de rapporteur de la commiss'on 
de l'intérieur. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 20 juin 1947. 
Page 2293, 1° colonne, 17, Dépôt de 
propositions de résolution, 7° alinéa : 
Au lieu de: « ...en Alsace... », 
Lire: « en Alsace et en Moselle. ». 





Erratum 


gu comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 25 juin 1947. 


Page 2463, 3° colonne, 17, Transmis- 
sion üe propositions de loi déposées au 
Conseil de la République, dans la troisième 
Ligne du cinquième alinéa : 

Au lieu de: « formulée par M. Paul Si- 
mon et plusieurs... », 


Lire: « formulée par M Léo Hamon et 
plusieurs... ». 





ES 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 4 JUILLET 19 


a 
» 


Appiication des articles 91 et 97 du règle- 
ment, üinsi Conçu: : 

« Art. 9h. — Les questions, écriles ou orales, 
na peuvent être pusces que par un seul dé- 
Puté. 

à Tout dépulé qui désire poser au Gouverne- 
ment d°s questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très somMmaire- 
ment rédigées el ne contenir aucune imputa- 





tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôles à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
clel, » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette qublication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
Inois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2756, — 4 juillet 1917. — M. Louis Bonnet 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) s’il n'envisage pas un assouplis- 
sement des règ.es de répartition des produits 
chocolalicrs, en particulier en ce qui concerne 
le choix du fournisseur; et signale que Le 
système actuel, qui oblige les commerçants 
à <e servir chez un fournisseur désigné, tend 
à reinettre aux consommateurs des chocolats 
de qualité nétlement inférieure à celle ré- 
clamée par eux et d'un prix identique aux 
chocolats de bonne qualité. 





2757, — ï juilict 1917. — M. Desjardins de- 
mande à M. le président du conse (ravitail- 
lement) quand les thabilants de la France 
seront mis au même régime üe rationne- 
ment que les habilants du département du 
Nord, qui reçoivent, par mois, double ration 
de sucre, de chicorée, une ration de sirop et 
de pâtes alimentaires, et ajoute que ces sup- 
pléments, établis au temps de l'occupation 
allemande, ne peuvent en aucune manière se 
jusüfier, notamment à l'égard des fhabitants 
du département de l'Aisne, qui fournissent en 
ce moment de grosses quantités de blé à leurs 
voisius du Nord 





AGRICULTURE 


2758. — 4 juillet 1917. — M. Patrice Bougrain 
detmande à M. fe ministre de l’agriculture s'il 
lui sera possibie de fixer aux entrepreneurs 
de travaux agricoles et de battages: 10 un 
con!'ingent de monnaie-matière suffisant pour 
permettre l'entretien du matériei trop vieux 
dont ils ge er 20 l'attribution de pneus 
pour leurs tracteurs ect pour les automobiles 
indispensables à l'exercice de leur profession; 
el alUre son attention sur le danger que pré- 
senterait, pour l'agriculture <t Je ravitaille- 
ment du pays, le refus, de la part des entre- 
preneurs, de mettre leur matériel en route. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2759. -- 1 juillet 1917. — M. Georges Coudray 
demande à M, le ministre du commerce, de 
la roconstruction et de l’urtanisme &i les 
employés de son ministère, ayant un <ontrat 
d'expert payé à la vacation et travaillant uni- 
quement pour 1e M. R. U., doivent êlre assu- 
jettis à l'impôt sur les salaires ou bien laxés 
à 21 p. 100. 





2760, — 4 juillet 1917 — M. Henri Lespes 
signale à M, le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'un Sinis- 
tré du département de Seinme-el-Marne est allé, 
après Ia libération, au Maroc où il a trouvé la 
possibilité d'exercer £a profession d'apiculteur ; 
qu'H Jui est impossible de se doger et que, 
depuis deux ans, il vit ainsi dans une situation 
précaire ; qu'il avait fait construire sa maison 
détruile par bombardement sous ie régime de 
la }joj Loucheur; qu'il désirerail obtenir &e 





transfert de ses domanages de guerre au 
Maroc, certaines déclaralions ministérielles 
semblent avoir admis le principe du transfert 
d'une indemniié de reconsiruction du terri- 
loire métropolitain dans un territoire relevant 
de l’Union française ; que la loi sur les dom- 
mages de gucrre æt les décrets d'application 
ne contiennent aucune disposition réglant ce 
problème ; et demande s’il pourrait préciser sa 
position en cette matière. 





ECONOMIE NATIONALE 


2761. — 1 juillet 1917. — M. Roger Duveau 
signale à M. le ministre de l’économie natio. 
nale une aunonçe parue dans Paris-Presse 4u 
dimanche 29 juin, ainsi conçue: « colis fami- 
liaux 3 kilogs café vert du Brésil exp. de 
l'étranger sur col., Fr. et Europe, par Ohana 
Parcels Limited. délai 30 jours. adresser 975 K 
aux <oncess, Comptoir provencal d’importa- 
tion, 26, rue Aibbé-Epée, Marseille, cep 616.07 
douane, 139 F à réception »; et demande pour 
quelles raisons des maisons étrangères sont 
autorisées à introduire en France du café du 
Brésil pour } être livré au commerce local au 
prix de 3% F le kilo alors que les producteurs 
de l'Union française, et notamment de Mada- 
gascar, ne peuvent expédier en France les 
colis de 3 kilos qu'à l'adresse de leur familte 
et sont, en outre, astreints à vendre Jeur café 
à un prix trois fois moindre, 





2762. — À juillei 1917. — M. Robert Lecourt 
signale à M, le ministre de l’économie natio- 
nale que des concours pour de recrutement des 
agents du contrôle économique ont été passés 
à l'écoie nationale professionnelle à Limoges, 
le 28 avril pour les commissaires stagiaires du 
contrôle et enquêtes économiques, le 30 avril 
pour les adjoints du contrôle et enquêtes 
économiques et, le 8 mai, pour les com- 
missaires du contrôle et enquêtes écono- 
miques, sur da demande de la direction 
du contrôle des affaires économiques et sous 
l'autorité du directeur régional du centre ad- 
ministratif et contentieux du contrôke ct en- 

uêtes économiques pour le compte de la 

irection générale du contrôle et enquêtes éco- 
nomiques ; et demande: 40 le nombre actuel 
des agents du contrôle économique en Franre; 
20 le chiffre auquel il envisage de porter ou 
de réduire ce nombre æt dans quels délais. 





EDUCATION NATIONALE 


2763. — 1 juillet 4917. — M. André Noël 
cxpose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un certain nombre d'enfants fréquen- 
tant les établissements d'enseignement libre 
percoivent, à l'heure actuelle, des bourses 
d'études qui leur ont élé régulièrement accor- 
dées au temps où cela était légalement pos- 
sible ; signale qu'alors que le laux des bourses 
correspondantes de l'enseignement public a 
été augmenté en proportion avec le coût de 
la vie, celles des élèves de l'enseignement 
libre sont restées à leur taux initial; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour fuire cesser les différences de traitement 
entre deux calégories de Français, 





FINANCES 


2764. — 4 juillet 1947. — M. Louis Bour 
cxpose à M. le ministre des finances qu'en 
application de l'article 18 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, un commerçant ayant 

ris la position de producteur et recevant tous 
es produits destinés à la revente en suspen- 
sion de la taxe, doit acquitter la taxe sur la 
base du prix d'achat augmenté de la taxe, 
en ce qui concerne les inarchandises reven- 
dues en l’état à des non-producteurs; qu'il 
est admis que le prix d'achat peut être cal- 
culé par application, aux ventes de l'espèce, 
d'une réfaction égale au taux de bénéfice 
brut moyen de l'année écoulée, en redressant 
ce taux en fin d'exercice en fonction du nou- 
veau bénéfice brut dégagé du compte d’ex- 
ploitation; et demande si le commerçant pro- 
ducteur peut effectuer le calcul de cette réfac- 
tion en établissant le rapport existant entre, 
d'une part, le monlant lotal des achats, et, 
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autre part, le montant {olal des ventes en- relatif À la co tatio \ pou et la ré 
globant aussi bien celles réalisées en suspen- 2769. —— 4 juillet 1947. — M. Josenh Yven pression des contravi ) | _ les 
«jun de taxe qu'en taxe perçue CE en reiran- | rt ppelle à M. le ministre des finances A ge l'ar contraventions aux dis] hs « ct gle 
chant du total de res ventes la {axe à la pro- |. ticle. 12, paragraphes 4 et 6 de l’ordunnance | mont Lux rôtés vréfect es er 
ductuon qui y c:t incorporée, du 15 uoût 19,5, permet de préciser que Lim | " e t ut anstalies 
pôt de sol darilé ne peut êlre appliqué que s | par s el | ommis 
la \aleur résiduelle des biens agricol CS GÉ- | Saires de police, ga 3 \aru/ és el autres 

lruits ou endommagés, à la date du 4 juin |, \ poli on el 
2165, — À juil:ct 1917. — M, Chartes Desjar- 1945; ct demande: 1% si, l'ovalu iion élan | incnt, par les ingénieurs des mines et Îles 
dias demande à M. le ministre ée5 finances: faite suivant la valeur 1957-1938 mullipiice pat agents sons leurs ordres ayant qualité de ver 
jo s'il est exact que les syndicals orguhisa- | le coefficient 3,17 pour le département du Moi | balise t demande: 19 si, « riu de cet 
teurs de la grè ve des employés: de banque ont | hihan et la destruciion étant évaluée au | artic! nait t aulo a) à recevoir les 
invité les employés Ges postes, télégraphes k juin 4943, la valeur résiduelle de ces biens | plaintes en vivialion de la propriété privée et 
et téléphones à £ refuser de füire aux gui- peut étre ar alive et ne pourrait alors dmi | à les conslatér; ! provoquer, par l'intermé 
chcts de Ja pnsie aucune opération ranecuire, er lieu participation de l'impôt de soil | diaire du préfet, lx visite dé ugépieurs des 
notamment de receveir des souscriptions à darilé; » foi cque le ge opriéla ède à ln 1m l'examiner le 1 fondé de ces 
l'emprunt des houilièree; 2e dans l'affirma- | fois des biens sinistrés el non sil S ©l. | plaintes et € ( br uer, 
tive, pour qu les rAiSONS il n'a pas exerr é pürini ces. dérliit rs, des biens ruraux. & l'o | par li inediure du prefet, l'obDhig io Dour 
des. poursuites pour etlcinte au crédit de | doit faire masse de ces biens et calculer l'an- | J'exptotte le déposer À Ja ine expé 
VEtL. à pôt de solidarilé sur la somme algébrique d d'lion Gu plan d'a nt des Wavaux au 
nd ce:ic masse. 1209 que tou ‘oncossionn »\ Aot fournie 
régulicrement au services des minos on vert 
: Ê de l'article 72 de l'ordonnance du 17 mara 
2766. — 4 juillet 1017. — M. Picrre Domin- FRANCE D'OUTRE-MER 1907 où de dresser où compléter ce plan per 
jon CXPOS *e à M, ic ministre des finances que applicaiion de l'arlicle 146 du règlement 1ype 
son attention a été attirée par la question 2779. — 4 juillet 1947. — M. Roger Duveau a 


des Carrieres: 20 duns la négative Ce 8 
prsée sous Ke n° 129 (Journal ojjiciel du | Gernande à M. le ministre de la France d'outre- | rüglement lype n'assure pas Le ri 8. de mn 
1) novembre 1946) aux termes de laquelle un | mer les mesures qui ont 616 où seront pri- & propriété privée: @ <i préfet peut complé- 
ogent de l'administration des centribulions ! sus à la suite L. l'insurrection malgache: 1° | {er Je règlement type existant en v introdui- 
directes de Lyon, ayant grade d'inspecieur, à | pour que les vivlimes, et plus spécit'cment | sant, par un sim} le arr -mentation 
été PFohjet de mesures Particuièrement mmal les mères de familles nombreuses dont k chef Propre à combler celle lacune: b) si le mafre 
vetlanies au eonurs des années 190 à 1945 a été assassiné, recoivent les secours Irimt d'nne commune PES des carrières im- 
pour avoir refusé d'obéir à des ordres iNG- | Giuts dont elles ont hesain pour assurer leur | pertantes quant à la qualit et à la valeur dn 
aux et à vu sa carrière administrative sérien- | subsistance : 2° pour que ceux dont gisement les unes “ommunales et les autres 
sement compromise; que de tels procédés ne | ont 


les bien 


élé endoramagés, en tout au parle, re appartenant 


à des parti citer. eut pre 
sont certainement pas de règle dans ladmi- | caivent les dédommagements qui s'imposent Pour sa e mimunc, un azrûôté anne L'an 
istration des contributions directes; qu'ils | ïe pour que les exploitations agricoles où sens: -c) s'il exisle aciueliument des arrêtés 
démontrent bien l'esprit dans lequel ont 616 | 'qnsirietés, détruites en totalité où en partie Piéfoc{nraux on émanant d’un maire conçus 
imierprétés les textes réglementaires pendant | spient remises en marche et, le cas échéant, | 4ans ce sens el pouvant servir de modèle 
les hoôstililés; et demande: 1° quelles me- | en valeur, dans le plus bref Géiai po-sibl d) dans —n néenüve. s'Ù n°, > 
cures a prises pour rétablir la situation 





aurait pas lieu 
A de comulé ie] 


r le règlement in à üvluellemen 
adninistrative de ect agent; 2° par quels Ype à t 











en vicuour (déercts dits de 14892) par une 
novens à été errvisagée I1 réparalion üu pré- nb annexe lvpe réglementant loc m # 
judie 2e uw D eg insi : 3° pen POSTES, TELCGRAPKHES ET TELEPHONES Rgape mal er Le ” bar 9 gré À < — 
mesures il comple prendre pour éviter que o774. — 1 juilot 1917. — M, Yves Fagon | Cntente entre les ministres de la prodnetdon 
ue sermblables ur” ‘dés ne soie nl cimployés demnnmde à M. te ministre des postes, téle- industricite ct de l'intérieur après avis du 
dans j'avenir, 4° quelles sanclions ont été grabhes et téléphones: 1° s'il etime normal, | conseil général des mines. 
prises contre les différents responsables de lant au + 4 13 dus franchiscs noslak 
ce ste an ni pont, ee vu « li di} 15 # CE 
ves agissements. qu'à ceiui du secret profession ; L, qu a Lei 
t { re té « Centre es noqUueS 
fosionn Gr Paris +. slgnée par c la éncotuir SANTE PUBLIQUE CT POPULATION 
2567, — 4 juillct 1947. — M. Reland de | arx œuvres Soriaes, géranie de la cantine des 977:. ! tuillet 1047 Lis Hi 
Meusiier expose à M. te miniotra des finances chèques postaux de I ans, S. J La Es HX gnale à 4. le ministre de F santé publique 
qu'un commercant, ayant quitlé son domicile | sée au cours dm mois de di nhre ACrniT 4 | et de ta poaulation la vénurie ce f Loge 
en 4950 lors de Finvasion et abandonné sen | cerlalns dtnlaires de DES CHÈQUES POS E'ogiques: et demande quelles mesures il à. 
comneree en zone occupée, à créé, en zone | your les solliciler en vue d'un arbre dk NUE L'iond mrendre DAT v'ioettien ‘ 
non occupée, un commerce identique qu'il a | 2° si la qualité 4 scérétaire aux à Lahaie 
cédé après la libéralion pour reprendre son s » est déernfe par l'administra { 
cominerce initial: ct demande s'il peut, en ite 2 éross occuper de | l 
malière de bénéfices industriels et rommer- nel des chè ques postaux, TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
ciaux, bénéficier de lexonération de plus- 
values réalisées lors de elle cession s'il les 2736. r juillet: 1947 11. Eugène Des. 
investit dans l'affaire qu’il reconstitue. hou: 


pi 
PRODUCTION INDUSTRIELLE ‘ie 1ipp'ilc à M, le ministre du travail et 




















de la sicuriié Sociale des pri- 
2772. -- 4 juilet 1917. — M. Géraud Jouve |, 4e none An onarre = : 
r |! Lo à ini ; " $ £ hr 2 | des ; . - gli" 
968: — 4 juillet: 1917. — M. Maurice Schu. | foule à M. l0 minlére de a prodeclen À pes a iras signature d'un contrat de louage 
mau allire l'attention de M. le ministre des tue département (décrets dits de 1802) con- | au € iX Conditions 45° ce contrat; 
finances sur la sitnation des fonctionnaires, pes an! l'ex p'oitation et r#alif à la sécu qu an PU dz 1917 Je môm vice a de- 
mutilés de guerre, entrés hâtivement dans les  rgor svrers assure égaement le roaccet ‘dr | 021 IX employeurs de signer de nouvelles 
cadres et atteints par la limite d'üge; rappelle | }, propri &tg ot. dans lr'alfirmative. comment cl :0n3 TUPoriant ui irnentation 
que l’article 42 de la loi du 43 février 1946 par Que:s ar ticles ; de lg rémunération du loua le travail, si- 
stipule que les services accomplis au delà de wi Su mr ds ensle, qu'aujourd'hui, servi “end ap- 
la limite d'âge prévre par ce mme {exte, PR à -  HONN _ ‘on ention I Crea \ive- 
ne peuvent entrer en ligne de compte, ni pour 1 tuiMot 4017 ARS MENT à parlir du fer janvier 1916, soit il y a 
\a constitution du droit à la pension, mi pour A UM. 16 minisire de Ia Produstion inox s- mn ù mois, méme en Ce qui Con‘erne les 
la liquidation de la pension: que, par voié de trielle que, dans l'état actuc _ n légistn es gr Soda MR A | pas ace2p et n avant 
conséquence, sont considérées comme abro- arüicle 20 du de “érgga Sci r à À ere. | 2m Signe HA HOuvell nventlun; et demande : 
gées les dispositions prévues par l’erlicle 5 de l'arüci Pre NE Jr ne cmt au IPOUE quete base Juridique Je service des 
la loi du 48 août 1936; que cet article pcrmet- l'échioltatien D ms ue. ee preonnters de 2 L pic po lire une 
trait aux fonctionnaires en service au mo- | SE Vamtorilé du préfet. per les ingénieurs | trnet Re 1 de quelles Ins- 
mem de la promulgalion de la lof, qui | ie ines et les agents sous leurs ordres, sans | gr eUlS Ce Service reüre les prisonniers de 
L'étaient pas titulaires d’une pension propor- ré idice de l'action de semires et 2étene en) Un, 72 RTS QSTEOR: X CuAITAleurs ac- 
tionnelle, et qui, en raison de leur entiée tar- | À: e = 1 poli te. municionke: et demande en | 1.’ pa} esornas Ct pour l'avenir 
dive dans les cadres ne totalistient pas un cé RU nn doite sel'ce der maires! 2 Pate mg veu 15 entendant 
nombre d'anmuités suffisant pour prétendre à a o! Donne ! À vertu. de ent. 2rtetn. mr ur le passé, aux conventions 
une pension fixée par ce texte, de demeurer Nos à Luléeiot- 1e. à visitor les cutrièeee 
en fontlions jusqu'aux limites d'âge prévues pe a de s2 commune en se faisdD » ee 
par la loi du ie avrit 4932, antérieurement en compa mére S'il le juge utile, d'un homme à + let 401- 
vigueur, où jusqu’à la date à laquelle its rem- l'art ap arlenant ou non à l’adm nin etration : Pt RE NE. = M. Armard Dufo. 
plissaient les conditions requises pour pouvoir | ;, en particulier, à ac: ompagner l'eréoire: est in orn e min: ‘stre du re et de 
bénéficier d’une pens ion d'ancienneté; et lui des mines dans Ses tournées ur les visite la £-cimité sociale , 03 d'hartement 
È demande avec insistance s'il pa irra!t terne de 'S, mumes carrières, ; ; ; ee rt Sa} re #3 daisses dl } ec rilé sociale 
| compte des raisons qui justifiaient, en 1936, Po à me nt aù remooursement ”u à interven- 
les dispositions spéciales en faveur des fonc- jou chirurgicale dans des proporions déri- 
| Üionnaires mutilés de guerre, étant donné que + Fr , sores, ts IC 10)°Tailon est faite dans un 
| les intéressés, gravement lésés par l’abroga- 2774. — 4 juillet 1947. — M. Géraud Jouve hé phi M cantonal et, ans des proportions Leau- 
tion des dispositions et @usaus, sont peu nom- | expose à M. le ministre de la production in- | Con p'us, fnpor tantes, lorqu'il s'agit d'une 
| breux, dusirielle qu'en ce qui conrerhe les carricres Dpera on" te dans une clinimire privée : et 
% souterraines l'arlicle 29 du règlement tspe | demun quelles mesures il envisige pour 
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que les honoraires des praticiens, pour une 
Antervention chirurgica'e, soient remboursés 
aux assurés sociaux sur Ja base des tarifs 
homologués par les organismes de sécurité 
gociu'e, sans cons dération de l'élublissement. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2778. — 4 juillet 1917, — M. dan Cayeux 
dermaute à M, 1e ministre des travaux publics 
et des transports s'il lui est possible d'inclure 
dans la liste des billets de chemin de fer, qui 
ne seraient pas mmajorés pour l'instant, Îles 

, et insiste 


bil'ets des colonies de vacances 


sur l'urzen®e d'une réponse. 
2779. — 1 juillel 1957. — M, dules-Julien 
expose à M. te ministre des travaux publics et 


des transports qu'ulie proposilion de I6i por- 
tant Le n° 6318, déposée sur le bureau de la 
Chambre en 1432 où elle est reslée inscrite 
jusqu'en 1959 apres avoir Clé adoplée pur a 
Coutyission des travaux pubics, avail pour 
but de réparer Jos crreurs commises, avant 
le <laiut comuun de 41929, par le reseau 
P. L. M qui, sans tenir compte des siluations 
personnelles acquises, a altribué à ses agents 
la clas<e qui venait d'être tixée par leur gare 
ou leur post qu'il en est-résullé que des 
chefs de gare, à 1 veille de leur retraite, 
ont ét6 rétrogradés de la 1re classe acquise à Ja 
2e, je, 4e ou % classe, soit à des siluations 
hiérarchiques qu'ils avaient vingt ans avani 
et qu'il en a él6 de mine pour les autres 
agents que les chefs de gare; ajoute que les 
vieux cheminots, encore vivants, souffrent én 
atlendant la réparation qui leur et due; et 
demande <i l'on ne pourrait prendre pour eux 
une mesure identique à celle dont ont béné. 
Gcié L:3 cheminots révoqués en 1920, 


2789. — : juillet 1917, — M, Maurice Schu- 
mann demanie à M. le ministre des iravaux 
publirs et des transports quelles imesures 1! 
compte prendre pour exonérer les faniles 
nombreuses de la récente augmentation des 
tarifs de chemin de fer. 


— +. + 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1795. — M. André Dufour €6xn0:0 à M. le 
président du conseil (ravitaillement) que 
quatre pelits épiciers de Grenoble se sont vu 
infliger une sanclion de sept jours de ferme- 
ture pour Jes raisons suivantes, exposées 
dans lu presse régionale: « ceux-ci avaient 
mis en distribulion la confiture soumise au 
gationnement par anlicipation à la publica- 
tion officiclle d'une distribution »; qu’à 
l'heure actueile aucun fruit ne se trouve sur 
le marché de la ville: que les mères de fa- 
mille éprouvent de grandes difficultés à pré- 
parer le goûter des enfants, n'ayant rien qui 
puisse accompagner la tartine de pain réduile 
qui e<l Join de satisfaire de jeunes appc'ils; 
et demande si une telle sanelion rmréritail 
d'être appliquée à l'égard de pelits epiciers 
qui ont pu céder aux sollicitations de ma- 
mans, S'il n'aurait pas été mieux d'avancer 
de quelques jours la distribution de confitures 
dont les rations sont mises en place depuis 
lusieurs semaines chez les délaillants, du 
ait méme que, dès le 15 mai, dans l'Isère, 
les cerises dont les arbres sont surchargés 
cetle année vont apparaître Sur nos marchés ; 
S'H n'y aurait pas lieu de procéder à une 
enquête pour connaître l'initlateur d'une telle 
mesure, qui ne peut qu'indisposer à juste 
titre la masse des petils commerçants, (Ques- 
tion du G mai 1945.) 

Réponse, — L'arrê& mensuel fixant fe taux 
des rations précise que les préfets doivent 
s'assurer, avant d'annoncer chaque distribu- 
tion el de vaider sur le plan départemental 
les tickets ou coupons désignés à cet effet, 
que !es denrées à la disposition de 'cur dé- 


ment les distributions prévues aux catégories 
de consommateurs intéressés. 11 leur est for- 
meilement interdit soil d'effectuer des dislri- 
butions de denrées ralionnées ‘qui n'auraient 
pas été préalabicment autorisées, soit de va- 
der ou da vaioriser de leur propre initiative 
ou par anticipation des coupons ou tickets 
de rationnement., Ces mesures ont pour objet 
d'éviter de crier des inégalités enire départe- 
menis voisins et d'annoncer aux consomma- 
teurs des distributions dont ils ne pourraient 
bénéficier effsctivement, Elles perinettent, au 
surplus, d'empêcher les manœuvres incorrectes 
de concurrente commerciale auxquelles se li- 
vrent cerlains cominerçants approvisionnés 
avan! Icurs confrères. 





_ 1987. — M. Jacques Grésa appelle l’atlen- 
lon de M. le président du conseil (ravilail- 
lement) sur l'anomalie, confimmée jar une 
circulaire du {er jurilet 1946, qui prévoit des 
ralionnements différents pour les inalades, 
liliaires du régime n° ?, suivant que les 
intéressés sont domic'liés à Ja ville ou dans 
une Jocaliié rurale; et lui deinande si celle 
décision pourrait ètre recensidérée, surtout 
en Ce qui concerne Ile sucre, dont la ration 
est ramienéo de 70: à 250 grammes pour les 
bénéficiaires du régime n° ? partant en rési- 
sn à la campagne, (Question du 16 mai 
Ai } 






Réponse. — Les suppléments de sucre 
alloués aux malades titulaires du régime ne ? 
ont été respeclivemment fixés à 250 et 500 
giammes selon les catégories de localités, 
comple lenu de l’augmentalion de la ration 
des consommateurs de la catégorie V, qui 
a 618 poriée de 500 à 750 grammes, des lilu- 
laires de ve régime élant en général des 
vieillards. Celle différence entre le régine 
rural ct le régime urbain a été fixée en 
plein accord avec le comité scien(ifique con- 
sulatit atlaché aux services du ravitaile- 
ment, Eïlle a été motivée par l'utilisation 
anormale par les consommateurs ruraux du 
régime n° 2, qui donne droit à des enrtes 
appréciées, sucre notamment, par prélère- 
ment de coupons destinés à la perception de 
denrées que les intéressés peuvent $e procu- 
rer librement, Néanmoins, tout malade peut 
si Son éiat physiologique le nécessite impé: 
rieusement, recevoir, sur certificat médical, 
un régime spécial plus parl'<ulièrement adapté 
à son état de santé, Les demandes doivent 
dans ce cas, être adressées au directeur dé- 
parlemental du ravitaillement. 





2101. - M, Paul Theetten expose à M. le 
Président du conseil (ravitaillement) : 4) que 
dans les régions du Nord et du Pas<e-Calais. 
on vient de supprimer le café aux catégo- 
ries E, J1 et J2 alors que le ciimat d'une part 
cf le iravail demandé aux populations, d'autre 
part, exigcraient un retour à la ration de 
300 g de café distribuée sous l'occupation, et 
qui était encore inférieure de plus de la 
IMOiHé à la consommation d'avant guerre ; 
b) que, dans les régions consommant beau- 
coup de eaufé classées dans l'ordre suivant: 
Nori, région parisienne, Ouest, les torréfac- 
teurs tournent de 35 à 33 p. 100 de moins 
Jiie la moyenne générale, alors que dans les 
tCsions Mméridiona’es, ils grillents jusqu'a 
65 p. 100 de plus que cette moyenne; c) que, 
dans ces derniers départements, non seule- 
inent les brûleries fonctionnent avec un ren- 
dement égal à celui des années antérieures à 
19R, mais cerlaines dépassent de beaucoup 
ces tonnages, doublant presque -les quantités 
travaillées avant guerre; et demande: 4° pour- 
quoi il persisie à ne pas vouloir considérer le 
café comme un produit de première néces- 
sité; 2° pourquoi, dans un but politique, ja 
ration de 1%5 g a été maintenue aux régions 
qui ne consommaient pas ou peu de café 
avant guerre: 3e ce qu'il pense du scandale 
résullant du refus de tout crédit pour achat 
de café à l'intention des régions du Nord sous 
prétexte d'économie de devises, alors qu'en 
ouvrant la frontière belge, le double ou le 
triple de francs français passent à l'étranger 
pour être échangés ensuite. (Question du 
92 mai 19417.) 

Réponse, — 19 La silualion des approvi- 
sionnements en café d’origine étrangère ou 
colonia'e n'a pas permis de maintenir aux E, 





parlement permellent d'assurer * simullané- 


: . 2 . : : D — 
de-Calais la ration préférentielle qui leur 


antérieurement allouée. Toutefois, en c ra 
concerne les consomnaleurs adultes, cour 1 
continuent à percevoir une ration de 14 

alors que les mêmes calégories de consomm ! 


teurs au reste du territoire n'ont qu'une r, 
tion de 125 g. Les ressources ne permit 
as de tenir compile plus largement des 1 
itudes d'avant guerre; 2e Les ressources en 
café pour la campagne en cours alteiene, 
en æffet, à peine le fiers des quantités cu: : 
mées avant gucrre, en péricde de libre « 
sommation. Les différences de pourcertas 
d'activité constatées entre les torrélacteis 
des différentes régions sont donc Ja Consie 
quence de l'existence du ratioïnemert, 4 
seule une amélioralion considérable des 2. 
provisionnements permettrait un rétabli 
ment des courants commerciaux antérieure: 
30 L'insuffisance des crédits en devises 
dispose le Gouvernement ne permet pas, hors 
l'instant, d'envisager de nouvelles im 
tions d'origine étrangère; 4° Toule persona 
munie d’un passeport régulier pour la 1.1 
que, peut ramener en France à son roy 
une certaine quantité de produils conti. 
és, Sous réserve de l’acquit régulier des di 
de douane au passage à la frontière; 61 o 
qui concerne spécialement le café, la dire. 
tion des douanes (ministère des finance: à 
limilé à 125 g la quantité susceptible d'étra 
ainsi importée, Ces tolérances, qui s'étonne. 
à d'auires denrées que le café (par exemo) 
le tabac) ne sont pas spéciales aux jimmport 
tions en provenance de Belgique; des 
rances analozues existent pour les vovas 
venant des autres pays d'Europe ou J'Am 
fique, 
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2186, —- M. Maurice Guérin expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement, qu 
d'après la réglementation actuelle, un « 
plément de tickets d'alimentation est alirilrs 
aux mulilés de guerre à 85 p. 100: et lui de. 
mande quelle esken l'occurrence, la silualin 
d'un pensionné de guerre à 69 p. 190 vi ne 
d'un accident du travail d'un taux de 10 p 
(10 p. 100 à la charge de l'Etat et 0 p. 
à la charge de l'employeur}. (Question du 
29 mai 1917.) 


Réponse. — Les suppléments alimentaires 
alloués aux mutilés sont réservés exclusive. 
ment aux grands mulilés et grands invalides 
de guerre lilulaires d'une pension de 85 p. fu 
rainimum. Ils leur sont altribués compte tous 
des conditions particulières dans lesquels 
ceux-ci ont contracté Jeur jnfirmité, Aa 
moins, les mulilés du fravail, ainsi que les 
mulilés mixtes, peuvent bénéficier, si leur 
éclat physio:ogique le nécessite impérieuse. 
ment, d'un régime Spécial adapté à leur état 
de santé, sur prescription médicale. Dans ce 
cas, 195 demandes doivent être adressée: 11 
directeur d£parlemental du ravitaillement. 


tt 
| 


2275. — M, Jean Cayeux expose À M. le pré. 
sident du conseil (ravitaiilemeni), que ce1- 
tains département tels la Vendée, ont fuit 
savoir par note officielle qu’ils ne pourrai 
« même contre tickets » fournir du pain «x 
colonies de vavances qui viendront séjourncr 
sur leur territoire pendant les mois délé; 
que l’une de ces notes précise qu'il y aurai 
lieu que les colonies apportent avee elle: ti 
contingent de farine proporiionnel au non- 
bre d'enfants de manière à parer à leurs 
besoins et que « ces farines seront travail 
lées par les boulangeries locales » étant 
donné les difficultés que présenterait le 
transport par les intéressés de la farine nt- 
cessaire à leur nourriture; que l'achat de ja 
farine « même contre tickets » est formel- 
lement interdit; et demande, afin de fournir 
à la population les apaisements qui sont le- 
gitimement attendus, quelles instructions, en 
cette matière, il a données à ses services. 


(Question du 30 mai 1917.) 


Réponse. — J1 s'agit d'informations lan°t°s 
r des autorités locales de leur propre inifit- 
ive sans avoir reçu l'accord préalabie 
l'administration centrale. Des insiructo1: 
précises ont élé données entre temps à1i* 
préfets et aux directeurs départementaux di 
ravitaillement général pour que les besons 
en pain des colonies de vacances soienl si- 





}i et J2 des départements du Nord et du Pas- 


lisfaits en tout état de cause. 
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VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL xée par l'ordonnance du 24% juin 1944 sur | condition indiquée. que les parties peuvent 


0189. — M. Edgar Faure expose À M. le 
vice-président du conseil chargé de la fonc- 
tion publique que si, sur le plan de l'épura- 
tion pénale, il a été décidé qu’à partir d'une 
certaine date aucune affaire nouvelle ne 
pourrait plus être déférée aux cours de jus- 
tice, par contre, sur le plan disciplinaire de 
l'épuration administrative, aucun texte n'a 
encore fixé Ja date à parte de jaquelie ces- 
serait d’èlre applicable l'ordonnance du 
97 juin 19%; que ce texte n’a été conçu que 
comme une législation d'exception, à carac- 
tère strictement temporaire; que les com- 
missions d’épuration insliluées dans tous les 
ministères ont eu, depuis près de {rois ans, 
largement le temps de s'acquitter de la tâche 
qui leur était dévolue; qu'en fait, la plupait 
d'entre elles ont terminé leurs travaux bien 
qu'aucun texte n'eût régiementairement rai: 
fin à leur existence; que, maintenant qu'a 
élé promulguée Ja loi du 19 octobre 1946 
wrtant statut général. des fonctionnaires, 
'incompatibiiité entre certaines dispositions 
de celte loi et l'ordonnance du 27 juin 1944 
est une source de difficultés juridiques, et 
lui deinande: 19 s'il n’eslime pas ou il serait 
temps de fixer la dale à laquelle l'ordonnance 
sur J’épuration aûministralive cessera d’être 
applicable et de revenir, pour toutes les que=- 
tions disciplinaires, qu’elles aient ou non leur 
origine dans l’allilude des fonctionnaires 
pendant l'occupation, au droit commun re- 
présenté par le statut général des fonction- 
naires; 20 s'il n'estime pas qu'il conviendrait 
de fixer le sort des fonctionnaires qui ont été 
mis en disponibililé sans traitement pour un 
temps non déterminé en application de l'or- 
donnance du 27 juin 19:4 ct que lon ne 
saurait lès maintenir indéfiniment dans cette 
position, temporaire par nature, ct qui, en 
se prolongeant sans mesure aboutit à jes pla- 
cer, en fait, dans une position plus dure que 
la révocation, puisqu'un fonctionnaire révo- 
ué à au moins droit soit à une pension 
d'ancienneté, soit au remboursement des re- 
tenues pour la retraile qui ont été effectuées 
sur son traitement, alors qu'un fonctionnaire 
maintenu indéfiniment en disponibililé n'a 
droit à aucune de ces compensaltions, ce qui 
conslilue une violalion de l'esprit qui à pré- 
sidé à l'établissement de l'échelle des sanc- 
tions; 30 si, en application du prineipe fon- 
damental de droit suivant Icquel, en matière 
de sanctions, les lois nouvelles rétroagissent 
chaque fois qu'elles adoucissent le régime 
antéricur, les fonctionnaires mis en disponi- 
bilité sans {raitement avant I promulgation 
du statut général des fonakionnaires, peuvent 
se prévaloir de l'arlicle-61 de ce slatut qui 
limite à six mois la durée de l'exclusion 
temporaire de fonctions, nouvelle dénomina- 
tion de la disponibilité. (Question du 29 mai 
1947.) 


Réponse. — 10 L'épuration administrative 
étant encore plus importante pour Ja marche 
de l'Etat que l'épuralion pénale, on ne sau- 
rait y mettre fin, dans l'intérêt même des 
services publies, sans que l'examen de la 
totalité des cas n'ait été cffectué. Le Gou- 
vernement qui ne pourrait faire cesser l’ap- 
p'ication de l'ordonnance du 27 juin 194: 
qu'après l'intervention d'un texte Kégislalif, 
ne considère pas qu'il lui appartient de pro- 
voquer le vole d’un tel texte; 2o chaque admi- 
nistralion se doit d'apprécier les conditions 
dans lesquelles il peut être mis fin à Ja 
sanction de mise en disponibilité, dont la 
durée minimum n’est pas fixée par l’ordon- 


nance du 27 juin 191; 39 Ja loi dun 19 octobre 


1936, qui définit des peines disciplinaires 
sanctionnant les fautes professionnelles com- 
mises en période normale par un fonction- 
naire dans l'exercice de ses fonctions, ne 
peut en aucun cas mettre obstacle à l'appli- 
cation du texte d'exception de 4914 visant 
ia répression des fautes commises à l’en- 
contre de l’intérèt national. Dans ces tondi- 
tions on ne saurait admettre que la liste des 
emes prévues par le statut général des fanc- 
ionnaires permette en quoi que ce soit la 
revision des pénalités prévues en application 
de l'ordonnance du 27 juin 4941. 





2371. — M. Robert Lecourt demande À M, le 
vice-président du conseil chargé de la fonc- 
tion publique si la procédure disciplinaire. fi- 





l'épuration administrative, est toujours en 
vigueur; s'il n'estime pas qu'il conviendrait 
de fixer le sort des fonctionnaires mis en dis- 
ponibilité sans traitement pour un temps non 
déterminé en application de l'ordonnance du 
24 juin 1944 et qui se trouvent, en fait, dans 
une situation plus dure même que la révoca 
tion, n'ayant pas droit au remboursement des 
fetenues pour Ja retraite qui ont été effsc 
tuées sur leur traitement. (Question du G juin 
1947.) 

Réponse. — Ti n'a pas été mis fin à i'an 
lication des dispositions de l'ordonnance du 
27 juin 1951 sur l'épuration administrative, 
qui est toujours en vigueur. Le sort des agents 
mis en disponibilité en application de ce texte 
doit ètre fixé à la diligence des sdm'inistra- 
tions intéressées, cette mesure étant, rar dé- 
finition, essentiellement temporaire. Le Gou- 
vernement, qui ne pourrait faire cesser j'ap- 
lication de l'ordonnance du 27 juin 194: qu'à 
hs suite de l'intervention d'un texte législa- 
tif n’estime pas qu'il lui appartient de saisir 
le Parlement d'un projet en ce sens. 





AGRICULTURE 


674. — M. Jacques Bardoux expose à M. Île 
ministre de l’agriculture que les services agri- 
coles du Puy-de-Dôme ne reçoivent par mois, 
qu'environ sept bons d’achat de tracteurs agri- 
coles alors que le nombre des demandes cé- 
passe actuellement sept mille; que celle si- 
tuation, qui retarde indéfiniment la transfor- 
mation nécessaire de l'outillage agricole, est 
aggravée par le fait que les livraisons du 
Puy-de-Dème ont é6 amputées d'environ qua- 
rante tracteurs; ct demande: 1° pour quelle 
raison ce département n'a pas reçu tous Îles 
tracteurs auxquels il avait droit; 2° quelles 
mesures seront prises pour compenser ce pré- 
lèvement irrégulier et pour fournir au Puy- 
de-Dôme les quarante tracteurs dont il a été 
privé. Question du 11 février 1947.) 

Réponse, — Les coefficients de répartition 
des tracteurs entre les départements ont é6l& 
établis par les services compétents du mi- 
nistère de l'agriculture et de la confédération 
générale de l'agriculture, sur la base princi- 
pale de la productivité agricole des divers dé- 
partements. Le coefficient du Puy-de-Dôme est 
de 9 pour 1.000 Par ailleurs, si la répartlilion 
des tracteurs en nombre, doit se rapprocher 
de ces coefficients théoriques, il doit être lenu 
compte des types de tracteurs demandés dans 
les départements, types de tracteurs dont l'or- 
ganisme répartiteur ne dispose quelquefois 
pas ou dont il ne dispose qu’en quelques uni- 
tés. C'est la raison pour laquelle le départe- 
ment du Puy-de-Dôme se trouve en relard 
par rapport à son coefficeint théorique. Ce 
retard sera rattrapé dès que possible. La 35° 
réparlilion du 30 avril en a déjà tenu comple, 
puisque 48 tracteurs ont été altribués à ce 
département. 





1718. — M. Louis Rollin demande à M, le 
ministre de l'agricuiture s'il est exact qu'à 
un moment où l’on annonce une prochaine 
réduction de la ration de pain, 40 tonnes de 
farine blanche ont été livrées à une sociÿié 
industrielle spécialisée dans la fabrication de 
roduits pour l'alimentation des bestiaux, 
farine légèrement aitérée sans doute un 
trop long s1ockage, mais certainement abusive- 
ment déclassée et encore propre à la consom- 
mation humaine. (Question du 4 mai 1941.) 


Réponse. — Les 40 tonngs de farine dont il 
est question, reconnues imPropres à la consom- 
mation humaine, ont été déclassées par l'office 
national interprofessionnel des’ céréales dans 
les conditions réglementaires et attribuées 
par le ministère de l’agricullure à un orga- 
nisme de répartition qui a chargé une société 
spécialisée d’en assurer la transformation en 
produits propres à l'alimentation du bétail. 


2277. — M. Jean Bayiet expose à M. le mi- 
nistre de l’agriculture que l'article 13 de l’or- 
donnance du 4 décembre 19:31, modifié par 
la loi du 13 avril 1936, règle la comparulion 
des parlies devant le tribunal paritaire des 
baux ruraux et indique notamment, sous 











se fairèé représenter par un membre de la 
profession agricole; et demande: 4° quelle 
est la définition du membre de la profession 
agricole; 2° quelles sont les conditions do 
fait et de droit que doit remplir ceiui qui se 
prétend membre de la profes:ion agricole pour 
ètre apte à représenter les parties devant les 
tribunaux paritaires, conformément à l'arti- 
cle 13 de l'ordonnance du 4 décembre 1944, 
modifk$ par la loi du 13 avril 196. (Question 
du 30 mai 1947.) 

Réponse. — En l'absence de définition lé 
gale des membres de la profession agi 
c'est aux tribunaux paritaires qu’il appartient 
dans chaque cas d'espèce, de se prononcer 
sur l'aptitude d'une personne (autre qu'un 
membre de la famille du plaideur, un avocat 












régulièrement inscrit ou un avoué}, à assister 
ou représenter los parties. Les tribunaux pari 
taires pourront, à cet égard, s'inspire: des 
textes définissant Ja profession agricole nour 
l’application de la législation sociale, notam- 
ment le décret-loi du 30 octobre 14935 relatif 


aux assurances sociales. 





2395. — M. Patrice Bougrain demand: À 
M. ministre de l'agriculture :i ses ser\i es 
départementaux ont invité Jss agriculteurs à 

1 


semer des variétés précoces de mais grair 
dans les régions dans lesquelles cette produe- 
tion serait susceptible de compléter u ré 
colte insuffisante de blé, (Question du 10 juin 
1947.) 

Réponse, — En raison de la quasi-impossi- 
bilité de trouver, tant sur le marché mondial 
que sur le marché intérieur, des semences 
de maïs adaptées à notre cliroat, il n'a pas 
été possible d'effectuer auprès des agriculteurs 
la propagande voulue en faveur d'u UZ= 
meéntalion des superfl ies consacrées à it 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2339. — M. Adrien Mouton demande À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° si un mutilé, réformé défl- 
nitif à 100 p. 100 pour blessures de gucrro 
(consolidées) doit, pour présenter sa demande 
pour l'attribulion de la Légion d'honneur, 
attendre la réceplion de la notification minis- 
térielle, laquelle, pour être établie, peut de- 
mander un délai assez long dépassant par- 
Jois un ou deux ans; 29 s'il serait possible 
que le mutilé puisse établir sa demande sitôt 
connue Ja décision de la commission de ré- 
forme l'ayant déclaré réformé définitif, sur la 
délivrance du certificat médical, (Question du 
5 juin 41917.) 

Réponse. — 4° Pour bénéficier des disposl- 
tions de Ja loi du 2 janvier 1932, permettant 
la nomination ou la promotion dans l'ordre 
nalional de Ja Légion d'honneur des mutilés 
de guerre à 100 p. 100, les candidats doivent 
justifier de leur qualité de pensionné à titre 
définitif. Cette qualité n’est acquise qu’au 
moment où la pension a été inscrite au grand 
livre de la dette publique; 2° les propositions 
émises à l'égard des victimes de guerre par 
les comrnissions de réforme ne peuvent tre 
considérées acquises d'emblée, du fait que 
celles-ci sont susceptibles d’être modifiées 
après complément d'enquête, 





2340. — Mme Mathilde Péri demande À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si toutes les veuves pourront, à 
partir du 4° juillet 1947, toucher leur 
pension ou bien leur allocation provisoire 
d'attente jusqu'à l'établissement de leur litre 
de pension. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — Les veuves qui se sont mises 
en temps voulu en instance de pension au- 
près des directions départementales des an- 
ciens comballants et victimes de la gucrre 
pourront, crsque le régime des délégationg 
de solde ou des allocations militaires aura 
pris fin, percevoir leur pension, soit sur le 
livret définitif si la pension est déjà concé- 
dée, soit sur leur livret d'allocation d'attente 
dans le cas contraire. Quant à celles qui ne 
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S 
se sont pas mises en instance de pension, 
elles ne pourront oblenir le payement de l'al- 
location provisoire d'attente que lorsqu'un 
dossier ayant été constitué, leurs droils à pen- 
sion seront établis. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1953. — M. Guy Moilet expose à M. le minis- 
tre du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme qu'un de ses administrés d'Arras, 
résidant, au moment de la déclaration de 
guerre en 1939, à Audun4e-Tiche (Moselle), a 
eu son logement occupé par les Allemands, 

ui l'ont transformé en mess, la cuisine ayant 
dé à été en parlie détériorée par un obus au 
début des hostiliiés; que, changeant de local, 
les occupants ont emporté tout ce qui élait 
encore en état d'eire utilisé, qu'après l'arrais- 
tice, la femme de j'inléressé, Alsacienne d'ori- 

Ine, à été expulséc avec trente kilograrmmes 

e bagages et 5.000 f; qu'un dassier de dom- 
mages u été adressé à la délégalion déparie- 
mentale de la reconstruction de la Moselle, 
qui à avisé l'intéressé que le dossier n’était 
pas recevable pour l'instant parce que les 
ustensiles de cuisine non cmportés par les 
Allemands avaient éié pillés par les civils au 
moment de leur relour; et demande quelles 
sont les dispositions prévues pour assurer aux 
expulsés d'Alsace ct de Lorraine leurs droits 
à réparation en matière de dommages. (Ques- 
tion du 13 mai 1917.) 


Réponse. — La loi n° 46-2389 du 23 octobre 
4946, sur les dommages de guerre, permet 
d'accorder une indemnité aux propriélaires de 
biens détruits ou endommagés pe faits de 
guerre ou pillés par l'ennemi. 1 appartient, 
én principe, au sinisiré d'apporter la preuve 
de l'origine (et, s il le peut, de la consistance) 
des dommages, Touiefois, les dispositions de 
l'article 7 (20 et 3°) de la loi susvisée per- 
mellent de présumer, sauf preuve contruire, 
que sont himputables à un fait de guerre: 
a) les pillages et enlèvements survenus au 
cours d'opérallons de gucrre, quels qu'en 
soient les auleurs; bb) les dommages causés 
aux biens des populations expulsées par l'en- 
nemi on évacués d’ottice ou par ordre de l’au- 
torité militaire, au cours des périodes et dans 
les rézionst qui sont précisées par décret. 
Coinpte tenu dc l'appréciation des justifica- 
tions produiles, le sinistré en cause semble 
susceplible de prétendre à une indemnité au 
titre: a) des dommages de guerre causés par 
le bombardement ; b) des dommages d’occupa- 
tion causés par les troupes allemandes (ernlè- 
vement du mobilier}, En ce qui concerne les 
pillages dont ii n’est pas établi qu'ils sont 
l'œuvre des troupes d'occupalion, ils pourront 
6tre pris en considération au titre des <om- 
mages do guerre, s'ils ont été commis au 
Cours d opéralions de guerre (cambat de trou- 
pes en présence, mesures préparatoires au 
Combat, mesures de délense à proximité im- 
médialc de l'ennemi et, d'une façon générale, 
tous actes comiuis dans le tumuite de la 
lutte), Dans le cas où les justifications ne 
ourraicnt être relenues, seules les disposi- 
ions de l'arlicle 7, 8 2 de la Joi susvisée, 
pourraient êlre appliquées dès la parution du 
décret fixant les périodes pendant lesquelles 
les pilliages sur\enus dans cerlaines zones 
évacuées d'office du département de la Mo- 
selle pourront élre, sauf preuve contraire, 
considérés comme pmputables à un fait de 
guerre. Une loi doit élablir un régime spécial 
en ce qui concerne les dommages subis par 
les spoliés et résuliant de l'annexion de fait 
de certaines parties du territoire par l'ennemi. 
Sans préjuger les dispositions qu'arrêtera le 
législateur, il n'est pas exclu que ce texte 
permelte de prendre en considération la de- 
mande du sinistré pour la partie des domuma- 
ges qui n'auraient pu donner lieu à indem- 
nité au titre de ja loi du 28 octobre 2946, 





2372. — M. Joan Charlot expose à M. le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'aux termes de l'article 33 
de la loi du 28 octobre 1916, ne 46-2389, sur 
les dommages de guerre, la mutation entre 
vifs de biens sinistrés et des droits à indem- 
nité qui y sont aliachés sont subordennés, à 

ine de perte de ces droits, à l'autorisation 
u tribunal civil, statuant en chambre du 








conseïll, le ministère public entendu; et de- 
mande, lorsque le bien sinistré (immeuble 
industrie, commerce) réparé ou reconstitué 
par le sinistré, avec des fonds lui appartenant, 
est cédé ou apporté en société, à l'exclusion 
de la participation de l'Etat que le sinistré 
entend se réserver, puisqu'il a fait les avan- 
ces, si cette cession ou cet apport en société 
doit étre soumis à la formalité de l'autorise- 
_ du tribunal civil. (Question du G juin 
1947.) 


Réponse. — Les seules mutations entre vifs 
de biens sinistrés qui doivent être soumises 
à l’aulorisation du tribunal civil, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 33 de la 
loi du 28 octobre 1916, sont celles relatives à 
la fois au bien sinistré Jui:même et au droit 
à indemnité qui y est attaché. Dans le cas 
où les sinistrés, usant de la faculté qui leur 
est ouverte par l’article 32 de la loi précitée, 
se réservent le droit à indemnité de l'Etat, 
la seule mutation du bien sinistré n’est sou- 
mise à aucune autorisation préalable. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2312. — M. Maurice Bayrou demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer; 10 si l'of- 
lice des bais de l'Afrique Equatoriale Fran- 
caise, seul vendeur des bois de l'Afrique 
Equaloriale Française, exporte ses bois sous 
le contrôle de l'office des changes et si as- 
surance peut êlre donnée que les devises 
correspondantes sont régulièrement versées 
à l'office; 2° si l'office, en pt au con- 
ditionnement des bois qu'il reçoit, se con- 
forme aux règles du décret du 17 octobre 
1945 relatif aux produits forestiers, et s’il ap- 
plique des mêmes règles lorsqu'il exporte ces 
mêmes bois; 3° sur quelles bases a éié payé 
aux exploilants l'okoumé produit en 1945 qui 
n’a pu être vendu avant 1946 par suite de 
relards divers, et à quel prix il a été vendu 
par l'office des bois en vertu de ses contrats 
d’exporlalion. (Question du 3 juin 1917.) 


Réponse. — Les deux premicrs points sou- 
levés par la question de M. Bayrou ont trait 
à la gestion de l'office des bois €e l’'AE.F. 
depuis sa eréation (décret du 24 février 1941 
modifié par décret du 12 octobre 1915). L’en- 
semble de celte question fait aciuelement 
l'objet d'une enquêle générale, administra- 
tive et comptable, tant au siège social à Li- 
breville qu'à lagence générale de Paris. Au- 
cune précision telle que celles demandées 
ne peut donc être formulée avant de con- 
naître te résullat de l’inspeclion cn cours. 
Une réponse complète à la question posée 
sera fournie dès que cette enquête sera {er- 
minée. Le prix d'achat des bois aux exploi- 
tants ainsi que les prix de vente FOB minima 
sont fixés pour chaque année par le conseil 
de direction de l'office composé des produc- 
teurs et indusiriels forestiers du territoire, et 
É pronnvés pas le gouverneur général. La dif- 
férence entre ces deux prix est ristournée 
pour 50 p. 100 aux producteurs eux-mêmes, 
tandis ‘que 50 p. 100 sont affectés aux inyes- 
lissements d'intérêt général après déduction 
des diverses taxes et charges et des frais 
généraux. Les producteurs et le territoire 
ont donc intérêt à ce que les ventes sur 
À ai se fassent aù prix FOB le plus 
levé, 





2313. — M. Maurice Bayrou demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° en 
quelle localité est centralisée el dans quelles 
conditions est tete la comptabilité de l'of- 
fice des bois de l'Afrique Equatoriale Fran- 
caise et de quelle manière s'exercent prati- 
quement ie conirûle de celle comptabilité, 
1 par l’article 8 du décret du 12 actobre 
Mo, ainsi que le droit de regard des mem- 
bres du conseil de direction qui, selon lar- 
ticle 5 du mème texte, a voix délihérative, 
en particulier en ce qui concerne le budget 
intérieur de l'office et l’approbation du biian; 
2e comment sont fixés les prix d’achat plage 
en fonction des prix de vente homologués et 
comment le conseil de direction, qui a égale- 
ment veix délibérative sur cette question, a 
été en mesure d'exercer cette prérogative, 
notamment en 14946; 3° comment s'exerce 
le contrôle du conseil de direction sur les 
frais généraux de l'office des bois; comment, 





dans ce chapitre, sont fixés les appointe. 
ments du personnel de direction et Quel est 
le chiffre de ces appointements, compte ternr 
des avantages divers, tels que frais de repré. 
sentation et de voyage, elc.; 4° comment 
à l'occasion des ventes à l'étranger, est cf. 
fectué le rapatriement des devises en Afrique 
Equatoriale Française et comment est apurée 
la situation en devises de l'office. (Question 
du 3 juin 1941.) 


Première réponse. — Les paragraphes 1, 
3 et 4 de la question de M. Bayrou ont trail 
à la gestion de l'office des bois d’A.E.F, de. 
puis sa créalion (décret du 24 février 194 
modifié par décret du 12 octobre 19%), L’'er. 
semble de cette gestion fait actuellemen 
l'objet d'une enquêle générale, administra. 
tive et comptable, tant au siège social à Li 
breville, qu’à l'agence générale de Paris. Au: 
cune précision folle que celles demandées 
ne peut donc être formulée avant de con: 
naître le résultet de d'inspection en cours. 
Une réponse complète à la question posée 
sera fournie dès que cette enquête sera ier- 
minée. Le paragraphe 2 reprenant le même 
sujet que celui traité à la question. n° 21°, 
$ 3 (prix des bois à l'achat et à la vente) 
appelle la même réponse du département. 





GUERRE 


2230. — M. le colonel Félix attire l'attention 
de M. le ministre dé la guerre sur les consé. 
quences d’une clause restrictive à Farticle © 
du titre IH du règlement du concours d'entrée 
à l’école polytechnique ; signale, en eflet, que 
ladite clause restreint aux candidats ayant 
adressé « dans les trois mois qui suivent la 
cessation de leur empêchement une demande 
au général commandant lécole », la possi- 
bilité de se présenter « au même nombre de 
concours qu'ils pouvaient régulièrement ie 
faire à la dale du commencement de leur 
empéchement », que ce texte a pour effet, 
en définilive, de faire perdre Je bénéfice du 
recul de la limite d’âge à tous les engagés 
volontaires pour la durée de la guerre qui 
n'ont pas eu connaissance de celte addilion 
au règlement; demande s'il ne lui paraif pas 
nécessaire de reconsidérer le délai invoqué; 
ajoute que des écoles civiles, telles que Pécole 
des mines de Paris et l'école centrale n'ont 
pas cru devoir apporler pareille restriction 
et souligne combien il paraîtrait anormal 
qu'une école militaire ne reconnaisse point 
les droits sacrés des anciens combattant: 
dans leur plénitude. (Question du 29 mai 
1947.) e 


Réponse. L'article 2 de l'arrêté du 9 no- 
vembre 49%4, fixant les conditions. dans le:- 
quelles les jeunes gens qui n’ont pu se pri- 
senter à certains concours d’adinission à 
l’école polytechnique, du fait de la guerre, 
peuvent étre admis à conçourir sans consi- 
dération de limite d’âge, a précisé que les 
intéressés doivent adresser leur demande dans 
les trois mois qui suivent Ja fin de leur em- 
pêchement, Un délai RP de trois 
mois peut être aecordé aux candidats qui 
n'auraient pu adresser leur demande en temps 
utile. Cette disposition a toujours été appli- 
quée dans le sens Ie plus libéral. Toutefois, 
afin de sauvegarder au maximum icurs droits, 
il vient d’être décidé qu’à l’expiralion de ce 
délai de six mois, les intéressés pourront 
adresser directement au ministre de la guerre 
une demande dûment motivée afin d’être re- 
levés de la forclusion. Un modificatif à l’ar- 
rêté du 9 novembre 19%4 sera publié inces- 
samment, 





2317. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
ministre de la guerre que l'on fait signer, 
D nmnSS mou: 40 Ngle par 1 neuveat 
une demande ur 8 ! 
statut des sous cliciess de carrière; = 0 
uel sera ce 


Réponse. — I1 est inexact Jes sous-offi- 
ciers en service aient été mis dans l’obliga- 
tion de faire l’admission dans le corps des 
sous-officiers de carrière sous peine d’en per- 
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àre le bénéfice. Si les intéressés ont été in- | Cette solution est accueillie favorablement Réponse, — 19 Réponse affirmative: 2e les 
vités à faire connaître leur éventuel désir | par le rapport fait à la cour des comptes sur | dernières informations statistiques d'ensem- 


de bénéficier du nouveau statut, c'est uni- 
uement dans un but de sauvegarde de leurs 
{intérêts au cas où le contrat les liant au 
service viendrait à expiration. C’est ainsi que, 
jar dérogation aux dispositions en vigueur, 
ks sous-officiers dont il s’agit ont été auto- 
risés à souscrire des rengagements à court 
terme pour leur permettre de bénéficier du 
futur statut dès sa publication. Les intéressés 
ont d’ailleurs été avisés que le nouveau projet 
reproduisait dans ses grandes lignes le stalut 
dé la loi du 30 mars 1928. C’est en effet la 
Joi du 31 mars 1928 qui sera en vigueur avec 
quelques aménagements de détail. 





2356. — M. René Pency signale à M. le mi- 
nistre de la guerre que de nombreuses de- 
mandes de revision de pensions (au titre de 
l'article 33 de la loi du 1% avril 4921) ne peu- 
vent être actuellement examinées ulilement 
ar le ministère des aneiens combattants, 
aute d'instructions relatives à l'évaluation 
des campagnes de guerre pour la période 
19124945: que certaines demandes allendent 
depuis plusieurs années; et demande dans 
quels délais doivent parailre les instructions 
indispensables pour la liquidation de ces dos- 
siers. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — Un arrêté fixant les conditions 
dans lesquelles doit être attribué le bénétice 
de campagne double et simple pour la pé- 
riode de guerre postérieure au 25 juin 1910 
vient d’être élaboré en accord avec les dépar- 
tements de l'air et de la marine. Ce texte, 
qui doit être incessamment soumis au = à A 
tement des finances, parait devoir être publié 
très rapidement, ce qui permettra la liquida- 
tion des dossiers de pension actuellement en 
instance. 


2, 





MARINE 


2246. — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre de la marine quelles mesures il 
compte prendre: 4° pour assurer la réduction 
du nombre des fonctionnaires de son départe- 
nent; 2° pour libérer les immeubles réquisi- 
tionnés pour ces services et assurer le regrou- 
pement dans les locaux administratifs affectés 
à l'administration avant la guerre 1939-1945. 
(Question du 29 mai 1917.) 


Réponse. — 14° Un projet de décret acluelle- 
ment soumis à la signature du président du 
conseil fixe la D sgrire par calégorie de 
personnel des 2.740 emplois dont la suppres- 
sion a-été décidée, en ce qui concerne Ja 
marine, par le décret du 16 avril 1947 pris en 
application de l’article 41 de la loi du 23 dK 
cembre 1946; 20 à la dâte du 1* juin 194?, 
quatre immeubles sont réquisilionnés au pro- 
fit des services de la marine: a) 29, rue des 
Pyramides. Expiration de Ja réquisition : 
30 juin 4947. Cet immeuble est partiellement 
occupé avé le centre administratif de la ma- 
rine. Celui-ci doit être recasé dans la caserne 
de la Pépinière. En attendant que le ser- 
vice liquidateur des forces françaises com- 
battantes de l’intérieur ait évacué cette 
caserne et que les travaux d'aménagement 


aient été effectués, Ja marine, conformé- 
ment aux suggestions de la commission 
de contrôle des opérations immobilières, 


envisage de passer un bail de courte du- 
rée avec la direction des domaines de la 
Seine, séquestre de l’immeuble de la rue des 
Pyramides : b) 2, rue Marengo (magasin, occu- 
pation partielle): expiration de la réquisition: 
91 août 1947. Le magasin central de la marine 
y stocke actuellement des matières premières 
à mettre en œuvre par des artisans de 
l'agglomération parisienne. L'acquisilion par 
la marine de l’entrepôt sis à Saint-Denis, 164, 
boulevard Ornano, doit permettre, dès que «on 
aménagement sera terminé, d'y transférer 
tous ces stocks; c) %, rue de Constantinople 
(garage), expiration de la réquisition: 30 sep- 
tembre 1917. En vue de regrouper dans un 
seul garage, toutes les voitures en service À 
Paris, la maärine se préoccupe d'acquérir, 5", 
boulevard de Charonne un immeuble à usage 
antérieur de remise, acluellement inulilité. 








a politique immobilière de la marine ; 
d) 17, rue Mesnil (garage et magasin). Ex- 
piration de la réquisition: 30 septembre 1917. 
Ces locaux seront évacués dès que l'état d’a- 
vancement des travaux de l’entrepôt de Saint- 
Denis le permettront et lorsque la marine dis- 
posera du garage dont elle envisage l’acqui- 
Sition, 55, boulevard de Charonne. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1791. — M. Pierre Chevallier signale À M. le 
ministre de la groduction industrielle ja si- 
tuation crilique de certains industriels, cons- 
tructeurs de machines agricoles vivant sous 
le régime du contingent final qui sont frappés 
par la décision A, 1413 du 12 mars 1947, annu- 
lant les commandes de tôles d'une épaisseur 
inférieure à 2 millimètres, non livrées au 
4er avril 1937, sans remboursement de mon- 
naie-matlière aux ayants dioil; rappelle que 
ceux-ci reçoivent du ministère un tonnage dé- 
terminé accompagné d’un programme de fa- 
brication et livré à longue échéance; et de- 
mande s'ils ne pourraient recevoir leurs attri- 
butions, par dérogalion, au cours du deuxième 
trimestre 1947. (Question du 4 rai 1947.) 


Réponse. — La décision A. 113 dun 12 mars 
1941 s'applique indistinctement à loules les 
entreprises industrielles utilisatrices de {ôles 
minces et il n’est pas possible de prendre des 
mesures quelconques exceptionnelles en fa- 
veur des fabricants de machines 
Toutefois, l’application de cette 
saurait entrainer de conséquences graves pour 
les constructeurs intéressés. En effet, d'une 
part, leur carnet de commande de lûles fines 
en forges est très important et, d’autre 


à pes 
agricoies. 


attribution du contingent de 4.900 tonnes de | 


tôles minces au machinisme agricole pour le 





deuxième trimestre 1947 doit leur permettre 
d'effectuer sans difficulté la soudure entre la 
livraison des angçiennes commandes et celle 
des nouvelles 

1934. — M. Virgile Barel expose à 
ministre de la production indusirieile que le 
décret n° 63 du 18 janvier 1913 a rendu obli- 


galoire l'épreuve et la réépreuve des apf 
relis à pression de gaz et qu'en appiici 
des articles 5 et 6 de ce décret ces épreuves 
ont lieu en présence et sous Ja direcl 
expert désigné, dans chaque département, 
par le préfel, sur la proposition de l'ingénieur 
en chef des mines, et demande: 10 s'il est 
exact qu'en application de ces dispositions 
tous les ingénieurs en chef des mines char- 
gés d’un arrondissement minéralogique ont 
été désignés comme experts pour les épreuves 
d'appareils à pression de gaz! 20 quel a été, 
en 1936, le nombre des épreuves d'appareils 
à pression de gaz anxquelles il a été procédé 
par les ingénieurs en chef des mines ou leurs 
déégués et quel cst le montant 
raires ou frais d'expertise 

des mines pour ces épreuves: a) dans le 
département des Alpes-Marilimes; b) dans 
l'ensémbie de la France; 39 quel a été, en 
1936, le nomhre des épreuves d’apparails à 
pression de gaz failes par les associations de 
propriélaires d'appareils à vapeur; 49 quel a 
été, en 1916, en France et dans les Alpes- 
Maritimes, le nombre des épreuves d'appa- 
reils à vapeur faites: a) par le service des 
mines; b) par les associations de propriétai- 
rés d’appareiis à vapeur; 5° que's 
droits se rapportant à Ê 


} 





des hono- 
= * RP , 1 * 
3 Verses au Service 






ou doivent être versés 
ur: a) des épreu- 
es d’appareila à pression de gaz; b) pour 
des épreuves d'appareils à vapeur; 6? si, en 
considérant que les techniques de Ja 
truction des appareils à pression de gaz 
analogues à celles des appareils à 


À Cons- 
ain 
sont 

* 


que ce'a a lieu pour les appareils à vapeur 
les droits d'épreuves étant versés dons les 
caisses de J'Etat et les associations de 
propriétaires d’appareils à vapeur 
apporte” leur concours en service 
(Question du 9 mai 1947.) 


pouvant 


des mines, 


décision ne. 








ble que détient actuellement le ministère de 
la production industrielle portent sur l'exer- 
cice 1915; elles donnent le nombre d'épreuves 
et non le montant des frais correspondants: 
a) dans le département des Alpes-Maritimes, 
il a été procédé à soixante épreuves par les 
délégués de l'ingénieur en chef des mines 


(en 1956 leur nombre a été de S04); b) dans 
l'ensemble de la France, il a été procédé à 
&.5% épreuves par les délégués des ingé- 
nieurs en chef des mines. Le montant des 
honoraires ou frais d'expertises varie suivant 
le volume des appareils éprouvés et varie 





également suivant le nombre des appareils 
d'un même type éprouvés au cours d'une 
même vacation; par appa”eil, les frais se sont 
échelonnés ainsi en 1946 entre 1 fr. 25 ct 
60 francs, la moyenne généra'e ressoriant aux 
environs de 6 francs: 3e la statistique aclucl- 
lement connue de l'année 1945 indique 8.697 
épreuves: 49 la statistique actuellement con- 
nue de l'année 1915 indique: par le service 
des mines, 11.880 et 4 épreuves, par ASSO= 
ciations, 7.267 et G4 épreuves: 59 1 borde- 
reaux trimestriels récapilulant le ut de 
recouvrement émis par les chefs des on- 
dissements minéralogiqu pour le règement 
des taxes d'« preuves, ne distinguent pas 165 
taxes relalives aux épreuve d'appari \ 
vapeur de celles relatives aux épreuves d'ap- 
pareils à pression de gaz. Dans l'e1 nble, le 
montant des taxes se rapportant à année 
1916 versces 1 eva cire rs 1 Le 
Cat a de l'Elat excéde légèrem Fli= 
li WW 000 an ‘, a] n'« 
sion d az [RE i net )11 Im i - 
tion du fe m par mn isceplibles 
d'être affect par des rrosiot or 
chimique, répondent à des tt ue de 
construction ement { | 

des appareils à vap ] - 
vent à supporter des pressions 61e Û 
associations « | < us d'a 

peur { rôl n} \ 

contrôle di appa 18 à pression d iz en 
ascurant fréquemment es x 

qui doivent ompagner les épre 

n’est pas sans initrèt que les visit t les 
épreuves lé effectué: par d ecxpel 
distincts. Dans ces conditions, il 1 I pas 
indiqué d’accroit:e les attribution ser- 
vice des mines au prix d'une augmentation 
du nombre des fonclionna | dir 
les charges des usagers qui auraient QUE 
porter taxe f ile nouvel'e les 
frais réels de visite et d'é] 

2288. M. Pierre Montel dermanl: M. le 
ministre de la production industrieile quel 
était, au 51 décembre 1946, le bilan di 0 
ciétés nationalisées. Que lion du mai 
1947, 

Réponse, — Les bilans des sociétés natio- 
nalisées doivent, après leur établissement par 
ces sociétés, être soumis aux diverses vérifi- 


s ministres in- 


1 ta 
auocurents 


cations et aux approhations d 
téressés, avant de devenir 


des 


définitifs, destinés à la publication, Par ail- 
leurs, un certain délai est laissé ix entre- 
prises nationalistes pour cfflectuer Île opé- 
rations comptables nécessaires à l'établisse- 
ment de ces bilans. C’est ainsi qu'en ce qui 
concerne la régie nationale des usines Re- 
nault, le président directeur général bénéficie 


d’un délai de six mais pour élablir son bilan 


présenter son rapport et les soumettre iuX 
commissaires aux comptes, JI les soumet en 
suite à l'approbalion du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre d fliarie 
ces. En ce qui concerne les houillères natio- 


nales, les comptes doivent suivre le processus 


imposé par. l'article 2% de la loi du 17 mal 
1946, processus relativement long: ce même 
article autorise d'ailleurs le ministre dépo- 
ser sur le bureau dun Pariement rapport 
et les comptes au plus tard le 31 mbre 


le 

ayant suivi la clôffire de l'exercice précédent. 
Il en est de mêsne pour l'électricité € 

de France dont les comptes, avant approba 
tion définitive, doivent ètre vérifiés confor- 
mément aux prescriptions de l'article 29 de 
la loi du 8 avril 1946. Il est donc encore trop 
prématuré dé demander quels étaient, au 
31 décembre 1946, les bilan: Nü- 


lionalisées. 


it ie Laz 


des sociét 


ee 
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2461. —- M, René Arthaud deman:le à M, le 
ministre de la production industrielle quelles 
anesures il comple prendre pour: î° que les 
bons d'achat de matière première, délivrés 
aus artisans tricoieurs durant es années 1946- 


1%:7, soient honorés dans les délais ies plus 
courts; 2° que les fllateurs, détenteurs de bons 
arlisawmux alent à livrer rapidement ia maïière 
première qu'ils détiennent, correspondanie 
aux bons remis; 99 me les bons du premier 
trim et ceux des trimesrn uivantis 
sajent honorés dans un délai de trois mois 
)fl! éviler le chômazre dans celte Corpora- 


1e les répartitions solent en rapport 


‘s 
non seulement avec le matériel, mais prin- 
Cipalement avec 1e personnel figurant aux as- | 
surane ociales, (Question du 12 juin 1947.) 


Réponse, — T1 paraît diffiéle à l’adminisira- 


L'on, dans les cconstances actuelles, de s'im- 
miccer, à pclori, dans un domaine purement 
cormmmncrciat, les relations entre les filateurs 
et leur clientñle devant s'établir librement. 
Quoi qu'il en salt, la direction des industries 
texties et à cuirs au ministère de la pro- 
du:l'on industriæl'e est disposée à intervenir 
auprès: des filaltaurs dans les cas où les retards 


oprortés aux livraisons sont particulièrement 
Pour permettre ces interventions, l 
est nécessaire que les réclamations soient cen- 
Walisées par la fédération natisnale des arti- 
sans-du textile, 2, rue La Feuillade, et exami- 
uées au préalable par ce groupement, lequel 
ne devra saisir la direction des industries lex, 
(lies et des cuirs précitée que des affaires qu’il 
ne pourra résoudre lui-même directement. 
Celle fédéralion pourrait d'ailleurs faciliter aux 
rs irs de bons-matières le groupage de ces 
ons de manière à en permettre un placement 
pius uisé. En ce qui concerne la dernière ques- 
llon, la sous-répartition, entre les artisans, du 
contingent global alloué à la fédération natio- 
nale des arlisans du textile, est eflectuée dans 
des condilions qui doivent être identiques à 
iles en vigueur dans l'industrie, Actucile- 
men!, dans l'industrie ou l'artisanat, de la 
bonneterie, celle sous-répartition est basée, en 
principe, soil sur l'activité 14938, soit eur Les 
possibilités dun matériel en état de marche, 


La direction des industries tex!ikes et des quirs 
est «AJisposée À examiner toutes propositions 
qui lui seraient failles pour moditier veile régle- 
men!ai.on 








2463. — M. André Burlot expose à M, Île 
ministre de la production industrielle que les 
svndicats départementaux de chauffeurs de 
taxis reçoiveut une allocation mensuel'e d'es- 
stnee constante pendant tout le cours de l'an- 
née; qu'il conviendrait de tenir comnle du 
fait que certains départements, au cours de 
certains. mois, ont un surcroît de trafic parti- 
culièrement important en raison de l'attrait 
que présentent, pour les tourislies, leurs sites 
piltoresques; que cet afflux de tofristes. très 
intéressant our l’ensemble de l’économie de 
la région, doit être encouragé et qu’il impor- 
terait donc que l'industrie du taxi puisse alors 
béneticior d'une allocation supplémentaire de 
carburant lui permettant de satisfaire aux he. 
soins momentanément accrus, et lui demande, 
en conséquente, de considérer ce problème 
et les mesures qu'il compte prendre pour le 

dre. (Question du 12 juin 1947.) 

léponse, — La fixité des contingents natio- 
naux d'essence mis en répartition permet diffi- 
cilement de tenir compte des besoins salson- 
niors qui se manffestent dans de nomhreux 
domaines et notamment de l'activité touris- 
tique pendant les mois d'été. Néanmoins. des 
ngents supplémentaires sont accordés, à 
ce {itre, à certains départements cssentielle- 
ment touristiques dont une pert doit norma- 
lement revenir à l'industrie locale du taxi. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1725. — M. dean Bartolini demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si les disposilions de l'ordonnance du 24 mai 
4915 ct du décret du 23 août 1945 sur l’em- 
bauchage et le licenciement sont applicables 
à tous les travailleurs faisant l'objet d’un ar- 
rôlé de fixation de salaires, tels que les res- 
gortissants do l'industrie hôtelière définis dans 
les arrôtés du 21 juillet 1945 ot du 22 février 
1919, si, en l'occurrence, la cantine <énommée À 
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« Cercle naval », À Toulon, et l'O. G. A. D. 0, 
succursale de Toulon, siège central: 461, bou- 
levard Mortier, à Paris ri peuvent licen- 
cler, sans avoir à soumettre lesdits licen. 
ciements à l'autorisation des services de la 
main-d'œuvre, (Question du 29 avril 1947) 

Réponse, — Le y d'app'ication des dis. 
positions du titre IH de l'ordonnance du 24 mai 
1913 relative au placement des travailleurs et 
au contrôle de l'emplot a été déterminé par 
l'arrêté du G octobre 1945, qui a souinis aux 
obligations prévues par l'article 9, _paragra- 
phe 4e de l'ordonnance, c'est-à-dire à la pro- 
cédurc de la déclaration, les professions libé- 
rules, les offices publics et ministéricis, les 
syndicats professionnels, les sociétés civiles 
ct associations de quelque nalure que co soil, 
et à ceïle de l'article 9. paragraphe 2, c'est-à- 
dire à la procédure de l'autorisation préalable, 
les établissements industriels et commerciaux, 
même s'ils ont un caractère artisanal, En ce 
qui concerne la cantine dénommée « Cercle 
naval », à Toulon, et la cantine des écono- 
mats de l'armée et de l'O. C. A. D. O., 461, 
boulevard Mortier, à Paris (20), il résulte des 
informations recueillies au cours de l'engmèle 
à laquelle j'ai fait procéder, qu'il s'agit d'éla- 
blissements militaires qui, par conséquent, 
échappent à la procédure de l'autorisation 
préalable de l'article 9 de l'ordonnance du 
21 mai 1915. 





1980. — M, Paul Guilbert cxpose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 
qu'une veuve de fonctionnaire t'tulaire d’une 
pens on d'Elat, dont les ressources sont très 
mmodiques, a dû, pour vivre, se livrer pendant 
de longues années à des travaux de couture 
et de lingerie, soit à domicile, soit chez les 
particuliers, et que le salaire qu'elle gagna't, 
s'ajoutant à sa pen de veuve, lui a permis 
de vivre; qu'elle est actuellement âgée de 
72 ans et ne peut plus songer à travailler 
pour autrui, et Jui demande si cetle personne 
est en droit de solliciter le bénéfice de l'allo- 
<alion pe a mensuelle de 700 francs du 
4er septembre 1916 au der avril 1947, confor- 
mément à la loi du 13 septembre 1916, ou, 
sinon, quelles sont les poss'bililtés que lui 
oflre la législation actuellement sur les éco- 
nomiquermnent faibles. {Question du 13 mai 
1941.) 

Réyonse. — Les requérants âgés de 65 ans, 
on de 60 à €5 ans en cas d’inaptitude au tra- 
vail, peuvent se prévaloir soit du régime de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
so't du régime de l'allocation temporaire ins- 
tuée par la loi du 13 septembre 496. L'inté- 
resséc qui se livra't à des travaux de couture 
chez des particuliers peut former une de- 
mande d'allocation aux vicux travailleurs sala- 
riés, notamment si elle a effectué lesdits 
travaux dans des conditions telles qu'elle 
puisse être assimilée à une salarée pendant 
une durée d'au moins cinq ans après l’âge 
de 50 ans et avant la date du 1er janvier 1947, 
£i ces années de travail se situent pan! 
des périodes d’assujettissement obiigatoire 
aux assurances soc'ales, une d’elies au moins 
doit avoir fait l'obict du versement de la dou- 
ble cotisation des assurances sociales, sur un 
salaire annuel au moins égal à 1.500 francs 
du 4er juillet 1950 au 51 décembre 19% et à 
3.600 francs à compter du fer janvier 41945. 
A défaut de cette justification, la requérante 
devra prouver par un cerlficat de son 
employeur qu'elle a été effectivement sala- 
riée sur ces bases. La pension de rerersion 
entre en compte dans les ressources dont 
dispose la candidate à l'allocation aux veux 
travailleurs salariés: si celles-ci, y compris 
l’allocation, excède 45 000 francs, le payement 
des arrérages est suspendu en totalité ou 
partiellement. Si l'intéressée ne remplissait 

as les cond'tions ee pour prétendre à 
’allocalion aux vieux travailleurs Salariés, elle 
ne pourrait prétendre à l'allocation terapo- 
raire si le montant de sa pension de rever- 
sion était supérieur au taux de cette dernière 
allocation. Dans le cas contraire, elle pour- 


rad, éventuellement, bénéficier d'un complé- 
ment représentant entre le 
montant de sa pension de reversion et celui 


de l'allocation temporaire d'un taux mensuel 


de 700 francs ({ à compter du 
5 août 1947). ” 








_—_—— 


2181, — M. André Bas demande À M, le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale :’, 
est admissible qu'un invalide du travail (tu. 
berculeux minier caractérisé), 400 p, 109, soi 
éliminé des prestations de rentes minière: 
cous prétexte qu'il n'a pas versé les Six fran 
de rappel annuel prévus par l’ancienne légi.. 
lntion sociale, alors qu'il était contraint, pr. 
cisément en raison de sa maladie minière, d 
travailler ultérieurement en dehors des mine 
(Question du 22 mai 1947.) 

Réponse. — En application de l'artice 77 
des statuts de la caisse de retraites des ou. 
vriers mineure d’Alfare-Lorraine, tout assuré 
qui cessait le travail dans une exploitalion re. 
levant de cet organisme avant l'entré( 
jouissance d’une prestation statutaire devait 
s'il voulait conserver les droits acquis an 
moment de son départ, payer une taxe de ra 
pel de 6 francs par an. Toutefois, les ouvrier: 
et employés justifiant d'au moîns quinze en 
nées de cotisations ou d'années assimilées 
avaient de plein droit la faculté de payer les 
taxes de rappel afriérées à condition qu'il 
résident en France, Cependant, il semble que 
l’'ouvrier mineur, sur lequel l'honorable dé- 
puté a bien voulu appeler l'attention du mi. 
nistre du travail, ait été affilié, postérieure. 
ment à son dépagt de la mine, au régime ge 
néral des assurances sociales ou au régime 
local d'assurances sociales d’Alsace-Lorraine et 
ue puisse à ce titre prétendre à une pensior 

‘invalidité. En vue de permettre un examen 
plus approfondi de la situation de l'intéressé 
'honorable député est prié de bien vouloir 
fournir toutes indications utiles sur l'âge de 
cet ouvrier, ses périodes d'affillation à 1: 
C. R. O0, M. A. L. au régime local ou au ré 
gime général des assurances sociales, ains 
que sur la date à laquelle est intervenue |: 
première constatation médicale de la maladie 
qui est à l’origine de son invalidité, 





2263. —- M, Paul Anxionnaz expose à M, la 
ministre du travail et de ia sécurité sociale 
que Ja li du 22 août 1946 accorde le bénéfire 
des allocations familiales jusqu'à l'âge de 
vingt ans, si l'enfant poursuit ses études où 
s'il est dans l'impossibilité absolue de travai! 
ler par suite de maladie incurable; et de. 
mande: 10 si z'est pas assimilé à l'enfant 
poursuivant ses études, l'enfant du sexe fé- 
minin qui vit sous le toit de l’allotataire e! 
qui, fille ou sœur de celui-ci ou de son con- 
joint, se consacre exclusivement aux travaux 
ménagers ou à l'éducation d’au moins deux 
enfants de moins de dix ans à la charge de 
l’allocataire; 2° dans le cas d’une réponse po- 
sitive, s’il envisage de donner des instructions 
précises aux caisses d'allocations pour qu 
ces dispositions reçoivent application. (Ques- 
tion du 29 mat 1947.) 

Réponse. — L'article 10 de la loi du 22 soût 
1946 (Journal officiel du 23% août 1946) stipule 

ue « est assimilée à l'enfant poursuivant 5. 

udes, l'enfant du sexe féminin qui vit sou: 
le toit de l’allocataire et qui, fille ou sœur d: 
l’allocataire ou de son conjoint, sa consacr 
exclusivement aux travaux ménagers et à 
l'éducation d'au moins deux enfants de moin: 
de dix ans à la charge de l’allocataire ». D'au- 
tre part, le règlement d'administration publi. 
que du 10 décembre (Journal officiel du 
13 décembre) précise que l'enfant de sexe 
féminin susceptible d'ouvrir droit aux pre:- 
tations dans les conditions prévues à l'arii- 
cle id de la lot du 22 août précitée est celu! 
qui vit dans un foyer où la mère de famille 
se trouve dans l'obligation d'exercer une ac- 
tivité professionnelle, ou est décédée, ou à 
quitté le domicile conjugal, ou enfin, 52 
trouve dans l'incapacité physique, soit de s8 
livrer aux soins du ménage, soit d'en assume” 
la totalité par suite de maladie prolongée où 
du nombre des enfants présents au foyer. 
Toutes instructions utiles ont été données 
aux Caisses d'allocations familiales pour l'ap- 
pue des textes susvisés par la circulalra 

u 3 avril 4947. 





Joseph Delachenal demande à 


t 
employé de la Société 
nationale des chemins de fer français qui & 
perçu en 196 une pension de 17.5%#8 francs, 
qui perçoit en 1947, la somme de 20.744 rang 
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2322, — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre üu travail et de la sécurité s0- 








ciale s 1'eSi iCt que 1685 é€1 M 
ctholliques où proies l 

« > Z3a ANS — O7 SLIDE Et 

ss ne peuvent À des 
ssurance maladie parce que 
s « s ne reli nt pas d’un rec- 
d'ac dé : ou de la direction de 1 - 
nemerrt te. ) hniqu Question du 19 juin 

14.) 

de 1 d2 
1 19:5 AS- 
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les enfants âgés de moins 

poursuivent leurs élu 

ilions des assurances S0- 
17 î 








suivant que 1e; 
un étsblisseme nt d'el 








TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2097. — M, Pierre Clostermann demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports quels motifs l'ont déterminé À dé- 
oncer, par lettre du 39 Aécembs re 1916 l'ac- 
rd rasé entre son département et l’inion 
natioriale des associations de tourisme, en 
ru duquel l'U. N. A. T, était chargée de 
l'organisation et du fonctionnement des exa- 
mens d'antitude à la conduilé des véhicules 
automobiles: ef Sgna'e que le système ancien 


alé das LÀ in 4 tn « mu! 
d\uil donné cs résultats salistaisants ; qu 











était avantageux pa ir les a ces de l'Etat et 
5 


qu'il instiluait, itre l'administration et les 
usage rs du a pris publie 1 1350 1uor de 
caractère essentiellement démocratique. (Ques- 
tion du 20 nai 1947.) 
Réponse, — La d« ] 
existait ent ninis à des travaux 
et d $ t et " \t , 4 
1S5 ilOnNS d 1 ne Q 
d s exam «! | 1 1 ] | Le 
tom )1) cs et 1 1 À u f el 
tral des candidats < 126@ 
d ir'emen [AE | 
€egin) l « ! 
) (é 





21585. M. Mukert Ruffe expo \ M, le 
ministre des travaux À em tr et érr tre nshorls 


Villen Dre s ir L t'est privé d 10% di 
transports ferroviaires qui reliaient 
conirée la plus fertile, la plus } )l4 t la 
pius industrieuse du département, aux gran 
des lignes Bordeaux, Sète, par Toi s el 
Agen, l'aris par Penne; et lui demande si 
populations du Villeneuvois peux npt 
sur le rétablissement du trafl rs el 
marchandises de Tonneé 3 à P el si, 
dans l'immédiat, il n’eit pas possible « ret- 
tre ircuit au moins itorail qu l 
rerait natin il 1} 1 k 
Ag LA et Ü { au 
23 1917.) 1 

Réponse, — Les dis 63 d \ à 
nationale des chemins de fer en matériel, et 
particulièrement au autorails, ne permettent 
toujours pas de rouvrir au service des voya- 





geurs les Sections de lignes T 
neuve-sur-Lot et Villeneuve 
Les services routiers de 
tionnent maintenant de facon satisfaisante. 
L'entreprise qui en a la charge a mis en 
service de nouveaux cars. À la demando du 
comité technique départemental des trans- 
ports ce renforcemen x sera poursuivi aû fur 


et à mesure des disponibilités en matérkel. 


nneins-Ville- 
sur-Loi-Penne 
remplacement fonc- 





2273. — M. déan de Gecffre demande à M, le 
minisire des travaux nublics et des transports 
quelles mesures Ït compte prendre: 
assurer ja réduglion du nombre des toncti p- 
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2290. M, Pierre Chevailier M. le 
ministre des travaux publics et des transports 





que 1'auo] 1, iP l'A lili ) 
ouÙ ma 194: LI | 15 4 i 

es Va 1! { | ‘ pa 
tonnier et I { il 

mentale da 14 po és; 
signale q \ changement d'ap} jon- 
nerait salisf aux cantonni hefs 
cantonniers q r leurs 
niques et pratiques, méritent |]! tres 
d'agents et de chefs de travaux: et demande 
si, à l’occasion du décret déterminant les m 
dalités d’appl on de l’article 45 précité, les 
chefs cantonniers et cantonniers setont gr: 
flés des titres de chefs et d'agents des tra- 
vaux. (Question du 30 mai 1947 

Réponse. — Des propositions cours 
d'étude en vue du changement d'ap lation 
des cantonniers et chefs cant êrs « ponts 


et chaussées, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2°5s 


SCRUTIN (N° 158) 


Sur la question de conjiance posée sur la 
politique économique du Gouvernement. 
(Résultat du pointage.) 





Nombre des votants...sscsssssse 578 
Majorité absolue...... susseotoesse 290 
Pour l'adoption. .....sss..e 331 
Contre ss... cocnssoe 247 
L'Assembiée nalionale & accordé la con- 
flance. 
Ont voté pour : 
MM. Bocquet. 
Abelin. Boganda. 
Ahnne. Boisdon. 
Allonneau. Bonnet. 
Amiot (Octave), Borra 
Aragon (d'). Mile Bosquier. 
Archidice, Bouhey (Jean), 
Arnal. Boulet (Paul). 
Asseray. Bour. 
Aubame. Bourdan (Pierre). 
Auban. Bouret (Henri). 
Aubry. Bourgès-Maunoury. 
Augeguil. Bouxom, 
Augarde. Burlot. 
Aujoulat. Buron. 
Babet (Raphaël). Cadi (Abdelkader). 
ere Caillavet, 
i . - ville. 
Barangé (Charles), | EaPdeville 
Maine-et-Loire. Cartier (Gilbert), 
D Seineæt-Oise. 
Paul Bastid. ne it 
Baurens. Catoire : 
Baylet. Catrice. 
Bayrou. Cayeux (Jean). 
Beauquier, Cavol 
Béchard. cn de 
Bèct ‘erclier. d à 
Ben y Chérif. ve —— vhs (Géné- 
Benchennouf. ral). 
Béné (Maurice). Charlot (Jean). 
Bentalieb. Charpentier. 
Ben Tounes. Charpin. 
Béranger (André). Chassaing. 
Bergeret, Chautard_ 
Bessac. Chaze. 
Bougniez. Chevallier (Jacques), 
Bianchini. Alger. F 
Bichet, Chevalller (Louis), 
Bidault (Georges). Indre. 
Billères. Chevallier (Pierre), 
Binot. Loiret. 
Biondi. Chevigné (de). 
Blocquaux, Collin. 
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Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Darou, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard), 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

bumas (Joseph). 

Durraz (Joannès), 

pue Lot (José), 


Dupuy | (Marceau), 
ironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 


Earaud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Fonlupt- -Esperaber, 
Forcinal, 


Gallet 

Galy-Ga sparrou. 
Garavel, 

Garet, 





| 


Gau. 

Gavinl. v 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
:0Zard. 

Grimaud. 

Guérin (Mauricc}, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
ère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana, 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Yhuel. 


Finis- 


Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 
Juglas 

Ju es Julien, Rhône. 
Kir. 


Labrosse. 

Locaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

gr (Pierre- -Olivier). 


Laurelll. 
pe" 4 (Augustin), 


Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempercur. 
Le re oi 

Lescora 





Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marc-Sangni2r. à 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maoroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Dani2l), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 


Médecin. 
= = ‘ont 
Mekki. 


Mendés-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterand. 
ee (Jules). 
Moisan. 


Mollet (Guy). 
Monjaret. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Le à 4 ‘Marcel). 


N 
Noël André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères, 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 





Penoy. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


Mme Peyroles, 
Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
ue (Robert), 


nn es ÿh 


asile. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Lauren. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

ur Révillon. 
Rigal (Eugène), 
Scine. 

Rincent. 

Rivet. ? 

Roclore. 


cques. 

Sud Mohamed Che!ck 

Sauder. 

Schaf. 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Las 
Rhi 


n. 
"+ pe 


PE 9 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

en {Maurice}, 


apr 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 


Solinhac. 
TaiVade, 


om 


tt 


ten (| 


re ironde 


Teilg ren ( 
ot-Vilait 


api iny. 
Mile Arc | 
Arthaud. 
Astier de 
Auguel, 
Aumeran 
hadie. 
Ballange: 
Seine-€ 
pardoux 
Barel. 
Barrachi 
Barthélé 
Larlokini 
Mme Ba 
Loire. 
Baudry 
Bégouin. 
pe por 


he is 
etolaud 
Billat. 
Billoux. 
Biscarle! 
Bissol. 
B'anche 
Boccagr 
Bone ({ 


Bouvier 
Maye 
Boyssor 
Brault. 
Mme M 
Brillouc 
Prusset 
Pruvne 
Cachin 
Calas, 
Camph 
Cance, 
Capitar 
Cartier 
Haut 
Casano 
Castel! 
Gasters 
Cermo! 
Césaire 
Champ 
Cham 
Mme ( 
Chauss 
Cherri 
Citerni 
Cleme] 
Cognio 
Costes 
Pierre 
Coulib 
Cristo! 
Croiza 
(rouzi 
Cuden 
Daladi 
Mme 
Dassoi 
David 
Sein 
Delact 
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reil \gon (Henri gunina * Lefèvre Pantalis, pet Albert), Seine, u 
Teitgen (Pierre), lile- Ver ‘nevyras. Me Le Jeune (Hé- | I sd Guy Basses- SCRUTIN (N° 159) 
et-Vilaine,. Very (Emmanuel). lène, (Côtes-du-Nord. | P L'h-ra à S 
Temple. Viard. normand. da ‘| D 24 Sur l'adoption en deurii cture de l'article 
Terpé nd, mg Lepervan ‘he (de) Pi fe : 2 l que de la dog ton de loi relaiive a 
Terrenoire, Mme Viénot. ’Huillier per PSP units forfait en matière d r les bénélic 
rhibauit. Villard. nr r (Waldeck). | + APTE les. ice 
mhiriet. Viollette (Maurice}, | Liante. Pourta'et. * 
Th omas (Eugène. Vuillauine, Lozeray. Pr 1 Nombre des volar 590 
rinaud (Jean-Louis). | Wagner. Macouin Pro oué à w rer eresesonce 
ringuy (de). Wasmer. Maillocheau. Ou Vi smRié mem! Pr 
jruttaut. Mlle Weber. Mallez. Es l'Assemblée nationalc......... 316 
Valay Yvon. Mamadou Konate Ramelt Pour l'adoplon............ 666 
Mamba Sano, Recy (di { I 2 
Manceau. CES D escrocs 24 
Ont voté contre: . + lin, Mmo TR eyraud. L' at'ona! 
arline. veyre (Paul) épais ci a 
MM Demusois, Marty André). EN " ben) ‘Loiret, 
Ajroldi. Denais (Joseph). Masson (Albert), Mine Roc: | 
Aku < Denis ( Alp! 1onse), Loire. Roche w aldeck). Ont voté pour: 
andré (Pierre). Haute-Vienne. Maton. Rollin (Louis) 
angeletli. Deshors. Maurice-Petsche. | Rosenblatt. MA. | ra Bonnefous, 
AnücT. Desjardins. André Mzrcier (Oise).|Roucaulte (Gabriel) ADeun. Bonnet 
Anxionnaz, Dix'nier. Mme M6iy. ‘Can. : j snnne. | Florimond}, 
Api hy Y Djemad. Meunier ‘Pic rre), Côt2-! Roucaut? (Roger) Ait 'Kl1, Bo 
Mile Archimède. Mine Doutcau. d'or, Ardèche. ie Mile Bosquer. 
Arthaud. Doyen, Michaut (Victor), Roulon. AI neau. Bouhey (Jean). 
Astier de la Vigerie (4”). | Dreyfus-Schmidt, Seine-[nférieure, Rousseau. Am > hemet B (Paul). 
Auguet, buclos (Jacques) Michel, Rufte. anaré (Pierre). Bou 
Aumeran (général), Seine. » Midol. Mile Rumeau. An£e eu, + Bourbon. 
hadie. Duclos (Jean), Seine. | Mokhtari. Savard Aniier. Bouret (Henri). 
Ballanger (Robert), et-Oise. | Montagnier. SchaufT:er. DULRER Bourgès-Maunoiry, 
se ie el-Oise, Dufour, Montel (Pierre), \Mme Schell. Apilhy, , Mine Boulard. 
Par UX (Jac ques » Dur.et (Jean-Louis). Mondillot, Servin. Aragon (d L Boulavant, 
Barel. Duprat (Gérard). Môquet, Sesmaisons (de). CE, 5. Bouvier, Ille- 
j rrachin, Mare Dupuy (Gironde), | Mora. Signor. Mile Archimède. et-Vilaine. 
Barthélémy, Dutard. ÿ ‘* | Morand. Mine Sporlisse. Arnal, Bouvier - O'Coltereau, 
Partotini. Mme Duvernois, Mousii:r (de). Thamier. Arthaud. Mayenne, 
Mme Bastide (Denise), Fajon (Etienne). Mouton, Thorez (Maurice). ASS Fay. k dé. dite Bouxom, 
Loire. Faure (Edgar). Mudry. Thuillier. | ASlIer de la Vigerle (d”). | Boysson (de). 
Paudry d’Asson (de). |Fayet. Musmeaux. Tillon (Charles). en qe Brault. 
Régouin: Félix (colonel). Mutter (André). Touchard. AuDa le Mme Madeleine Braun 
henoist (Charles). Félix-Tchicaya. Mme Nedeicc, Toujas. nr, Brillouet, 
Berger Flevez. Nisse, Tourne. AuGegull, à Max). 
Besset. Mme Francois. Noël (Marcel), Aube. | Tourlaud. Auga ” B | 
ketolaud. Frédéric-Dupont. Palinaud. Mme Vailant-Coutu- {Eur B 
Billat. Frédet (Mavrice). DCR ER ED. unir en. |Ca 
ni lou, Mme Gaïicier. Vedrines. DU che — re Marcel} 
carlet, Garaudv. Paul Marcel), Haute- | Veru ce UX. Ba ! À R \phaeël) La et 
Missol. Garcia, Vienne, Verg re — 
B'anchet. Gautier. Paumier. Mme Vermeersch. Badie Camphin, 
Boccagny. Genest. Perdon (Hilaire). Pierre Vilion. Bad I. Lance 
Bonte *(Fiorimond). Geoffre (de). Mme Péri. Wolff. Ballenge , (Robert) | Ca] leville. 
hourbon. Mme Ginollin. Péron (Yves). Zunino. pa Le "à Uise. | Capilant (Renc}, 
Mme Boutard. Giovoni. "ue ngé ! Nr ses), Caron, 
houtavant, Girard. , p ra Cc-EL-Loire, Cartier (Gilbert), 
Xavier Bouvier, (He-| Girardot, Se sont abstenus volontairement: re ci Seine-el-Uise 
et-Vilaine. Godin. ne (Jacques). Cartier (Marcel), 
Bouvier - O'Cottereau, | Gosnat. MM. Jcan-Moreau. nf eg 
Mayenne. Goudoux. Barbier. Lalle. os un. Cat (Mariu:}, 
Boysson (de). Gouve. ù Edouard Bonnefous. Mondon. arrol. : Haute-Marne. 
Prault. Greffier. Chastellain. Monin. ok 2e mt qe 
\me Madeleine Braun. | Grenier (Fernand), Chevalier (Fernand), |inay. Re De 
B: "il Houet. Gresa (Jacques), A ser, Ram 1rOnY. Pa ! Ba ti ] Ca Ta. 
lrusset (Max). Gros. Christiaens. Reynaud (Paul). +0 Basti le (Denise) La loire 
Rruyneel. Mme Guérin ucie), | Perinal. * sourbet. — Laie point Ÿ >< 
Cachin (Marcel). Seine-Inférieure. Dubois (René-Emile). |Theetten. Fe Li sons | Cayeoux (Jean) 
Calas, Mme Guérin (Rose), | Gaillard. Triboulet, nd Étinenge a 
Camphin, Seine. nr dt se <# 
Cance. Guiguen. N’ FA het: Ge mi acce. 
Capitapt (René). Guillon (Jean), Indre- ont pas pris part au vote: payron. Césaire 
Cartier (Marius), et-loire. MM ; ne + t Ch 1 n-Delmas (Gén 
haute- Marne. v + INA amine >chaghine. 7 rai). 
Casanova. pur "re aa Boukadoum. Mezerna. 8 L gouin. TVA Chambeiron. 
Castellani, Hamani Diori. Derdour. Raulin-Laboureur (de). | nn; Dogg ps dre de Chambeun, t6e). 
Gastera. Hamon (Marcel). Khider. Saravane Lambert. nu de À Charles). Mme Charbonnel, 
Cermolacce. Mme Hertzog-Cachin. rar — 9 Charlot (Jean). 
Césaire. Hervé (Pi:rre). Bér: ee Tige DEP 
Chambeiron. Houphouet-Boigny. Ne peuvent prentre part au vote: D André). Charpin. 
Chambrun (de). Joinville (Général), pars ( ing. 
Mme Charbonnel. (Alfred Malleret]. MM. taseta. rt eh vu 
Chausson. Joubert. Rabemananjara. Ravoahangy. Bessa( Chausson. 
Cherrier. Juge. dk grd d. Chautard 
Citerne. Julian (Gaston), Hau- 2 va = . Chaze. 
Clemenceau (Michel). tes-Alpes. : Excusés ou absents par congé: B anchial GI 
Cogniot. July. anche, Che r (Fernand}, 
Costes (Alfred), Seine. | Kauffmann. MM. Jadfard. Bilat Le 
pierre Cot. Kriegel-Valrimont. Bergasse. Kuehn (René). pillère = ie Ch 
Coulibaly Ouezzin. Krieger (Alfred). Bougrain, Liquard. D. Vi : (Lou 
Cristofol. Lambert (Lucien), Pre pi ce; yes - perde LE” Louis), 
Croizat. :10S(eETME Ê )lmi. < US nar 
Crousise. D gx du-Rhône. | Coty (René). Ramonet, Blondi. ces allier (Pierre), 
Cudenet. Lan . iscariec. Loi 
Daladier (Edouard). qe = Apps mere ch svipné (de). 
me er Laurens (Camille), N'a pas pris part au vote: re 22 Christizens. 
assonville. 1 PNY. | rasired 
David (Jean-Paul), +3 M. Edouard Herriot, président de l'Assem- rte 1 Ciemenceau (Michel}, 
“ Seine-et-Oise. Lecacheux. blée nationale, qui présidait la séance. ne .. Ti ait. 
: 108: a, )2n10 
elachenal. Lecœur —& © &- Boisdon. Colin. 
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Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred;, 
Haute-Garonne, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray, 

Coutibaly Quezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cris:tofol. 

Croizat, 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier {Edouard). 

Larou, 

Mine Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte 


Mme Degrond. 
Delxonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Del-os 


Demusols 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse) 
Ilaute-Vienne 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Dehors. 

Desjardins. 

Pevemy 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Dial!'o (Yacine). 

Mlle lenesch. 

Dixmier, 

Dicrmad. 

Dominjon, 

Douala. 

Mme bDouteau, 

Doutrellot, 

D Yen, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dulorest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Durr.et (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Durraz (Joannè:). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveanu, 

Mme Duvernois. 

Errecaert. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fa yet, 

Félix (colonel). 

Félix-Tchicaya, 

Flevez, 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Mme Gulicier, 





Gallet. 
Galv-Gasparrou. 
Garauüy, 
Garavel, 
Garcia, 

Garet,. 

Gau. 

Gaultier, 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazicr, 

(4 nest, 

Geofire (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 


Gosse!, 

Goudoux, 

Gouge,. 

Gozard, 

Greffier. 

Grenier (f'epnand). 

Gresa (Jacques 

Grimaud. 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seinc-inféricure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
seine, 

Guesdon, 

Guiguen,. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loirc. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean -KRay- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Haïbout. 

Ilamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Ilenneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Ilorma Oul4 Babana, 

Houphouet-Boigny, 

Ilugues. 

Hulin. 

IHussel. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville 
[Alfred 

Joubert. 


ca 
(Rose , 


(Général), 
Malieret}. 


Jouve (Géraud), 

Juce. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Juiian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 


Kriegel-Valrimont, 
Kricger (Alfred). 
labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Alle, 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Louis), 

Doubs, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lamps. 
Laniel 
Lapie 
Lareppe, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 


(Joseph). 


(Picrre-Olivier). 





Laurent 
Nord. 
Lavergne. 

Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Scrvoz, 
Leernharat, 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Mine Le Jeune (Té- 
lène), Cô'es-du-Nord 
Lejeune (Max), Somme 
Mine Lempereur, 
Lenormand. 
(de). 


(Augustin), 


(Fran- 


Lepervanche 

Le -Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel, 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Marly André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazucz. 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 


Cons- 


Mercier  (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer,. 


Mme Méty. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côt2- 
d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Michelet, 

Midoi, 

Minjuz. 

Moisan, 

Mokhtari, 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (And'é}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice, 








Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Mousti?r 
Moulon. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mine Nedelec. 


(de). 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

ourvoen, 

Palcwskl, 

Pantalon, 

Palinaud. 

Paul : (Gabriel), Finis- 
(ère. 

Paul (Marcel), liaule- 
Vienne, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pvrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Peytel., 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Picrre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau, 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtlier, 

Pouryet. 

Mile Prevert. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille, 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramette. 
Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

pe À (de). 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard, 

Rencurel. 

Tony Pévillon. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Scine, 

Rincent, 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaut> (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau., 

Saïd Mohamed Cheick. 


Basces- 


Sauder, 

Savard, 

Schaff. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Scherer. 

Schmidt (Robert). 
Haule-Vienne, 





Schmiit (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt René), 
Manche, 

Schneiler. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Segelle, 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigoor 

Sicrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko 

Solinhac. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoiré, 

Thamier. 

Thectten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 


(Fily-Dabo). 





Thuilier. 


none. 

Tilion {Charles\. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Cout 
rier. 

Valas. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mine Vermecrsch 

Verneyras. 

Very (Emmanucl), 

Viard. 

Vialle. 

Mme Viénot. 

Villard. 


Picrre Vilon. 
Viollelte (Maurice) 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolf, 

Yvon. 


Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Béchard. 
Bidault (Georges). 
Bourdan (Pierre). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Delbos (Yvon). 
Depreux (Edouard). 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Lacoste. 
Letourneau. 
Marie (André). 
Marceclli. 
Mayer (Dani2l), Scine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
oukadoum. 
‘adi (Abdelkader), 
Derdour. 
Khider. 





Mitterand. 

Moch (Jules). 

Nacgeïen Marcel). 

Philip (André). 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Rainadier, 

Roclore. 

Schuman (Rober!}, 
Moselle. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi, 

Mekki. 

Mezerna. 


Saravar:e Lambert. 
£Smail, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasela. 
tavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bergasse. 
Bougrain, 
Chamant. 
Closiermann, 
Coty (René). 


Jadfard. 
Kuchn (René). 
Liquard. 
Moynel, 

Olmi. 
Ramonet, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Jerriot, 


président de J'Assem- 


blée nationale, qui présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votanis.............e Col 


Majorité des membres composant 
l’Assemblée nalionale....,..,... Ut 


Pour l'adOpliOn. ...sssssese 571 
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Mais après vérification, ces nombres ont és 
rectifiés conformément à la liste de scruün 


ci<dessus, 


rent 





Paris. — lmp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 





COM! 





